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tV PARTIE DU XIi. e VOLUME 

DE LA COLLECTION GÉNÉRALE 

DES LOIS. 

MARS I 8 I 3. 

DÉCRET portant Régkmerit sur le AI ode de rachat des Drvits seigneu- 
riaux et féodaux , et des Renés foncières et Redevances emphytéotiques , 
dans les dépariemens de Rome et du Trasimène. 

Du i.«Mars .8.3. — (IV, 8.482,0.08884.) 

Napoléon, 

Sur le rapport de notre gratis-juge ministre de la justice; 

Vu les arrêtés de la consulte extraordinaire dé< Etats romains , des 
24 "juillet 1809 et 31 décembre 1810, relatifs aux (t oits seigneuriaux 
et féodaux; et celui du 31 décembre 1 8 10 , concernant les herbes et 
pâture- 

Voulant statuer sur les conditions et le mode du rachat des droits 
seigneuriaux, ain«i que des rentes foncières et des redevances emphy- 
téotiques qui en sont susceptibles dans les départemens de Rome et du 
Trasimène ; 

Notre conseil d'état entendu, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉ- 
TONS ce qui suit : 

1 1 1 K XL 1. ^ 

Des Droits seignerïaux ou féodaux susceptibles de rachat. 

Art. i. cr Tous- droits utiles qui sont le prix ou la condirrorr 1 d'une 
concession de fonds, sont rachetables à perpétuité, et continueront 
d'être payés jusqu'au rachat. 

Sont présumées telles, sauf la preuve contraire, toutes redevances et 
obligations qui forment le prix de la concession du domaine utile ; 
toutes prestations en argent ou en nature, sous quelque dénomination 
que ce soit,- qui ne sont dues et ne se payaient même à un se'gjieur, 
par le propriétaire ou possesseur du fonds, que tant qu'il était posses- 
seur du fonds, et à raison de la durée de $& possession. 

2. Sont également maintenus jusqu'au rachat, tous droits casuels 
qui, sousles noms de lods-, droits de confirmation, ou sous toute autre 
dénomination , era'tmt dus, aux nvutati-ms' dù^piosse^sèur', ou dans des 
cas et à des termes établis par le titre', ou par une pression centenaire 
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366 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

ou immémoriale, selon l'usage des lieux, remontant â une époque an- 
térieure à l'arrêté du 24 juillet 1809. 

3. Les contestations qui pourraient s'élever sur l'existence ou la quo- 
tité des redevances et droits mentionnés aux articles 1 et 2 ci-dessus, 
seront décidées d'après les preuves autorisées par les lois générales , 
concernant les droits fonciers, au moment de la réunion de l'État 
romain à l'empire français. 

4. Lorsque la concession sujette aux droits et redevances dont il 
s'agit, sera sujette à un droit de retour en faveur du seigneur à l'extinc- 
tion de la descendance du possesseur, ce droit sera remplacé par une 
indemnité réglée de la manière et aux taux établis par les articles 45, 
46 et 47 ci-après. 

f . Pour sûreté de l'acquittement des redevances maintenues jusqu'au 
rachat, et du capital du rachat, les propriétaires auront , sur les fonds 
grevés, un privilège qui s'exercera immédiatement après celui du fisc 
pour les contributions, pourvu que, dans l'année à partir de la publi- 
cation du présent décret, il ait été par eux pris inscription au bureau 
des hypothèques. 

Cette inscription conservera le privilège pour les arrérages échus à 
à partir de cette époque , jusqu'à concurrence de deux années. 

La même inscription conservera, pour la suite, le privilège pour deux 
années, pourvu qu'elle soit renouvelée aux époques fixées par l'ar- 
ticle 2 1 54 du Code civil. 

6. Quant aux arrérages échus et non prescrits lors de la publication 
du présent décret, les propriétaires continueront de jouir des privilèges 
qui leur étaient accordés par les lois et coutumes du pays avant la 
réunion à l'empire français,. et, pour la conservation, pourront prendre 
inscription dans les trois mois de la publication du présent décret , si 
fait n'a été ; sans préjudicier aux droits acquis par les inscriptions pré- 
cedemment prises. 

7. A défaut de titre constitutif des droits et redevances à inscrire 
pour la conservation du privilège, le propriéiaire sera reçu à prendre 
inscription en vertu d'actes énonciatifs ou d'une possession immémo- 
riale ou centenaire; à la charge, en cas de contestation , d'en faire preuve 
tant par actes que par témoins, sans que l'inscription ajoute rien à son 
litre, et fesse aucun obstacle à ce qu'il soit contesté. 

TITRE II. , 
Des Rentes foncières et Redevances emphytéotiques. 

CHAPITRE I. er 
Des Rentes foncières et Redevances emphytéotiques rachetables, 

8. Toutes rentes foncières perpétuelles et non rachetables , de quel- 
que espèce qu'elles soient , soit en nature , soit en argent , quelle que 
soit leur origine, et à quelque personne qu'elles soient dues, même les 
rentes de dons et legs pour cause pie et fondations, seront rachetables 
de la manière et au taux qui seront ci-après fixés. 
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I. er MARS 1813. 367 

9. Tous droits et redevances fixes et casuels, dus pour bail emphy- 
téotique à perpétuité, soit dits héréditaires , soit connus sous la déno- 
mination di patio e providen^a , soit que tes droits dérivent de la na- 
ture du contrat, soit de conventions stipulées, soit des usages locaux , 
sont pareillement rachetables, et continuero .t d'être acquittés jusqu'au 
rachat, conformément aux titres et aux usages. 

10. La disposition de l'article précédent est applicable aux baux ap- 
pelés locateries perpétuelles et colonies. 

CHAPITRE II. 
Baux emphytéotiques maintenus. 

1 1. Les baux emphytéotiques à terme au plus de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, ou à trois générations, continueront d'avoir lieu , et seront 
exécutés selon leur forme et teneur. 

12. Les emphytéoses di patto e providenja , soit perpétuelles, soit à 
terme , contenant vocarion en faveur de personnes désignées, et q;ii ont 
dû cesser , quant à cette vocation, du moment où la loi qui abolit 
les substitutions a été publiée dans les départenu ns de Rome et 
duTrasimène, continueront néanmoins d'avoir leur effet comme biens 
libres dans la main du dernier possesseur jusqu'au terme fixé par le 
contrat. 

TITRE III. 
Du Rachat. 

CHAPITRE I. cr 
Dispositions communes à tous Droits et Redevances rachetables. 

13. Le tiroir d'exercer le rachat est imprescriptible. 

14. Le rachat ne peut être exigé par le propriétaire du droit et de la 
redevance. 

15. Celui qui doit plusieurs espèces de redevances ou prestations au 
même propriétaire, prut demander le rachat de toutes cumulativement 
oq de chacune séparément ; mais il ne pourra faire le rachat des charges 
ou redevances annuelles en tout ou en partie, sans racheter en même 
lemps les droits casuels. » 

16. Tout propriétaire pourra racheter les rentes foncières et rede- 
vances perpétuelles à raison d'un fonds particulier , encore qu'il se trouve 
posséder plusieurs fonds grévés dépareilles rentes envers la même per- 
sonne; pourvu néanmoins que ces fonds ne soient pas tenus sous une 
rente ou une redevance foncière solidaire, auquel cas le rachat ne 
pourra pas être divisé. t 

17. Les redevables qui rachèteront des prestations ou redevances 
quelconques, seront tenus de payer, avec le capital dû pour le prix 
du rachat, tous les arrérages échus au moment du rachat, sauf les 
prescriptions de droit. 

18. Sur les évaluations du produit annuel qui auront lieu pour fixer 
le prix du rachat, il sera fait une retenue dans la proportion de la contri- 
bution foncière, à moins qu'il n'y ait , par titre, stipulation contraire : 

24.. 
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3*>8. GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

la. retenue sera évaluée sur le pied a*e la somme imposée pour Tannée 
dans laquelle se fera le rachat. 

19. Si les redevances ou prestations rachetées étaient affermées avec 
d'autre* objets, les fermiers ne pourront que déduire du prix de leur 
fermage les intérêts à cinq pour cent du capital acquitté aux bailleurs, 
à moins que le taux annuel de la redevance pu prestation ne constitue 
au moins le dixtè.njte <J, U fermage , auquel cas ils pourront quitter la ferme 
à la fin de l'année; à Ptrïet de quoi,, nidification sera faite au fermier 
par le bailleur, du rachat ou de la conversion en rente dans la quin- 
zaine, et le fermier devra faire sa déclaiation dans le mois de la remise 
de son bail , au cas où il est autorisé à la faire. 

20. Toute o#re de rachat sera signifiée par exploit au propriétaire 
du droit ^achetable , à personne ou domicile. 

21. Si les parties ne peuvent se régler de gré à gré , le redevable fera > 
citer le propriétaire en conciliation devant le Juge de paix de son do- 
micile, en la forme et de la manière établies par le Code de procé- 
dure civile. 

22. Si le juge de paix, ne.pe-ut tçs concilier, il les réglera définitive- 
ment sans appel ou à la charge d'appel, lorsque le capital du rachat 
n'excédera, pas. sa, compétence sous, l'un ou l'autre de ces rapports; au- 
trement, ils les renverra devant les tribunaux. 

23. Tout tiers intéressé au rajchajt, tout créancier du .propriétaire du 
droit rachetable, pourra, pendant trois pipis du jour de la publication 
du présent décret, former, au bureau des hypothèques de la situation 
du bien sujet aux droits, redevances ou prestations rachctables, oppo- 
sition au remboursement de toutes sommes provenant du rachat, sans 
préjudice des inscriptions qu'auront pu prendre ses créanciers ayant hy- 
pothèque sur les biens, ou drpi.ts fjbnciers sujets, au rachat. 

24. Il ne pourra être formé par le tiers intéressé qu'une, seule oppo- 
sition générale au remboursement de toutes sommes provenant des ra- 
chats qui serajent, offerts, sans qw 'aucune opposition particulière puisse 
être faite entre le% maips du r^evable, à peine de nullité et.de tous 
dépens, dommages et intérêts, 

25. Cette opposition contiendra la dénomination pu désignation, 
des fiefs, domaines, droits seigneuriaux ou fonciers sur lesquels l'oppo- 
sant prétend droit, et les.. noms, qualités et demeures des propriétaires 
desdits fiefs, domaines ou droits, à peine de nullité. 

26. Ces oppositions dureront trente ans : ceux qui auront, négligé 
d'en former, ne pourront exercer aucun recours contre les redevables 
qui, auront effectué le paiement de leur rachat, sans préjudice de leur 
action directe contre les propriétaires desdits fiefs, dpmaines ou droits, 

27. Les redevables pe pourront effectuer le paiement de leur rachat ' 
sans s'être assurés qu'il n'existe aucune opposition : s'il en existe, ils s'en 
feront délivrer extrait par le çonseryateur , qui tjendra un registre par- 
ticulier de ces oppositions; et ils dénonceront cet extrait à l'opposant, 
etàcelui surlequei i'opposjtiou sera faite, sans aucune autre procédure. 

Les redevables pourront répéter le coût des extraits et 4c.tes.de dénon- 
ciation. 
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28. Les droits <fu conservateur pour l'enregistrement des Oppositions 
seront d'un franc pour l'opposition ; dépareille somme pour chaque en- 
trait, quelque soit le nombre deSbpposans, et pour certiticat de nôn-op- 
position. 

29. Un mois après la dénonciation , le redevable, sur la représenta tîon 
de l'acte de dénonciation en bonne forme, sera autorisé par le tribunal 
à consigner, sans que les tiers intéressés soient reçlisà critiquer le rachat, 
ni àseréndrè oppoSàns aux jugemeris qui l'auront téglé, et sans qu'il soit 
besoin de lés appeler à la consignation. 

30. Si aucun des intéressés au rachat comparaît pour le contester , 
le redevable dont les offres seront conformes aux règles établies par le 
présent décret sur le taux du rachat, sera autorisé par le tribunal à con- 
signer. 

31. Il n'est point dérogé, par les dispositions ci-dessus, aux lois suir 
la manière de conserver et de purger les hypothèques. 

CHAPITRE II. 
Dispositions particulières au Rachat des différentes Redevances, 

SECTION I. rc 

Rachat des Rentes , Redevances ou Prestations en nature, en argent ou journées 

de travail. 

32. II sera dressé dans chaque arrondissement , par le sous-préfet, le 
maire du lieu et les membres du conseil général d'arrondissement qui 
résident dans le chef-lieu , un tableau du prixcommun des grains , pailles , 
denrées et animaux qui entrent dans les redevances en nature exîitantes 
dans l'arrondissement , comme àûssî du prix ordinairè des journées 
d'hommes , de chevaux , bêtes de travail , de somme et de voiture : ce ta- 
bleau sera soumis à l'approbation du préfet. 

33. Ce tableau sera composé d'après le prix commun desdits objets* 
dan? l'arrondissement , depuis trente ans , déduction faite des deux années 
les plus fortes , et des déux années les plus fdiblés. 

Ce prix pourra êtrë réglé d'après lés mercuriales du chef-Héii 6"dr- 
rondissemént, ou, à défaut, d'après celles du marché lé plus voisin, et 
à défaut de mercuriales, par des experts choisis par les fonctionnaires 
désignés en l'art. 32, qui s'aideront de la déclaration dé sept notables, 
tant propriétaires que cultivateurs de l'arrondissément. 

34. Les rachats de redevances en nature , sur lesquelles on n'aur'îipii 
convenir de gré à gré , âuront lieu , conformément audit tableau , sur le 
pied de vingt-cinq ibis la redevance annuelle; létaux du rachat, pour les 
redevances en argent, sera de vingt fois leur montant annuel , sans dé- 
roger aux évaluations portées, ou au capital détenriiné par les titres. 

3î. Si le redevable â l'option de payer en argent ou en nature, le 
rachet aura lieu sur le pied de vingt fois là redevance: si l'option appar- 
tient au propriétaire delà redevance, le rachat aura lieu au denier vingt- 
cinq. 

36. Le rachat des corvées, ou redevances de journées de travail 
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37° GOUVERNEMENT IMPERIAL. 

d'hommes ou d'animaux, aura lieu comme pour les redevances en na- 
ture. 

- On déduira toujours, dans l'évaluation des journées, les rétributions 
en nature ou en argent que les propriétaires sont tenus de donner, 
d'après les usages reçus. 

37. Lorsqu'il s'agira de redevances proportionnelles , consistant en 
une portion desfruits récoltés sur le fonds , si les parties rre peuvent s'ar- 
ranger de gré à gré , il devra être fait par des experts choisis par les par- 
ties, ou nommés par le président du tribunal de première instance, dans 
la quinzaine de la signification des offres de rachat, un rapport consta- 
tant la quantité de grains , pailles, denrées et animaux que la redevance 
peut produireannée commune, en supposant que ies terres sont cultivées 
sans tiavail ni dépenses extraordinaires, mais selon la coutume du pays 
avec les alternats etassoiemens d'usage. 

38. Le produit annuel ainsi déterminé, le rachat aura lien comme 
de redevances en nature , sur le pied de vingt-cinq fois le produit. 

39. Les frais des expertises qui auront lieu , faute par les parties de 
s s'accorder, seront à la charge des redevables, à moins qu'ils n'aient fait 

antérieurement, au propriétaire, des offres suffisantes par lui refusées, 
et justifiées par le rapport des experts; auquel cas, tous les frais seront 
à la charge du propriétaire. 

SECTION 11. 
Du Rachat des Redevances emphytéotiques. 

40. Les dispositions de la section précédente, relatives au rachat des 
redevances en nature ou en argent, fixes ou proportionnelle? au produit 
du domaine, s'appliqueront aux redevances emphytéotiques déclarées 
rachetables par les articles 8, 9 et 10. 

SECTION III. 
Rachat des Droits fixes et casuels, 

41. Les droits fixes dus à l'expiration d'un temps déterminé, tels que 
ceux qui ont lieu dans certaines emphytéoses, et connus sous les noms 
de quivdemi rinova^ioni, seront rachetés en prenant le trentième de la 
somme à payer pour le droit, et formant le capital de ce trentième à 
trois pour cent, capit;r1 qui sera le prix du rachat. 

42. Les droits casuels dus aux mutations de possesseurs par décès ou 
par aliénation, connus sous re nom de laudemi , caposoldi, entrature, 
seront rachetés ainsi qu'il suit : 

On supposera qu'il arrive tous les trente- ans un décès, et tous les 
cinquante, une aliénation : en conséquence, on divisera par trente la 
somme à payer en cas de mutation par décès, et par cinquante celie à 
payer j.our mutation par aliénation ; on additionnera les dtux quottens, 
et leur somme formera la base du prix de rachat, à raison de :»<>is pour 
cent de ce prix; de sorte que 1? tenancier qui, d'après l'addition des 
deux quotiens ci*dessus, serait censé payer annuellement trots francs, 
se libérerait à perpétuité moyennant cent francs payés une fois pour 
toutes. 
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43. Si le droit de mutation pour vente se paye selon le titre ou la 
coutume, proportionnellement au prix, l'évaluation du droit aura lieu 
sur le prix de (a dernière vente faite du fonds dans le cours des dix 
années antérieures; et, à défaut de vente dans cet espace de temps, il 
sera fait des offres, et, en cas de refus, une estimation par experts, de 
laquelle les frais seront supportés par celui qui aura Tait les offres, ou 
celui qui les aura refusées, suivant la distinction établie ci-dessus par 
l'article 39. 

44. Le propriétaire qui a affermé des droits casuels avec d'autres 
biens, et qui a ensuite reçu le rachat de ces droits , doit compte au fer- 
mier, des mutations survenues postérieurement au rachat, sauf la dé- 
duction néanmoins d'un quart suiHe montant du droit. 

45. Pour les emphytéoses dites discendentale , qui font retour au bail- 
leur à l'extinction de la descendance ou d'une ligne, le droit de retour 
sera racheté et évalué ainsi qu'il suit. 

46. Le domaine ou le droit foncier sujet au retour sera évalué de gré 
à g= é, ou par experts nommés comme il est dit en l'article 37 , déduc- 
tion faite de toutes ses charges; et, supposant le retour au terme de 
cent années, on prendra le centième de l'évaluation pour base du ra- 
chat, qui s'effectuera en payant un capital sur le pied de vingt fois ce 
centième. 

47. Ce capital produira intérêt à quatre pour cent jusqu'au rem- 
boursement. 

SECTION IV. 

Rachat des Redevances et Prestations dues au domaine de l'Etat et de la Couronne et au 

domaine extraordinaire. 

48. Les redevables des droits, redevances et prestations dus au do- 
maine de l'État, à celui de notre couronne, ou à notre domaine ex- 
traordinaire, exerceront le rachat en adressant au préposé de l'enregis- 
trement et des domaines de l'arrondissement leur soumission à cet effet. 
Ce préposé en fera la liquidation , et l'adressera au directeur du dépar- 
tement, qui l'approuvera ou la rectifiera, et la renverra au préposé 
pour être exécutée par le soumissionnaire : en cas de contestation, il 
y sera statué par les tribunaux dans les formes observées en matières 
domaniales. . , , 

49. Les rachats seront au surplus réglés au taux et de la manière portés 
aux sections précédentes. 

50. Les reml/oursemens seront faits à la caisse du receveur du domaine 
du chef-lieu du département, qui, en faisant ses versemens à la caisse 
du receveur général du département , distinguera , dans ses bordereaux , 
ce qui sera versé pour le domaine de l'Etat, pour celui de la couronne, 
pour notre domaine extraordinaire et pour chaque donataire. 

ji. Le receveur général versera au, trésor de l'extraordinaire les 
sommes provenant des remboursemens de droits appartenant au do- 
maine extraordinaire et non compris dans les dotations affectées aux 
titulaires, et versera à la caisse d'amortissement celles qui proviendront 
de remboursemens faits aux titulaires de dotation* au-dessus de 4,000 f. , 
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et à la caisse de l'administration de la société pour les donataires des 

quatrième et cinquième classes. , t 

52. Le directeur de l'enregistrement sera tenu de transmettre, dans 
la quinzaine du remboursement, v un double de la liquidation et de U 
quittance à l'intendant de notre domaine extraordinaire, pour Us 
lemboursemens faits audit domaine, ou au directeur général de l'en- 
registrement et des domaines, pour les remboursemens faits au domaine 
impérial. 

53, Pour les droits, redevances ou prestations faisant partie des biens 
par nous réservés, appartenant à notre domaine extraordinaire ou com- 
posant des dotations, les procès-verbaux de lotissement et de prise de 
possession , et les baux , pour ce qui en est susceptible, serviront de 
titres à défaut de tout autre. 

f4» Notre domaine extraordinaire et nos donataires seront indem- 
nisés de la suppression des droits abolis sans indemnité, ainsi et de la 
manière qui sera par nous déterminée, sur le rapport de notre intendant 
général de notre domaine extraordinaire. 

SECTION V. 

Dispositions générales, 

55. Toutes conventions arrêtées entre les redevables, les proprié- 
taires et autres intéressés, et tout jugement définitif intervenu avant la 
publication du présent décret , en conséquence des arrêtés de la consulte 
extraordinaire des Etats romains, sur les droits seigneuriaux ou téodaux, 
rentes et redevances, continueront d'être exécutés. 

56. L'arrêté de la consulte extraordinaire des Etats romains, côneerv 
nant les droits d'herbage et de pâturage, continuera d'être exécuté jus- 
qu'à ce qu'il aie été par nous autrement statué. 



DÉCRET sur le Al ode de distribution du service du Ministère public près 

la Cour de cassation. 

pu .."Mars 18-13. — (IV.B. 483,0.° 890Z.) 

Art. i. er Notre procureur général prés la cour de cassation portera 
la parole, soit aux sections réunies, soit aux audiences des sections, ^ 
quand il le jugera convenable. 

2. Nos avocats généraux près ladite cour porteront la parole, au nom 
du procureur général , anx audiences des sections , ils la porteront éga- 
lement à celles des sections réunies, lorsqu'il ne pourra pas le faire 
lui même. 

Norre procureur général les attachera à celle des trois sections où il 
croira leur service le plus utile,: il pourra les y employer pour le temps 
et pour relies affaires qu'il juger a convenables. Il est dérobé, quant à ce, 
à l'article 22 de l'arrêté du gouvernement, du 4 prairial an 8, portant 
règlement pour le service de la cour de cassation. 

. ► i . ' * ■ ■ 1 y • ** 
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Décret relatif au Dessèchement de la Vallée de la Dive. 

Du 1." Mars 1813. — ( Moniteur, n.° 81. ) 

Art. i. cr La vallée de la Dive sera desséchée conformément au projet 
arrêté par notre directeur des ponts et chaussées, d'après l'avis du conseil 
du 13 janvier 1813. Cette opération sera faite en trois ans, à compter 
de la publication du présent déerft. 

2. Avant de commencer les travaux, il sera pris des mesures pour la 
réparation des digues qui bordent la Dive, et pour les élever au-dessus 
du niveau des plus hautes eaux. 

3. La rigole projetée sur la rive droite sera exécutée la première. 

La construction du barrage éclusé au débouché de la Dive, restera 
ajournée jusqu'à ce que son exécution ait été reconnue indispensable. 

4. " La somme de 621,382 francs à laquelle s'élève le montant du 
projet, sera perçue en quatre années sur les propriétés comprises dans 
le dessèchement et auxquelles il profitera, pour subvenir à la dépense 
des travaux. 

5. En conséquence, le préfet du Calvados organisera aussitôt la no- 
tification du présent décret , un syndicat composé de sept membres 
choisis parmi les principaux propriétaires intéressés, à l'effet de procéder 
à l'estimation et à la classification desdits terrains, conformément au 
titre II de la loi du 16 septembre 1807. 

6. 11 sera fait dans Tannée 'courante une avance de 1 50,000 francs 
par le gouvernement pour fournir aux premières dépenses. 

Cette somme sera prise sur les fonds affectés aux dépenses imprévues 
du ministère de l'intérieur. 

Elle sera remboursée sur les derniers recouvremens qui seront faits 
sur les propriétaires ; faute de paiement de leur part, la contrainte qui 
sera décernée contre chacun d'eux, et sans solidarité entre les intéressés 
au dessèchement, sera exercée tant sur le revenus que sur la propriété ^ 
s'il y a lieu, des biens améliorés. 

Ces biens demeurent affectés par privilège au remboursement de la- 
dite avance, conformément aux lois et réglemens sur les contributions 
publiques. 

DÉCRET qui ordonne rétablissement a Charras d'un nouveau bureau de 
perception des Droits de navigation sur le Bassin de la Charente, 
Seudre, et Sevré Niortaise. 

Du 5 Mars 1815. — ( IV. B.484, n.°89>o.) 

Art. i. er II sera établi à Charras un nouveau bureau de perception 
des droits de navigation. 
• 2. A cet effet , les d roits fixés pour la navigation entière de Rochefort 
à la mer, seront divisés en deux parties égales; 

La première moitié se percevra au bureau de Charras, et la seconde 
à celui de Rochefort, 
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DÉCRET relatif aux Dotations de 4.' et j. e classes dont les biens sont 
situés dans la partie des Provinces Westphatiennes qui a été réunie a là 
France par suite du Sénatus -consulte du /j Décembre i$i2. 

Du 9 Mars 1813. — (IV. B. 484^,11.° 89J1.) 

Art. i. er Les dotations de 4« c et <j. c classes dont les biens sontsitués 
dans la partie des provinces westphaliennes qui a été réunie à la France 
par suite du sénatus - consulte du 1^ décembre 1810 , continueront 
d'être gérées par l'administration des sociétés de Hanovre et, de West- 
phalie. 

2. Cette même administration sera. chargée exclusivement du recou- 
vrement des intérêts et du capital delà créance résultant de l'aliénation 
partielle que nous avons faite, au nom de nos donataires de 4 e classe, 
au gouvernement de Westphalie , et fera concourir les sommes provenant 
du recouvrement des intérêts à la formation du fonds annuel» qui doit 
être réparti en deux semestres à nos donataires de 4» e classe, en confor- 
mité de notre décret du 23 septembre 1810. 

3. Tout donataire de 4- c ou y c classe dont les biens sont situés 
dans les parties du Hanovre ou de la Westphalie qui ont été réunies à 
la France, sera libre de se séparer de la société à laquelle il appartient. 

4. Il n'est pas dérogé aux dispositions de nos précédens décrets qui 
autorisent l'aliénation et le remploi en biens ou rentes dans notre empire 
des fonds dts dotations par nous concédées, et aux droits desdits dona- 
taires de jouir par eux-mêmes des remplacemens. 

DÉCRET qui déclare applicables aux Membres de Vordre de la Réunion 

les articles II et J 2 du premier Statut du J. <r Mars J 808, et les réglemens 

postérieurs concernant les Titres. 

Du 12 Mars 181 5. — ( IV. B. 484, n.° 8952.) 

Art. i. <r Les articles 11 et 12 de notre premier statut impérial du 
i. cr mars 1808, ainsi que les réglemens postérieurs concernant les titres, 
et notamment l'article 22de notre premier décret du 3 mars 1 8 10, seront 
applicables aux membres de l'ordre de ia Réunion. 

2. En conséquence, les membres dudit ordre sont autorisés à se pour- 
voir devant notre cousin le prince archichancelier de l'empire, à l'effet 
d'obtenir, en justifiant d'un revenu de 3,000 francs, des lettres-patentes 
du titre de chevalier de l'empire , désignant leurs livrées et armoiries; 
lesquelles lettres ne seront définitives et n'établiront sans retour un titre 
transmifsible à ia descendance directe, légitime, naturelle ou adoptive, 
par ordre de primogéniture de l'impétrant, que lorsqu'elles auront reçu 
notre confirmation pendant trois générations successives. 

DÉCRET qui charge la Régie des droits réunis de surveiller la Fabrication , 

la Circulation et la Vente des Salpêtres. 
Du 16 Mars 1813. — ( IV. B. 486, n.° 9010.) 

Art. i. cr La surveillance attribuée par le décret impérial du 24 août 
dernier, à la régie des droits réunis, %ur la fabrication, la circulation et 
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ïa vente, dans toute l'étendue de l'empire, des poudres étrangères ou 
fabriquées hors des poudrières du gouvernement, s'exercera aussi et de 
la même manière , sur la fabrication , la circulation et la vente des 
salpêtres. 

2.. Les employés des droits réunis sont autorisés en conséquence , à 
entrer en tout temps dans les ateliers, fabriques et magasins des fabri- 
cant, marchands ei débitans qui, aux termes des lois, sont tenus de 
justifier de l'emploi des poudres et salpêtres qu'ils ont en leur possession. 
Ils pourrontaussi,conformémentàrarticle83delaloidu 5 ventôsean 13, 
taire des visites chez les particuliers soupçonnés de fraude, en se faisant 
ass^ter par un officier de police. 

Tout particulier, autre que les salpêtriers, chez IequeLil serait trouvé 
du salpêtre sans pouvoir justifier qu il l'a acheté dans les magasins de 
l'administration des poudres, ou qu'il l'a importé en vertu de l'art. 1 1 
de l'arrêté du 27 pluviôse an 8, encourra la confiscation des matières; 
et, en cas de récidive, il sera condamné à une amende de 300 francs, 
peine portée par l'article 15 de la loi du ! 3 fructidor an 5 contre celui 
qui exploiterait du salpêtre sans autorisation. 

3. Toutes contraventions aux loix et arrêtés concernant les poudres 
et salpêtres, seront constatées par des procès- verbaux rédigés concur- 
remment au nom de l'administration des poudres et salpêtres, et au nom 
de l'administration des droits réunis. 

Toutes les formalités relatives à la rédaction de ces procès-verbaux et 
aux suites à y donner, seront conformes à celles qui sont établies par le 
décret du i. cr germina! an 13, pour l'administration des droits réunis. 

4. Les instances relatives aux fraudes $t contraventions seront portées 
devant les tribunaux de police correctionnelle, où elles seront suivies, 
à la requête des deux administrations, par les détenseurs ou préposés 
supérieurs de l'administration des droits réunis, dans les formes propres 
à cette dernière. 

Les tribunaux correctionnels prononceront, dans tous les cas, à 
raison des fraudes et contraventions , les peines établies envers les contre- 
venans par les lois et arrêtés relatifs aux poudres et salpêtres. 

Lorsque des employés des droits réunis, des poudlts et salpêtres, des 
douanes, des agen* de police, des gendarmes ou autres agens publics 
ayant le droit de verbaliser, auront seuls découvert la contravention et 
opéré la saisie, le produit des amendes et confiscations appartiendra ex- 
clusivement aux saisissans. 

Lorsque plusieurs préposés des administrations ou agens publics ci- 
dessus désignés auront concouru à une saisie, la répartition de l'amende 
et de la confiscation sera faite par portions égales entre les diverses admi- 
nistrations et les agens dépendans d'une même autorité, sans égard au 
nombre respectif des saisissans. 

Les simples particuliers qui auront découvert des contraventions et 
fait opérer des saisies, de la manière prescrite par le décret du 10 sep- 
tembre 1 808, auront d'oit, comme les préposés et agens susdésignés, à 
la totalité du produit des amendes et confiscations. 
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Les agens de police et les gendarmes qui ne seront appelés que pour 
assister à la saisie, n'auront droit à aucun partage des amendes. 

0. Les transactions sur procès auront lieu dans la même forme et d'après 
les mêmes règles que celles qui sont établies pour la régie des droits réunis ; 
mais elles ne pourront être<onsenties par les directeurs de cette régie que 
provisoirement et de concert avec les commissaires de l'administration 
des poudres et salpêtres. Ces derniers consentiront seuls les transactions 
dans tous les cas cù les employés des droits réunis n'auront point con- 
tribué à la découverte des délit?; mais les a rrangemens qu'ils auront 
faits, ne <eront définitifsqu'apiès avoir été approuvés par l'administration 
des poudres. 

7. Les personnes qui, en vertu de commissionde la régie, sont auto- 
risées à avoir en leur posses.ion des poudres et salpêtres, à la'charge de 
justifier de l'emploi, feront cette justification dans les formes qui seront 
déterminées par des instructions administratives, à la première réquisi- 
tion des agens de l'administration des poudres et salpêtres, et des em- 
ployés de la régie des droits réunis. 

8. Les formalités relatives aux transports des poudres et salpêtres con- 
tinueront, comme par le passé, à être remplies dans les lieux de départ , 
de passage et d'arrivée, par les officiers municipaux; mais les employés 
des droits réunis seront prévenus de ces transports par ceux qui les 
auront ordonnés. O 



Décret portant Abolition des Droits d'Aubaine et de Détraction à 
l'égard des Sujets de la Principauté de Schwar^bourg-Sondershausen. 

Du iSMars 184}. (IV. B. 486, n.° 901 1. ) 

Napoléon, sur le rapport de notre ministre des relations 

extérieures ; 

Considérant que S. A. S. le Prince de Schwnrzbourg-Sondershausen, 
par un décret en daie du 18 décembre 1812, qui a été officiellement 
communiqué à notre cabinet , et dont copie est annexée au présent dé- 
cret , a formellement supprimé dans ses Etats l'exercice des droits d'au- 
baine et de détraction à l'égard de nos sujets ; et voulant faire jouir 
les sujets de lâ principauté de Schwarzbourg-Sondefshausen d'une par- 
faite réciprocité ; notre conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 
Art. i, er Le droit d'aubaine ne sera point exercé en France à l'é- 
gard des sujets de la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen. 

2. Il ne sera perçu aucun droit de détraction sur les successions ou 
legs qui viendraient à échoir, dans l'étendue de l'Empire , à des sujets 
de ladite principauté. 

OrqûH NANCE de S. A* S. le rince de Schwarzbourg-Sondershausen , 

en date du 18 Décembre 1812. 

Nous GonthifR Frédéric Charles , par la grâce de Dieu , 
Prince régnant de bîchwarzboui-g-bondershausvii, membre souverain de 
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la Confédération du Rhin, &c. &c. Chevalier de l'Ordre royal de 
Saint-Hubert de Bavière , 6cc. &c. 

Comme nous pouvons nous flatter de Tempérance que sa nrijesté l'Em- 
pereur desFrançais, Roi d'Italie, protecteur de la confédération du 
KUin , daignera ne point faire exercer S'»r aucun des sujets de notre 
principauté le droit de détraction ( "jus dttractûs ) , ou d'aubaine (jus 
albinagiij, nous avons cru devoir abroger ce? m cm s droits à l'égard des 
sujets de sa majesté impériale et royale , et ordonnons en conséquence , 
par les présentes, fjue toutes les fois qu'il sca fait une réclamation de 
succession de legs et de tous autres objets, tels qu'ils puissent être , les- 
quels seraient dans le cas de passer des États de notre principauté à des 
sujets de sa maje-ue l'Empereur des Français, Roi d'Italie, ils ne seront 
soumis à aucun prélèvement exercé jusqu'ici sous le titre de droit d'au- 
baine (jus albinagii ) , droit de détraction (jus detmctâs) ,ou telle autre 
dénomination semblable , et qu'à ce sujet nulles difficulté* ne devront 
être élevées qui pourraient porter le moindre retard à la délivrance des 
susdits objets, mais qu'ils seront transmis sans aucune reienue résultant 
desdits droits précédemment perçus, et sans empêchement quelconque. 

J£n toi de quoi * nous avonsi signé le présent décret , revêtu du sceau 
de notre principauté , et ordonnons en conséquence, à toutes les autorisés 
locales de tenir, dans tous les cas échéant ,1a main à sa stricte observa- 
tion , et de veiller à son exécution plénière. 

Donné à Sondershausen , le 18 Décembre 1812. 

Stgtis Gaïnth ier-Frjedéric Charles. 



DÉCRET portant Abolition des Droits d'Aubaine et de Dctraction <% 

l'égaré des sujets de la principauté de Lippe-Detmold. 

■ 

Du 18 Mars 181 j.— (IV. B. 486, n.° 9011.) 

NAPOLÉON, sur le rapport' de notre ministre des relations 

extérieures; 

Considérant- que S* A. S. la Princesse régente de Lippe-Detmold , 
par un décret en date du 7 décembre 181 2, qui a été officiellement 
communiqué à notre cabinet, et dont copie est annexée au présent décret, 
a formellement supprimé dans ses Etats l'exercice des droits d'aubaine 
€t de détraction à l'égard de nos sujets ; et voulant faire jouir les snjets 
de k principauté de Lippe-Detmold d'une parfaite réciprocité ; notre 
conseil d'état entendu, 

Nqus AVONS décrété et décrétons ce qui. suit: 

Art. I.* r Le droit d'aubaine ne sera poinr exercé en France à l'é- 
gard* des sujets de. la principauté de Lippe-Detmold. 

2, Il ne sera perçu aucun droit de dét action sur les successions ou 
legs qui viendraient à échoir,. dans l'étendue. de- l'ii;npjr,e, à des sujets 
de ladite principauté. 



1 
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ORDONNANCE de S. A. S. ïa Princesse régente de Lippe- Detmold , 

en date du 7 Décembre 18 1 2.. 

Nous Pauline Christine Wilhelmine , par ïa grâce de 
Dieu , Princesse souveraine , tutrice et régente de Lippe , &c. 

Ordonnons, par les présentes , que tous les droits d'aubaine et de ex- 
traction , en matière de succession et de legs, sous quelque dénomi- 
nation qu'ils aient été perçus jusqu'à présent, sont et resteront abolisdans 
notre principauté, à l'égard des sujets de l'Empire français, et que le 
prélèvement de ces droits ne pourra être exercé à l'avenir , sous aucun 
prétexte , vis-à-vis d'eux. 

Par contre, nous osons croire et nous sommes convaincue que sa 
majesté l'Empereur des Français et Roi d'Italie daignera accorder une 
pleine réciprocité à cet égard à nos fidèles sujets. 

Le présent décret sera inséré dans la feuille hebdomadaire. 

Detmold, le 7 Décembre 18 '2. 

Signé Pauline. 



DÉCRET portant Abolition des Droits d* Aubaine et de Détraction à 
l'égard des sujets de la Principauté de Schwarzbourg-Rudoistadt. 

Du i8Marsi8.j.~ (IV.B.48<$, n.° 9 ci3.) 

NAPOLÉON , sur le rapport de notre ministre des relations 

extérieures ; 

Considérant que S. À. S. la Princesse régente de Schwarzbo,urg- 
Rudolstadt , par un décret en date du 7 décembre 1812, qui a été offi- 
ciellement communiqué à notre cabinet, et dont copie est annexée au 
présent décret , a formellement supprimé dans ses Etats l'exercice des 
droits d'aubaine et de détraction à l'égard de nos sujets; et voulant 
faire jouir les sujets de la principauté de Schwarzbourg-Rudoistadt 
d'une parfaite réciprocité ; notre conseil d'état entendu . 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. i. er Le droit d'aubaine ne sera point exercé en France à l'é- 
gard des sujets de la principauté de Schwarzbourg-Rudoistadt. 

2. il ne sera perçu aucun droit de détraction sur les successions ou 
legs qui viendraient à échoir, dans l'étendue de l'Empire , à des sujets 
de ladite principauté. 

_____ t 

ORDONNANCE de S. A. S. la Princesse régente de Schwarjbourg~ 
Rudolstadt , en date du y Décembre m St 2, 

Nous CAROLINE LOUISE , par la grâce de Dieu , Princesse dou- 
airière de Schwarzbourg, &c, née Princesse de Hesse-Hombourg, &c, 
tutrice principale et régejite , au nom de notre bien-aimé fils FRÉDÉ- 
RIC GuNTHER , Prince de Schwarzbourg-Rudoistadt ; 

Dans l'intime conviction que sa majesté l'Empereur des Français, 
roi d'Italie, protecteur de la confédération du Rhin , daignera ne faire 
exercer, dans l'étendue de ses États , aucun droit d'aubaine et de dé- 
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traction à l'égard des sujets de notre principauté , nous avons ordonné, 
et ordonnons par les présentes, qu'il ne sera perçu à l'avenir aucun droit 
d'aubaine (jus albittagii) ou de détraction (jus deiractùs) , ou telle 
autre retenue qui ait pu avoir été usitée jusqu'ici , à ce titre , sur aucun 
héritage , legs ou autres prétentions auxquels des sujets de sa majesté 
l'Empereur des Français, roi d'Italie, auraient droit sur des successions 
ouvertes dans la principauté de Schwarzbourg-Rudolstadt, mais qu'ils 
leur seront délivrés sans empêchement quelconque, vu que nous 
abolissons formellement, par les présentes, les susdits droits à l'égard 
des-sujets de l'Empire français. 

Nous ordonnons en conséquence, à toutes les autorités locales de 
notre principauté, de se conformer exactement , le cas échéant, au con- 
tenu du présent décret. 

Donné à Rudolstadt , le 7 Décembre 1 8 12. 

Signé Caroline Louise. 



DÉCRET portant Abolition du Droit de Détraction à l'égard des sujets 

du Duché de Mecklembourg-Strélitz. 

Du 18 Mars 1813.— (IV. B. /fiû, n.° 9014.) 

NAPOLÉON, sur le rapport de notre ministre des relations ex- 

rieures ; 

Considérant que, par une convention du 29 avril 1778, l'exercice 
du droit d'aubaine a été réciproquement aboli entre la France et le 
duché de Mecklembourg-Strélitz , 

Que S. A. S. le Duc de Mecklembourg-Strélitz. par un décret en 
date du 10 décembre 1812, qui a été officiellement communiqué^ 
notre cabinet, et dont copie est annexée' au présent décret, a formel- 
lement supprimé dans ses Etats tous les droits de détraction à l'égard 
de nos sujets ; 

Et voulant faire jouir les sujets du duché de Mecklembourg-Strélitz 
d'une parfaite réciprocité; notre conseil d'état entendu , 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 
Il ne sera perçu aucun droit de détraction sur les successions ou 
legs qui viendraient à échoir, dans l'étendue de l'Empire, à des sujet» 
du duché de Mecklembourg-Strélitz. 



ORDONNANCE de S, A. S. le Prince de Mecklembourg-Strélitz, en date 

du io Décembre 18/2. 

> 

Nous Charles , par la grâce de Dieu , Duc souverain de Mec- 
Membourg , &c. &c. 

Faisons savoir que le droit d'aubaine ayant déjà été supprimé entre 
l'Empire français et nos États par une convention réciproque en date 
du 29 avril 1 778 , et convaincu que sa majesté l'Empereurdes Français, 
roi d'Italie, protecteur de la confédération du Rhin, &c, daignera ac- 
corder à nos sujets une pleine réciprocité dans l'Empire français, nous 
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avons aboli et abolissons pareillement par les présentes , dans nos Etats , 
tous droits d'exclusion et de retenue en matière de succession et de tes- 
tament en faveur des sujets français, en sorte que toutes successions et 
tous legs qui, de nos Etats, doivent passer dans ceux de l'Empire fran- 
çais, sont et resteront entièrement exempts de toute retenue ou autres 
droits quelconques qui seraient à prélever par notre fisc ou par d'autres 
administrations locales. 

Noos ordonnons en conséquence, à nos tribunaux de toutes ins- 
tances établis dans notre duché , ainsi qu'à tous nos sujets, de se con- 
former exactement au présent décret, qui sera inséré dans les feuilles 
publiques pour que chacun s'y conforme. 

En foi de quoi , nous avons revêtu fe présent décret de notre signa- 
ture , et y avons fait apposer le sceau de notre régence ducale. 

Donné à Neustréliiz , le io Décembre 1812. 

Signé Charles , Duc de Mecklembourg. 



DÉCRET portant abolition des Droits d'aubaine et dedêtraeùon à l'égard 
des Sujets du Duché d ' Anhalt-Hernhourg. 

Du iSMars 1813. — [W. B. 486, n. a 90 r;. ) 

Napoléon , sur le rapport de notre Ministre des relations 

extérieures ; 

Considérant que S. A. S. le Duc cPAnhaft-Bernbonrg, par un décret 
en date dVi 24 décembre r#i2, qui a été officiellement communiqué à' 
notre cabinet, et dont copieestannexéeau présentdécret , a formellement 
supprimé dans ses Etats l'exercice des droits d'aubaine et- de détraetion 
à l'égard oVnos sujets ; èt voulant faire jouir les sujets du duché d'Anhalt-' 
Bernbourg d*une parfaite réciprocité; 

Notre Conseil d'étar entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suif: 

Art. i . er Le droit d'aubaine ne sera point exercé en France à l'égard 
des sujets du duché d'Anhalt-Bernbourg. 

2. Il ne sera perçu aucun droit de détraction sur les successions ou 
legs qui viendraient à échoir, dans l'étendue de l'empire, à des sujets- 
dudit duché. 



ORDONNA NCE de S. A. S. te Duc souverain d 1 An ftalt-Bern bourg , 

en date du 24 Décembre i&tz.. 

Nous Alexis Frédéric Chrétien , par la grâce de Dieu , Duc 
souverain d'Anhalt, &c. &c. . ; • 

Espérant, avec une entière confiance., que sa majesté l'Empereur des 
Français, Roi d'halte, Protecteur de la Confédération du Rhin , { 
daignera accorder une entière réciprocité à, nos fidèles «ujots , non» 
avons résolu d'abroger pleinement , dans les Etais de notre duché , les* 
droits d'aubaine et de détraction ( jvsallnnagn et detraaûs- ) à l'égard 
des sujets de l'Empire français. 
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l8 ET 20 MARS 1813. 381 

Ordonnons, en conséquence , à noire régence et à tous les juges de 
bailliages , tribunaux des villes et de la noblesse de nos Étars, de laisser 
ensuivre, libres de tous droits et sans aucune retenue , toutes les succes- 
sions et legs qui écherront à l'avenir à des sujets français. 

En foi de quoi , nous avons revêtu le présent décret de notre signature, 
et y avons fait apposer notre sceau ducal. 

Donné à Battenftedt, le 24 Décembre 181 2. 

Signé Alexis Frédéric Chrétien, Duc d'Anhalt. 



DÉCRET qui applique aux Pharmaciens' des hospices et hôpitaux de 
Paris, le Décret du 7 février tS } o<} portant création d'un Fonds de 
retraite et de secours en faveur des Administrateurs et Employés de ces 
Etablissemens. 

Du 18 Mars 1813.— (IV. B. 488, n.° 90 j 9 .) 

Les dispositions de notre décret du 7 février 1 809 , qui crée un fonds 
de retraite et de secours en faveur des administrateurs et employés des 
hospices de la ville de Paris , et de leurs veuves et orphelins , sont déclarées 
applicables aux pharmaciens des hospices et hôpitaux de cette ville. 

Elles ne seront point appliquées aux médecins et chirurgiens attachés 
à ces etablissemens. 

Loi concernant les Finances. 
Du 20 Mars 1813. — (IV. B. 489,11.° 9058.) 

TITRE I. cr 

De V Aliénation de quelques parties des Biens des Communes. 

Art. i. cr Les biens ruraux, maisons et usines , possédés par les 
communes , sont cédés à la caisse d'amortissement , qui en percevra 
les revenus à partir du i. er janvier 1813» 

2. Sont exceptés les bois, les biens communaux proprement dits, tels 
que pâtis , pâturages , tourbières et autres dont les habitans jouissent en 
commun , ainsi que les halles, marchés, promenades et empiacemens 
utiles pour la salubrité ou l'agrément. ^ 

Sont également exceptés les églises, les caserne», les hôtels-de-ville, 
les salles de spectacle, et autres édifices que possèdent les communes, 
et qui sont affectés à un service public. 

En cas de difficultés entre les municipalités et la régie des domaines, 
il sera sursis par elle à la prise de possession des articles réclamés , et 
statué par le préfet, sauf le pourvoi au conseil. 

3. Les communes recevront en inscriptions cinq pour cent, une rente 
proportionnée au revenu net des biens cédés, d'après la fixation qui en 
sera déterminée par un arrêt du conseil. 

4. La régie de l'enregistrement prendra possession , au nom de la 
: caisse d'amortissement , des biens cédés par l'article i. cr ; et ils seront 

mis en vente devant les préfets , et à la diligence des préposés de la régie, 
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3$2 GOUVERNEMENT IMFÉRfÀL. 

en la forme ordinaire, sur une première mis.' à prix de vingt fois le re- 
venu pour les biens ruraux , et de quinze fois pour les maisons et usines. 
Le prix des adjudici' ions sera payable, un sixième comptant, un second 
sixième dans les trois mois de l'adjudication, et les deux autres tiers, 
d'année en nnée , à compter de l'échéance du premier terme, avec 
intérêt à cinq pour cent par an , tant du second sixième que des deux 
autres tiers, à partir du jour de l'adjudication. 

ç. La régie versera les revenus jusqu'à la vente , et le prix des adjudi- 
cations, ain*i que les intérêts, à la caisse d'amortissement, qui réservera 
cinq millions pour le fonds d'amortissement créé par l'article 8 , ei fournira 
^u trésor impérial j squ'à concurrence de deux cent trente-deux millions 
cinq cent mille francs , pour le service des exercices 1 81 1 , 1 81 2et 1 81 3. ' 

Sur le surplus, elle emploiera en achat de cinq pour cent la somme 
nécessaire pour être en mesure de remplir la disposition de l'article 3. 

6. La caisse d'amortissement paiera à chaque commune l'équivalent 
du revenu net dont elle aurait joui en 181 3, d'après la fixation déter- 
minée p^r m arrêt du conseil. 

Les c . anciers qui auront des hypothèques sur des biens compris 
êhn? U cession, auront le droit de transférer leurs hypothèques sur les 
aurrv? tuais qui restent à la commune; et, en prenant cette inscription 
ûv.'jnî le i. cr janvier 1814 1 ils conserveront leur rang d'hypothèque. 

A défaut d'autres biens restant à la commune, la rente assurée par 
Pa-ricle 3, et les autres revenus de la commuue, sont spécialement 
affectés à ses créanciers. 

TITRE II. 

De la Liquidation des Exercices 1809 et antérieurs. 

7. Tout ce qui reste dû pour les exercices 1808 et antérieurs jusque* 
et compris l'an 9(1801], sera inscrit au grand-livre de la dette pu- 
bl ique. A cet effet, un crédit d'un million de rente est mis à la disposi- 
tion du ministre des finances. 

8. II sera procédé à l'amortissement de la nouvelle rente d*»'n 
million, conformément à l'article 14 delà loi des finances du 15 juillet 
181 1. Les moyens d'amortissement réglés par cette loi sont augmentés, 
i.° d'un capital de 5 millions à prélever sur le produit des biens désignés 
au titre précédent; 2. 0 des arrérages des rentes non réclamés après cinq 
ans révolus, dont le paiement se fera par le trésor impérial de la caisse 
d'amortissement. 

TITRE III. 
De l'Exercice iSlo, 

9. Le budget de l'exercice 1810 est définitivement réglé en recette 
à la somme de 785,060,443 francs, et en dépense à pareille somme, con* 
formement aux états A et B annexes à k présente loi. 

♦ 
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20 MARS 1813. 385 

TITRE IV. 
De V Exercice 1811. 

10. Le Budget de l'exercice 181 1 est réglé en recette à la sommé 
d'un milliard, et en dépense à pareille somme, conformément aux étau 
C et D annexés la présente loi. 

TITRE V. 
De V Exercice 18 12. 

1 1 . Le budget de l'exercice 1 8 12 est réglé en recette à la somme d'un 
milliard 30 millions, et en dépense à la même somme, conformément 
aux états E et F ci-annexés. 

TITRE VI. 

De VExercice l8lj. 

12. Le budget de l'exercice 1813 est réglé en recette à la somme 
d'un milliard 150 millions, et en dépense à la même somme, conformé- 
ment aux états G et H annexés à la présente loi. 

TITRE VIL 
Des Perceptions de la régie des Droits réunis, 

13. Les droits dont la perception est confiée à la régie des droits réunis^ 
continueront à être perçus conformément aux tarifs actuels. 

TITRE VIII. 

Disposition relative au Cadastre. 

1 4. L'article 3 3 de la loi du 1 5 septembre 1 807 , portant qué la mrfssé 
des contingens actuels pour la contribution foncière des communes 
composant un canton définitivement cadastré, sera répartie -entre elles 
au prorata de leur allivrement cadastral , est applicable à tous les cane- 
tons cadastrés d'un même département. En conséquence, la masse des 
contingens actuels de ces cantons' sera repartie entre eux, à partir dà 
1 8 1 4 , au prorata de leur allivrement cadastral réuni. 



• i! 



(Suivent les Tableaux») 

2>.. 
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384 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

[A] Budget c 



RECETTE. 



NATURE DES REVENUS. 



Contributions directes 

Enregistrement et domaines 

( Droits ordinaires et sels , y compris les versemens 
Douanes. . ] de la régie au-delà des Alpes 

( extraordinaires {Décret du 22 juillet 1810) 

Régie des droits réunis 

Loterie 

Régie des sels et tabacs au-delà des Alpes 

Salines de l'Est.. 

Monnaies 

Régie des poudres et salpêtre 

Recettes diverses et accidentelles 

Recettes extérieures 

Contributions des départemens des Bouches-duRhin et de 
l'Escaut; 

Total 

Contributions directes 

Enregistrement, y compris 10 millions pour des restes de 

domaines 

f Droits ordinaires 

Douanes. . . I ■ sur les sels • 

( Produits extraordinaires 

Régie des droits réunis, y compris les tabacs 

Loterie 

Postes . ^ . . 

Régie des sels et tabacs au-delà des Alpes 

Salines de l'Est 

Monnaies 

Régie des poudres et salpêtres 

Recettes diverses et accidentelles 

Recettes extérieures 

Départemens anséatiques 

Hollande 

Illyrie 

Recette provenant des excédans de 18 10 et antérieurs. (Décret 

du rj janvier 1812) 

Recettes extraordinaires de la marine 

Prélèvement sur le produit de la vente des biens des communes. 

Total 

■ 



PRODUITS. 



302,593,60} 

>9 , .43î»43 8 

92,300,000 
8,092,157 
108,967,509 
19,118,881 
1 1 ,000,000 

7»777*7tô 
3,22 1,102 

1,000,000 

500,00a 

5,1 1 2, Toi 

30,000,000 

3 94 3 >4$4 



785,060,443 



■ 



Budget û 
306,000,000 

189,275,135 

79»J 6 5»*o4 

43»9397°5 
23,000,000 

128,257,221 

• 6,531,084 

1 3,000,000 

8,547» 2 7 f 
3,439,098 

1 ,000,000 
500,000 

5,650,059 
30,000,000 
15,000,00c 

5M94«543 
94.4 'S 



11,0 



1 2,100,261 
1 0,800,00c 
46,aoo,oo< 

1,000,000,00* 
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f Exercice 1810, 



[B] 



3«J 



DÉPENSE. 



NATURE DES DEPENSES. 



Dtne publique et pensions. 

Liste civile 



CREDITS. 



V>8 5 ,< 



Grand-juge 

| Relations extérieures 8, $85,000. 

.Intérieur 57,125,000. 

Uinances 22,628,000. 

[Trtsor impérial 8,300,000. 

Guerre 241,908,924. 

Administration de la guerre 147,65^,214, 

Marine 110,318,163. 

| Cultes 15,482,240. 

Police générale 1,500,000., 

Frais de négociations. 

Fonds de réserve 



Total. 



1 1 1,352,000. 
27,300,000. 



636,501,296. 



9,907,' 47 



785,060,443 



l'Exercice /<?//. 
D:ttc publique et pensions. 
Liste civile 



Ministères, 



Grand- juge 26,885,300* 

Mations extérieures.... 8,650,000. 

fi intérieur 60*000,000. j 

; finance? 24,486,616.! 

Trésor impérial 8,747,000^ 

Guerre 30o,496,o< 

Administration de la guerre 205,600,000. 

Marine 157,000,000.1 

Cultes , 1 6,600,090. 

Police générale a ,000,000. < 



F nis de négociations, 
fonds de réserve 



Total. 



148,000,000. 
28,300,000. 



810,514,616 



9,681,888 
3,503. '96 



1,000,000,000. 
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[E] , Budget de 



RECETTE. 



NATURE DES REVENUS. 



i 



Contributions directes. 

Enregistrement.) ^oits ordinaires ... . 

* (Bois 

{Droits ordinaires 
extraordinaires. 
, sur Us s.ck 

• > i Droits ordinaires., .. 
Droits reunis. ..}_,, 

J Tabacs 

Loterie 

Postes. . » 



S-ls et tabacs au-defà des Alpes, 

Salines de l'Est ....... 

Monnaies 

Poudres et salpêtres . . , 

Ilfyrf€ 



Recettes diverses et accidentelles 

Recettes extérieures 

Moyens extraordinaires affectés sur les biens de Rome. 

Prélèvement sur le produit de la vente des biens des communes. 



Total, 



m* 



m* 



PRODUITS. 



170,000,000 
34,000,000 

80,000,000. 
40,000,000. 
50,000,000. 

1 07,000,000. 
40,000,000. 

11,000,000. 
1 3,000,000. 

9,000,000. 

3,500,000. 

1,000,000. 

JOC^OO''. 

1 1,000,000.! 

o I 

6,8 1 3, 185.] 

. . . I 

30,000,000.' 
46,000,000 J 
37,500,000.1 



l,Oj 0,000,000. 



I 

Budget de 



[G] 



Contribution* directes. 



Contribution foncière en principal. - . . . . 
Contribution personnelle et mobilière en principal. 
Centimes additionnels aux deux, contributions, ci- 
dessus pour les dépenses fixes des departemens. . 

Portes et Fenêtres / '. . ... 

Patentas 



» * » » 



Contributions indincus et autres Produits. 



E nregiétrement et domaines. 
Bois . • • • « 



i 



241,884,24/!, 
37»3 i3 .97 8 -[ 

22,428,^84) 34o,W^ 
19,059,088. 
10,001,94»./ 



1 70,000,000. t 
36,000,000. 



206,000,000. 
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l'Exercice 1S12, 



DÉPENSE. 



NATURE DES DÉPENSES. 



88,300,000' 
1^,160,000. 

41,6*00,000^ 



Dette publique. 

Perpétuelle 62,}Oo,ooo f ) 

Idem de Hollande 16,000,000.) 

Viagère 1 6,000.000. 1 

Idem de Hollande 1,1 00,000. ( 

Pensions, 

Pensions civiles et militaires. . . . ta, 600,000 A 
Idem ecclésiastiques 30,000,000. | 

Liste civile et prim es framçais 

Ministères. 

Grand-j;ige , . 20,816,000* 

Relations extérieure.»; 8,500,000. 

Intérieur 59,4^0,000. 

Finances 10.955.000. 

7 resor impérial.. .- 9,000,000. 

Guerre. 300,000,006 

Admini nation de la guerre ✓ 110,000,000 

Marine „ . . . 159,000,000 

Cultes * 17,000,090. 

P»lice générale . 1,000,000 

Manufactures et commerce 1,400,000 

Frais de service , t 

Fond» de réserve 



Total. . . . 



M I 



CREDIT S. 



148,600,000. 



18,306,606. 



817,1-5^,000. 



8,500,000. 
18,045,000. 



1,030,000,600. 



l'Exercice 



Dette publique* 



PcrpétucUr.! AnCiCn erédit " 6% *"»"-\ 
\ Nouveau crSdiu. 1 ,o<*>,o<*>: f 

idem dé Hollande. . . . 

Viagère 

Idem de Hollande . .. . 



Pensions, 

Pensions civiles et militaires.. 
Idem ecclésiasti<|ues 

Liste civile 



6*3,300/0 00. 

i6,ooo,ooo.l 
1^,000,000.) 
1,000,000.) 



j 13,700,000.) 

| 3 1 ,600/000. j 



I 



6*9,300,000." 



1 7,0^0,000. 



44,700,000., 



[H] 



£51,000,000. 



18,3*0,000 
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GOUVERNEMENT IMPERIAL. 



Suite du BUDGEl 



RECETTE. 



NATURE DES REVENUS. 



PRODUITS. 



Douanes . 



Droits ordinaires. 
sur les sels 



Droits réunis 

Tabacs 

Loterie 



Postes , déduction faite d'un million pour la cons- 
truction d'un nouvel hôtel 

Sels et ta' acs au-deia des Alpes 

Salifies de l'Est - 

PouJres et salpêtres 

IUyric, 



Recettes diverses et a< cideniettes 

Recettes extérieures 

Prélèvement sur le produit de la vente des. biens des 
communes 



1 00,000,000 J 
50,000,000. l 

1 50,000,000. ) 
70,000,000. ( 



••••*••••• 



I50,000,00< 

220,000,000. 
1 5,000,000 

I z, 000,000. 

9,000,000. 

3,000,000. 
500,000. 
1 1,000,000. 

3» 8o 3»*4 
30,000,000 



149,000,000. 




DÉCRET concernant les Conseillers - auditeurs et les Juges-auditeurs, 
Du 22 Mars 181 3. — ( IV. B. 487,11.° 9026. J 

TITRE J. er 

Des Conseillers-auditeurs. 

1 

ART. i. er Le nombre des conseillers-auditeurs près de chaque cour 
impériale pourra, selon les besoins du service, erre porté jusqu'au quart 
du nombre des présidens et conseillers composant la cour. 

TITRE II. 

Des Juges-auditeurs, 

CHAPITRE I. ep 

Du nombre , de la nomination et de la mise en activité des Juges-auditeurs. 

2. Le nombre des juges-auditeurs ne pourra , dans le ressort de chaque 
cour impériale» excéder le double du nombre des tribunaux de première 
instance de ce ressort composés de trois juges seulement. 

3. Les jugcs-auditfurs seront nommés par nous sur la présentation 
de notre grand-juge ministre de la justice. Les candidats ne seront pas 
tenus de justifier du revenu exigé par l'article 2 de notre décret du 16 
mars 1808. 

" 4. Ils devront, i.° être âgés au moins de vingt-nn ans révolus; 
2. 0 Avoir satisfait aux lois de la conscription; 
3. 0 Avoir fait un an de stage comme avocats. 
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389 



DEPENSE. 



NATURE DES DEPENSES. 



Àlinistères. 

Grand- jugc.^. .... ; » | 39,000,000. 

8,500,000. f 
9.000,000. ( 
1 6,600,000. [ 



CREDITS. 



leri cures. 



Riation^ex-J Ordinaire. 

Fonds de réserve 
Ordinaire. . . . 
Extraordinaire 



Intérieur. 

1 

Finances. 

Trésor impérial 

Guerre » . . . 

Administration de la guerre. 

Maiinc 

Cultes 



....... 



i 7 ,yoo 



,000 



42,400,000. | 



ronce générale 

Manufactures et commerce, 

Frais de négociations 

Fonds de réserve 



59,000,000. 

2 1 ,000,000 
8,700,000. 
325,000,000 
260,000,000.! 
lé^.ooo.ooo 
17,000,000 
2,000,000. 
7,8 1 0,000. 



914,010,000 



Total .... 



8,500,000. 
4H, 190.000 



1 , 1 50,000,000 



Néanmoins pourront, pendant un an à compter de la publication du 
présent décret, être dispensés de cette dernière condition les licenciés 
en droit qui réuniront les autres conditions ci-dessus prescrites. 

5. Ils pourront, selon les besoins du service, être envoyés d'un tri- 
bunal à un autre, dans le ressort de la cour impériale qui les aura 
présentés. 

6. Lorsqu'un juge-auditeur aura été désigné pour entrer en fonctions 
près d'un tribunal, il sera tenu , dans la huitaine qui suivra la notifica- 
tion à lui faite de l'ordre du grand-juge ministre de la justice, de prêter 
serment devant la cour impériale du ressort, et de se rendre à ses fonc- 
tions dans la huitaine suivante; le tout à peine d'être privé de sa qualité 
de juge-auditeur, à moins qu'il ne justifie de l'impossibilité où il se 
serait trouvé, soit de prêter serment, soit de se rendre à son poste dans 
les délais ci-dessus prescrits. 

7. En attendant leur mise en activité, les juges-auditeurs devront 
suivre le barreau, soit à la cour impériale sous l'autorité de laquelle ils 
auront été placés par le décret de leur nomination, soit dans l'un des 
tribunaux de son ressort. 

CHAPITRE II. 
Des J u "es-auditeurs mis en activité. 



$. I. cr Du Costume, du Rang et des Fonctions des Juges-auditeurs. 
8. Les juges-audiieurs mis en activité porteiont le même costume 
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que les autres juges; ils auront rang et séance immédiatement après 
eux, et dans Tordre de leur réception à la cour impériale. 

9. Lorsqu'ils auront" atieint lage de vingt-tinq ans accomplis, ils 
feront le service du tribunal, en toute matière, simultanément et con- 
curremment avec les autres juges. 

10. Lorsqu'ils n'auront pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, 
ils jouiront, outre les attributions déterminées par l'article 13 de la lot 
du 20 avril 1810, de toutes celles dont jouissent, dans les cours et 
antres tribunaux, les conseillers- auditeurs qui n'ont pas l'âge requis 
pour délibérer. 

1 1. Les juges-auditeurs n'auront point de traitement. 

Ils prendront part dans la distribution des droits d'assistance, lors- 
qu'ils auront siégé en quaiité de suppléant d'un juge titulaire. 

Ifs auront les mêmes droits que les juges titulaires, dans lès cas pré- 
vus par l'article 29 de notre décret du 30 janvier 1 81 1. 

Ils auront aussi les indemnités accordées dans les cas de transport 
sur les lieux. 

S. If. Du Afodt d'avancement des- Juges-auditeurs. 

12. A^later d'un an depuis la publication du présent décret, il ne 
pourra être nommé de conseillers-auditeurs que parmi les juges-audi- 
teurs qui, conformément à l'article 14 de la toi du 20 avril 1810, en 
auront etercé les fonctions pendant deux ans. 

13* Les juges «auditeurs qui, après deux ans d'exercice près d'un 
tribunal composé de trois juges seulement, ne seront pas nommés con- 
seillers-auditeurs faute de places disponibles, pourront être placés, 
concurremment avec les conseillers -auditeurs, près d'un tribunal de 
première instance plus nombreux, où ifs jouiront du même traitement 
que ces derniers. 

14. les juges -auditeurs qui, après quatre ans d'exererce dans les 
tribunaux de première instance, n'auront pu être nommés conseillers- 
auditeurs à raison de l'insuffisance des places disponibles, seront admis, 
concurremment avec les conseillers-auditeurs, à toutes les places affèc- 
rées à ceax-ci par l'article 6 de notre décret du 16 mars i>8o8, s'ils oui 
d'ailleurs l'âge er ks autres conditions requises pour les remplir avec 
distinction. 

15. L'avancement des }vges-aud heurs s'opérera par rang d'ancienneté 
joint au mérite : en conséquence, ceux qui se seront le plus distingués 
par la régularité de leur conduite, par leur application à l'étude des 
mis, et par Feur zèle dans l'exercice de leurs fonctions, obtiendront, 
dans Pa nomination aux places vacanres, la préférence sut ceux qui 
n'auraient à leur opposer que le droit d'ancienneté. 

DÉCRET concernant les Ind'tvhtiis jugh par contumace dans des Armées 

supprimées. 

Du»» Mars 1813. — f IV, B. 487, n.° 9027.) 

ART. i. er Les individus jugés par contumace dans des armées 
supprimées seront traduits, par notre mrnistnr de ta guerre, devant 
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un tribunal militaire, composé de la même manière que le conseil 
de guerre pu la commision qui aura rendu le premier jugement. ^ 

2. Si le contumax appartient à un corps militaire, le tribunal sera 
formé dans la division où se trouve ce corps ou son dépôt: s'il n'ap- 
partient à aucun corps, ce tribunal sera formé dans la division mili- 
taire de l'intérieur ou dans l'armée qui serait la plus voisine du lieu 
où le délit aura été commis. Dans fous les cas, notre ministre de la 
guerre pourra ordonner que ce tribunal soit formé dans la première 
division militaire, si l'affaire intéresse le trésor impérial. 

DÉCRET qui autorise la Publication de Feuilles périodiques dans, 

plusieurs villes de l'Empire. 

Du ii Mars ib'ij. — (IV. B. 489, n.° 9059.) 

Art. i. er La publication d'une feuille périodique d'affiches, an- 
nonces et avis divers , dans les villes dont le tableau est joint au 
présent décret , est définitivement autorisée. 

2. Le journal pédagogique d'Amsterdam est autorisé. 

Etat des Villes dans lesquelles une Feuille d'annonces est définitivement 

autorisée. t 

AIbi , Ambert, Angoulêrae, Altkirch, Avallon, Bayeux, Belfort, 
Belley , Brignoles , Châtillon-sur-Seine , Corbeil, Etampes, Fontaine- 
bleau, Gap, Kaisers-Lautern , Louvain , Lunebôurg, Luxembourg, 
Meaux, Alelun, Montargîs , Montbrison , Neufchâtel, Oldenbourg , 
Péronoe, Pontaslier , Roanne , Saintes , Savon?, Saverne , Soissons, 
Stade, Tulles, Villefranche , Wesel , Ypres. 



DÉCRET contenant Règlement spécial sur l'exploitation jes Carrières 
de pierre à plâtre dans les départemens de la- Seine et de Seine-et-Oise. 
Du 11 Mars 18 1 3.— (IV. B. 491, n.°<jOj$.) 

Art. j." Le règlement spécial concernant l'exploitation des car- 
rières de pierre à plâtre dans lè département de la Seine et daos celui 
de Seine-et-.Qise, lequel demeure annexé au présent décret, est ap- 
prouvé. 

2. Le* dispositions dudit règlement pourront être rendues appli- 
cables dans toutes les localités «où le nombre et l'importance des car- 
rières à plâtre en rendront l'exécution nécessaire; et ce, en vertu d\ine 
décision spéciale de notre ministre de l'intérieur^ sur la demande'des 
préfets et re rapport du directeur général d?s raînes? . 

3^ Les fonctions attribuées dans be règlement à l'inspecteur généraï 
des carrières de Paris, pour le département de la Seine, seront rem- 
plies:, dans le département de Seine-et*0ise, par l'ingénieur de? mines 
qui est en mission dans ce département, à l'exception néanmoins des 
carrières situées dans les communes de Saint-Cloud , Sèvres et Meudon, 
lesquelles sont placées sous la surveillance de* l'inspecteur général des 
carrières du département de la Seine, 

{Suit le Règlement*) . 

* N ' 
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RÈGLEMENT spécial concernant l'exploitation des Carrières de pierre à 
plâtre dans les départemens de la Seine et de Seine-et-Oise. 

TITRE I. cr 

Définition et classement de la matière exploitable, et des modes 

d'exploitation. 

Art. i." l es carrières de pierre à plâtre se distinguent et se classent 
en carrières de haute , de moyenne ou de basse masse. 

Ce classement est déterminé par le plus ou le moins d'épaisseur de 
la masse , quelles que soient sa longueur et sa largeur, et abstraction 
faite de l'épaisseur des terres qui la recouvrent. 

Les épaisseurs qui constituent les deux premières espèces de masse , 
sont : 

Pour les hautes 15 — 18 mètres. 

Pour les moyennes 5 — 7 idem. 

Les ba 5ses masses sont celles qui, sur douze mètres environ d'épais- 
seur, offrent alternativement des bans de pierre à plâtre et des couches 
de marne ou d'argile. 

2. L'exploitation de chaque espèce de masse peut être faite de trois 
manières , savoir : 

i.° A découvert, en déblayant la superficie; 

2. 0 Par cavage à bouche, en pratiquant, soit au pied, soit dans le 
flanc d'une montagne, des ouvertures au moyen desquelles on pé- 
nétre dans son sein par des galeries plus ou moins larges; 

3. 0 Par puits, en creusant, à la superficie d'un terrain, des ouver- 
tures qui descendent perpendiculairement au sein de la masse dans 
laquelle l'extraction progressive de la matière forme des galeries. 

TITRE II. 

De l'Exploitation h découvert. 



SECTION I. rc 

■ 

Cas où ce mode d'exploitation est prescrit. % 

3. Doivent être exploitées à découvert ou par tranchées ouvertes, 
i.° Toute haute mas«e qui ne sera pas recouverte de plus de six mètres 

de terre, ou qui aura été reconnue ne pouvoir être exploitée par cavage, 

soit à cause du manque de solidité aes bancs du ciel, soit à cause de 

leur trop grande quantité de fentes, filets ou filières; 

2. 0 Toute moyenne masse , lorsqu'elle ne sera pas recouverte de 

plus de trois à quatre mètres de terre, ou qu'il n'y aura pas de ciel 

solide ; 

3. 0 Les basses masses ou bancs de pierre franche, lorsqu'ils ne seront 
recouverts que de trois à quatre mètres de terre. 

SECTION II. 

Règles de cette Exploitation. 

4» Les terres seront coupées en retraite , par banquettes, avec talus 
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soffisans pour empêcher réboulement des masses supérieures : la pente 
ou l'angle à donner au talus sera déterminé, après la reconnaissance des 
lieux , à raison de la nature et du plus ou moins de consistance des 
bancs de recouvrement. 

5. II sera ouvert un fossé d'un à deux mètres de profondeur et 
d'autant de largeur au-dessus de l'exploitation , en rejetant le déblai 
sur le bord du terrain du côté des travaux, pour y former une berge 
ou rempart destiné à prévenir les accidens et à détourner les eaux. 

6. L'exploitation ne pourra être poussée qu'à la distance de dix mètres 
des deux côtés des chemins, édifices et constructions quelconques. 

7. Il sera laissé, outre la distance de dix mètres prescrite par l'article 
précédent, un mètre par mètre d'épaisseur des terres au dessus de la 
masse exploitée, aux abords desdits chemins, édifices et constructions. 

8. Aux approches des aqueducs construits en maçonnerie pour la 
conduite des eaux des communes, tels que ceux de Rungis et d'Arcueil, 
les fouilles ne pourront être poussées qu'à dix mètres de chaque côté de 
la clef de la voûte ; et, aux approches des simples conduites en plomb, 
en fer ou en pierre, comme celles des Prés Saint -Gervais, de Belle- 
ville et autres, les fouilles ne pourront être poussées qu'à quatre mètres 
de chaque côté : les distances fixées par cet article pourront être 
augmentées sur le rapport des inspecteurs des carrières, ensuite d'une 
inspection des lieux , d'après la nature du terrain et la profondeur à 
laquelle se trouveront respectivement les aqueducs et les exploitations. 

9. La distance à observer aux approches des terrains libres sera dé- 
terminée d'après la nature et l'épaisseur des terres recouvrant la masse 
à exploiter , en se conformant à l'article 4« 

TITR'E IIL 

De V Exploitation par cavage à bouche. 



SECTION I. re 

Cas ou ce mode d'exploitation est autorisé. 

10. Pourront être exploitées par cavage, 

i.° Les hautes masses qui se trouveront recouvertes de plus de 
six mètres de terre, lorsqu'il aura été reconnu que le décombrement, 
pour en suivre l'exploitation à découvert, présenterait trop de diffi- 
cultés; lorsque les bancs supérieurs promettent un ciel solide, que 
les fentes, filets ou filières ne sont pas en assez grand nombre pour 
porter préjudice à la sûreté d'une exploitation souterraine; enfin, 
lorsque la manière d'être de la masse permet d'y entrer par galeries de 
cavage ; 

2. 0 Les moyennes masses, lorsqu'il aura été reconnu que la couche 
de recouvrement est trop considérable pour qu'on la puisse exploiter 
à découvert; 

3.** Les basses masses dans les vallées dont les pentes escarpées 
mettent ces masses à découvert , niais seulement si les couches qui 
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les recouvrent ont un ciel solide, et si les masses ont au moins deux 
mètres de hauteur. 

\ " SECTION II. 

Règles particulières pour les hautes M tisses. 

1 1. L'exploitation de haute masse par cavage à bouche, sera divisée 
en trois' classes ; savoir , le grand, le moyen et le petit cavage, en prenant 
pour base de cette division les facultés des exploitans, l'étendue delà 
surface de leur terrain , et les circonstances locales. 

12. ht grand cavage aura lieu sur un front de masse de quarante à' 
cinquante-cinq mètres. 

Le moyen cavage aura de trente a quarante mèrres de front. 
Le petit cavage enfin sera sur un front de mas»e de vingt à trente 
mètres. 

13. Aux deux extrémités de la masse on percera une ou deux rues 
de service, en ligne droite, de quatre à sept mètres de largeur chacune, 
séparées des ateliers par des piliers de quatre mètres de front ou de 
largeur. „ . 

14* Entre ces deux ruls, dans le grand cavage, ou sur le coté de 
la rue pratiquée pour le moyen et le petit cavage, seront ouvertes deux 
grandes chambres, dites ateliers, de sept à quatorze mètres au plus 
d'ouverture, séparées entre elles par une rangée de piliers en ligne 
droite , de quatre mètres de front. 

1 5. La largeur des piliers sera constante; leur longueur seule variera, 
ainsi qu'il suit : , 

Relativement aux piliers servant à séparer les rues de service des 
ateliers, le premier, du côté du jour, aura treize mètres de longueur; 
les autres auront sept mètres , et seront espacés les uns des autres de 
six mètres. 

A l'égard des piliers qui séparent entre eux les ateliers , tous auront 
six nôtres de longueur, et seront espacés les uns des autres de sept 
mètres. 

En général , ces piliers seront répartis le plus régulièrement possible, 
de manière à ce que les pleins puissent répondre aux vides , ou les 
piliers aux ouvertures. 

16. Si, au lieu de découvrir la haute masse sur un front plus ou 
moins étendu, il est jugé plus expédient d'ouvrir des rampes et des ga- 
leries inclinées pour descendre dans la haute masse et y pratiquer un 
cavage, l'exploitant sera tenu de les voûter dans toute la partie des terres 
de recouvrement traversées, et de les percer en lignedroite. Ces rampes 
auront au moins deux mètres de hauteur, et un et demi de largeur, si 
elles servent pour le passage des hommes et desanimaux, et trois mètres 
de hauteur sur autant de largeur, si elles servent pour l'extraction par 
le moyen ,des voitures, en pratiquant d'ailleurs sur l'un et l'autre côté , 
et de distance en distance, quelque repos pour éviter aux ouvriers la 
rencontre des chevaux et, voitures; leur pente enfin sera d'un demi dé- 
cimètre et au plus de deux décimètres par mètre, pour les rampes qui 

ne serviront que de passage. 

* » 

« 
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SECTION I I I. 

Règles particulières sur les moyennes et basses AJasses. 

17. Le cavage de moyenne et basse ma*s«- «*• te^a sur un front de 
vingt-cinq à trente mètres de largeur, de la manié e suivante : 

Aux deux extrémités du front, il sera percé deux rues de service, de 
quatre à cinq mètres de largeur. 

Des piliers de trois mètres de front seront m^na^é* twr le côté de ces 
rues qui répondront aux ateliers : ces piliers a <-.;n' ;u!<? <u êtres de 
longueur; ils seront espacés de quatie mètres : L J pre^iei j,-'.ier seule- 
ment aura neuf mè:ros de longueur. ♦ 

Les tailles ou ateliers auront cinq à six mèfes de lar^eii ; un*- ?■■'•■> *ée 
de piliers, de trois mètres sur chaque face, séparera L *.{<*•.¥ rn;- es 
d'ateliers : ces piliers auront quatre mètres de longueur; ils c t . • r es 
les uns des autres par des ouvertures de cinq mètres. 

SECTION IV. 

Règles communes à tous h Cavages. 

18. Sur la longueur du front d'un cavage, on enlèvera, en tout ou 
en partie, le recouvrement de la masse, de manière à y former une re- 
traite ou banquette de trois mètres de largeur, suivant la solidité des 
terres; au-dessus de cette retraite ou banquette, les terres de recou- 
vrement seront jetées et dressées en talus : les dimensions des talus et 
banquettes seront déterminées à l'avance et exprimées dans l'autori- 
sation d'exploiter. 

19. Un fossé de deux mètres de largeur et d'autant de profondeur, 
sera ouvert parallèlement et au-dessus du front de masse. Les terres du 
fossé seront rejetées du côté de l'escarpement, ainsi qu'il est prescrit ar- 
ticle 5, concernant l'exploitation à découvert. 

20. La hauteur de l'excavation sera celle de la masse, moins le banc 
servant de toit ou ciel , dit banc des moutons , et celui servant de sol, 
dit banc des fusils, au total de treize à seize mètres. 

21. A moitié hauteur des piliers, ou à six ou huit mètres du sol, 
commencera leur encorbellement ou nez, lequel aura toujours une telle 
saillie, que, soit dans les ateliers, soit dans les rues de service, le ciel 
n'ait jamais plus de deux mètres de largeur. Cette saillie sera droite ou 
arquée, suivant les ordres qui seront donnés par les ingénieurs inspec- 
teurs des carrières. 

22. Pour donner plus de solidité au ciel, toutes les fois qu'une fente 
jou filet se présentera dans la taille ou l'atelier, elle sera ménagée au 
milieu du ciel, et non rejetée sur l'un de ses côtés : dans ce cas, les pi» 
Iiers devront être avancés ou reculés, mais toujours le moins irrégu- 
lièrement possible. 

23. Lorsque l'excavation sera avancée d'environ quarante-cinq à cin-< 
quante mètres de profondeur, ou que le quatrième pilier du milieu des 
ateliers aura été dégagé ou tonwé entièrement, et suivant les circons- 
tances ou l'urgence, on enlèvera l'étanconnage du premier pilier à 
l'ftiwcç d« çbamfcre» oa awlwrs^ et qq Ut Ut* sau^r Ws mines, de 
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manière, à opérer les comblemens des parties environnantes, et n'avoir 
toujours que trois piliers intermédiaires entre l'éboulement et les tra- 
vaux du fond de la carrière. 

24. Le moyen des éboulemens et comblemens ne sera employé que 
pour les hautes et moyennes niasses; les excavations des basses masses 
seront bourrées et remblayées avec les déblais des couches de marne et 
de terre, ainsi que ceia se pratique dans les exploitations par puits, pi- 
liers à bras, muraillemens et bourrages, desquelles il sera parié ci-après, 
articles 44 et 45. 

25. Les rues de service qui doivent être conservées tout le temps que 
durera le cavage, seront étançonnées solidement et suivant l'état des 
piliers des rues, et soutenues par la construction de quelques voûtes 
ou arceaux. 

26. Lorsque le cavage aura été suivi jusqu'aux Limites de la propriété, 
ou jusqu'à la distance de cent mètres environ de lVntrée du jour, ou, 
ce qui revient au même, lorsque le huitième pilier aura été tourné, 
l'exploitation sera suspendue au fond du cavage; et on abattra tous les 
piliers du milieu pour commencer une exploitation semblable à droite 
et à gauche de la première, et même dans le fond de la carrière, s'il 
y a lieu, en profitant des deux rues de service qui auront été ménagées 
ou conservées. 

27. Lorsque ces nouvelles exploitations seront terminées, ou arrivées 
au même terme que la première, on abattra les piliers des rues de ser- 
vice devenues inutiles, en commençant par ceux du fond et venant en 
retraite jusqu'à l'ouverture des rues. Dans le cas prévu par le présent ar- 
ticle et par le précédent, l'exploitant se conformera à ce qui est pres- 
crit ci-après, article 56. 

28. Pour le complément de l'exploitation d'une haute masse, les pi- 
liers enfouis lors des éboulemens pourront être exploités à découvert et 
par tranchées ouvertes dans les décombres du recouvrement. 

L'exploitation des moyennes et basses masses sera regardée comme 
définitivement terminée par les éboulemens et comblemens. 

29. Les cavages de toute espèce ne pourront être poussés mi'à la dis- 
tance de dix mètres des deux côtés des chemins à voiture, de quelque 
classe qu'ils soient, des édifices et constructions quelconques, plus un 
mètre par mètre d'épaisseur des terres. 

30. Lorsque, par la suite des exploitations, les chemins réservés avec 
les parties collatérales par l'article 25 , deviendront inutiles ou pourront 
être changés sans aucun inconvénient, les masses de plâtre y existantes 
pourront être exploitées. 

TITRE IV. 

■ 

De l'Exploitation par puits. 



SECTION I. rc 
Cas où ce mode tt exploitation est autorisé, 
5 1. Pourront être exploitées par puits, 

j.° Les parties de haute masse recouvertes d'une grande épaisseur 

/ 
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de terre, comme à Suresne, Nanterrc, le Mont-Valérien , Châtillon , 
Clamart , Bagneux , Antony , Villejuif et Vitry : 

\2.° La moyenne masse , si elle est recouverte d'une trop grande épais- 
seur de terre, de telle sorte qu'on ne puisse, en aucun endroit, se pré- 
parer un escarpement et un front suffisans pour y offrir un cavage; 

3. 0 Les basses masses, lorsqu'elles sont également recouvertes 'd 'une 
grande épaisseur de terre, et qu'on ne peut les attaquer sur le même 
front. 

SECTION II. 
Règles de cette Exploitation. 

32. L'exploitation par puits s'exécutera de deux manières, suivant 
l'épaisseur de la masse et sa solidité, savoir : 

1 , ° Par piliers à bras , avec muraillement , hagues et bourrages ; 

2. ° Par piliers tournés. 

S. I. cr Construction des Puits. 

33. Dans l'un et l'autre genre d'exploitation, le puits sera boisé ou 
muraillé. 

34- Si le puits est boisé, on ne pourra employer, pour les cadres de 
boisage, que du bois dé chêne, comme le seul propre, par sa solidité et 
par le bruit qu'il fait en rompant , à prévenir les accidens , et à avertir à 
temps les ouvriers. Les pièces des cadres auront au moins seize centi- 
mètres de grosseur. 

Derrière les cadres, les plateaux ou palplanches seront rapprochés et 
réunis le plus possible. 

Les puits boisés, s'ils sont carrés, auront au moins deux mètres de 
côté; mais, s'ils présentent un carré long, ils pourront avoir deux mètres 
de longueur sur un mètre trente centimètres de largeur. 

Les puits ne seront boisés que jusqu'à la masse solide; mais, si elle 
a peu de solidité, ils le seront dans toute leur hauteur. 

35. Si les puits sont muraillés, ils auront au moins deux mètres de 
diamètre. 

Leur maçonnerie sera descendue jusqu'à la masse solide; et si elle 
ne l'est point suffisamment, leur muraillement sera exécuté dans toute 
la hauteur. 

36. Les ouvertures des puits ne pourront se faire qu'à vingt mètres 
des chemins, des édifices et constructions quelconques , sauf les excep- 
tions qu'exigeraient les localités , sur lesquelles il sera statué par le 
préfet, d'après le rapport de l'ingénieur en chef. 

S. II. De l'Exploitation par puits et piliers tournés. 

37. Cette exploitation se fera de la manière suivante : 

Le puits étant percé suivant les formes prescrites, on ouvrira à son 
pied deux galeries se coupant à angle droit l'une sur l'autre, ayant trois 
mètres seulement de largeur près du puits pour former quatre piliers qui 
soutiendront le puits; ils auront chacun quatre mètres de face , sauf les 
angles qui seront abattus par la courbure du puits. A partir de ces pre- 

i?. 26 
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miers piliers, -on continuera les galeries en ligne droite sur cinq mètres 
de largeur. 

38. Perpendiculairement à ces galeries, on ouvrira des tailles ou 
ateliers de cinq mètres de largeur, en laissant entre chaque des piliers de 
trois mètres en tout sens. 

Enfin on suivra les mêmes directions et proportions pour les tailles 
et piliers suivans , de manière à ce que le plan de la carrière présente un 
ensemble régulier de pleins et de vides, à I'except'on des quatre piliers 
du puits , destinés ou ordonnés pour en assurer la solidité. 

Le nez des piliers commencera à moitié hauteur : il aura en saillie 
le tiers de la largeur de la galerie ou de l'atelier. 

39. Lorsque l'exploitation aura été portée aux extrémités de la pro- 
priété , ou qu'elle aura atteint la distance de cinquante mètres environ , 
depuis le pied du puits jusqu'aux extrémités de la carrière, ou lorsque 
les galeries auront cent mètres de longueur environ , l'exploitant sera 
tenu d'en donner avis à l'inspecteur des carrières, qui jugera, d'après 
l'état des travaux, si l'on peut continuer l'exploitation par le même 
puits, ou s'il n'est pas préférable d'en percer un autre. 

40. Si l'état des travaux fait craindre des tassenn ns ou des ébouîe- 
mens, l'inspecteur général en donnera avis; et il sera ordonné de faire 
sauter et combler toutes les parties qui pourraient donner quelque in- 
quiétude, en commençant par les plus éloignées du pied du puits, et 
s'en rapprochant successivement. 

S. III. De l'Exploitation par puits, mutaillcment , piliers à bras et bourrages 

ou remblais. 

41. Ce mode d'exploitation sera employé pour les parties de haute 
masse qui n'offrent pas assez de solidité pour y pouvoir pratiquer l'ex- 
ploitation par piliers tournés : l'usage en sera cféterminé par les inspec- 
teurs dans leur avis sur fa demande en permission. 

42. Cette exploitation se fera de la manière suivante : 

Par le pied du puits , on mènera à angle droit, l'une sur l'autre , 
quatre galeries de deux mètres de largeur et de deux à trois mètres de 
hauteur. Ces galeries seront voûtées par-tout où le besoin l'exigera ; 
leur longueur sera déterminée par celle de la propriété. 

45. Les quatre piliers formés au pied des puits par la rencontre dts 
galeries, auront alternativement une épaisseur de quatre mètres au moiis 
sur une des faces adjacentes au puits, et seront, de l'autre, prolongés 
sur toute la longueur des quatre galeries partant du puits, de manière 
que chacune d'elles ait un de ses côtés soutenu par un de ces massifs, 
et l'autre par les murs et ren^blais alternatifs qui vont être déterminés. 

44* Parallèlement et au-delà de ces massifs, on ouvrira des ateliers 
de sept à huit mètres de largeur, qu'on mènera dans la masse sur une lon- 
gueur de cent mètres environ, en murailiant derrière soi , à mesure de 
l'avancement, avec les plâtres marneux ou de médiocre qualité, de 
manière à ne conserver sur les sept à huit mètres de largeur de l'ate- 
Jier qu'une galerie de service , d'un mètre et demi de largeur environ et 
de deux de hauteur. Cette galerie sera voûtée , dans sa partie supérieure, 
par un demi-arceau jeté contre le massif. 

* * 
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45. On entassera derrière le muraiilement les déblais et les marnes 
pour soutenir le ciel de ia carrière en cas de tassement. ✓ 

46. Lorsque les premiers ateliers auront cent mètres de longueur en- 
viron, on en suspendra les travaux pour en percer successivement de 
semblables, sur les quatre galeries principales, en laissant chaque fois 
entre eux des massifs de quatre à cinq mètres, comme ceux du pied 
du puits. 

47. Enfin, quand tous les ateliers des quatre galeries auront été ex- 
ploités et remblayés sur la longueur déterminée dans ia permission, on 
recoupera les massifs laissés entre eux par de nouveaux ateliers de sept 
à huit mètres de largeur, en les muraillant et remblayant également à 
mesure de leur avancement , de manière à ne conserver de leur largeur 
que de pérîtes traverses d'un mètre au plus. 

SECTION III. 
Règle particulière. 

48. Dans les basses masses , l'extraction se fera sur la hauteur de U 
niasse , depuis deux mètres jusqu'à trois, quatre et cinq, suivant l'épais- 
seur : on emploiera le muraiilement et le bourrage ou remblai, comme 
dans les hautes masses. 

SECTION IV. 
Dispositions communes à toutes les Exploitations par puits, 

4ç. Quel que soit le mode d'extraction, soit par piliers tournés 4 
soit par muraiilement et bourrages , les exploiians seront tenus d'avoir 
toujours deux puits par carrière, l'un pour l'extraction des matières, 
l'autre pour le service des échelles. 

50. Le puits des échelles aura au plus un mètre de diamètre; il sera 
murnillé avec soin jusqu'à la masse de pierre , et recouvert à la surface 
du sol par une tourelle ou cahute en maçonnerie, d'environ deux mètres 
et demi de hauteur, avec porte en chêne fermant à clef. 

çi. Les échelles seront à deux monuns, en bois de chêne sain et 
nerveux; les échelons seront disposés de la manière qui sera in- 
diquée par l'ingénieur en chef des mines, inspecteur général des car- 
rières. Les échelles seront fixées, de quatre mètres en quatre mètres, 
avec des happes ou tenons de fer scelles dans le muraiilement du puit* 
et dans la masse de pierre. 

52. 11 sera fait, sans délai, par les ingénieurs des mines inspecteurs 
des carrières , une visite générale des échelles servant à y descendre ; 
ils feront percer le puits destiné à la descente, et établir les nouvelles 
échelles par- tout ou besoin sera. 

53. Dans les carrières où les inspecteurs croiraient devoir laisser 
subsi>teT encore quelque temps le mode établi , ils feront substituer aux 
ranches ou échelons de bois, des échelons de fer nerveux de trois centi- 
mètres de diamètre et de quatre décimètres de longueur , carrés au 
milieu de ia longueur, dans ia partie qui s'emboîtera dans le rancher : 
ces échelles devront être attachées comme il esr prescrit par l'article 51. 

54. Les inspecteurs des carrières dénonceront au préfet toutes con- 

a6.. 
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traventions anx articles précédens : ces contraveniions seront punies de 
la manière indiquée au titre II du règlement général en date de ce jour. 

55. Lorsqu'une exploitation par puits sera entièrement terminée, on 
déterminera si on doit faire sauter, au moyen de la poudre, les piliers 
restans, ou s'il est nécessaire d'y faire construire auelques piliers, ou 
enfin, si la carrière peut être fermée sans qu'il en resuite aucun incon- 
vénient. 

56; L'exploitant qui voudra faire sauter des piliers , sera tenu d'en 
donner avis aux inspecteurs des carrières, qui s'assureront préalablement 
si toutes les mesures ont été prises pour qu il n'arrive aucun accident. 

TITRE V. 
Dispositions générales. 
57. Toute exploitation de plâtrière est interdite dans Paris. 



DÉCRET contenant Règlement général sur l'exploitation des Carrières, 
Plâtrières, Glaisières, Sablonnières, Marnières et Crayères, dans les 
départemens de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Du 2z Mars 181 3. — ( IV. B. 496 , n.° 9093.) 

Art. i. er Le règlement général concernant l'exploitation, dans les 
départemens de la Seine et de Seine-et-Oise , des carrières, plâtrières , 
glaisiéres, sablonnières, marnières et crayères, lequel demeure annexé 
au présent décret, est approuvé. 

2. Les dispositions dudit règlement pourront être rendues applicables 
dans toutes les localités où le nombre et l'importance des carrières ex- 
ploitées en rendront l'exécution nécessaire; et ce, en vertu d'une déci- 
sion spéciale de notre ministre de l'intérieur, surla demande des préfets 
et le rapport du directeur général des mines. 

3. Les fonctions attribuées dans le règlement à l'inspecteur général 
des carrières de Paris , pour le département de la Seine, seront remplies, 
dans le département de Seine-et-Oise, par l'ingénieur en chef des mines 
en mission dans ce département ; à l'exception néanmoins des carrières 
situées dans les communes de Saint-CIoud , Sèvres et Meudon, les- 
quelles sont placées sous la surveillance de l'inspecteur général des 
carrières du département de la Seine, à cause des maisons impériales. 

RÈGLEMENT général concernant V Exploitation > dans les départemens 
de la Seine et de Seine-et-Oise , des àarrières> Plâtrières, Glaisihes, 
Sablonnières, Marnières et Crayères. 

TITRE I." 

Des Obligations et Formalités à remplir par les Exploitans. 

— — — — — 

SECTION I. re 

Formalités préliminaires à V Exploitation. 

Art. i. er Nul ne pourra, à peine d'amende, ouvrir de carrières^ 
plâtrières, glaisiéres, sablonnières, marnières ou crayères, pour les ex- 
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pîoher, ni dans son propre terrain, ni dans un terrain par lui tenu à 
titre précaire, sans en avoir demandé et obtenu la permission. 

2. Tout exploitant qui se proposera d'entreprendre une extraction 
quelconque, sera tenu d'adresser au sous-préfet de /l'arrondissement 
dans lequel se trouvera situé le terrain à exploiter, sa demande, en 
double expédition , dont une sur papier timbré. 

II devra énoncer, dans sa pétition, ses nom, prénoms et demeure, la 
commune et la désignation particulière du lieu où il se propose de 
fouiller, l'étendue du terrain à exploiter, la nature de la masse, son 
épaisseur, et la profondeur à laquelle elle se trouve; enfin, le mode 
d'exploitation qu'il entendra suivre et employer. 

3. A sa pétition le demandeur joindra, aussi en double expédition , 
un plan du terrain à exploiter, fait sur l'échelle d'un deux cent seizième 
des dimensions linéaires (i), et maillé de dix en dix millimètres; le titre 
ou extrait du titre de la propriété du terrain , ou le traité par lequel il 
aura acquis le droit d'exploitation; enfin, pour faire connaître ses 
facultés pécuniaires, une copie certifiée des articles le concernant, dans 
les matrices de rôles des diverses contributions directes auxquelles il se^ t 
trouve imposé. m 

4. Le sous-préfet, après avoir consulté le maire de la commune du 
demandeur et celui de la commune où doit être établie l'exploitation, 
donnera son avis sur la personne et sur les avantages ou les inconvé- 
riens de l'exploitation projetée. Cet avis sera adressé au préfet du 
département, avec la pétition et les titres du demandeur, dans le 
délai d'un mois au plus tard, à dater du jour de l'enregistrement à la 
sous-préfecture. 

5. La pétition, les plans, les titres, déclaration et avis des autorités 
locales, après avoir été enregistrés à la préfecture, seront envoyés à 
l'inspecteur général des carrières, lequel reconnaîtra ou fera reconnaître 
par l'un des inspecteurs particuliers , 

i.° L'existence, la nature et la manière d'êtrç de la masse à 
exploiter ; 

2. 9 Si le mode d'exploitation proposé est convenable à l'état de la 
masse ou aux dispositions locales, ou s'il y a lieu d'en prescrire un autre 
plus avantageux ; 

3. 0 Si l'étendue du terrain est suffisante pour y asseoir une ex- 
ploitation utile , sans nuire aux propriétés ou aux exploitations 
voisines; 

4. 0 Enfin, les lieux où doivent être faites les ouvertures, en conser* 
vant la distance des chemins, aqueducs, tuyaux de conduite et habi- 
tations, prescrite par Jes réglemens. 

6. Sur le vu des autorités locales et du rapport de l'inspecteur général 
des carrières , le préfet statuera. Les permissions accordées seront publiées 
et affichées dans les communes respectives. 

- , — - — ■ » ■ ' « 

(1) Cette échelle répond à celle de quatre ligne» pour toise , prescrite depuis long-tempa. 
pour les plans des carrière*, li est nécessaire de la conserver pour pouvoir accorder le» nou- 
veaux plans avec ceux qui eaùtçnt d^rjà «u nombre d'environ ouipze cent». 
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Ces affiches et publications seront faites à la diligence des maires et 
adjoints des communes intéressées. 

7. A cet effet, des ampliations des autorisations accordées seront 
adressées au sous-préfet de l'arrondissement dans lequel devra se faire 
l'exploitation, ainsi qu'à l'inspecteur général des carrières. 

y. Usera tenu, tant à la préfecture que dans le bureau de l'inspecteur 
général, un registre desdites autorisations, par ordre de dates et de 
nombres : il sera formé une série générale de ces numéros, qui seront 
indiqués dans les autorisations. 

9. Les droits de L timbre des expéditions et ampliations, et le droit 
d'enregistrement, seront à la charge de l'impétrant. 

10. Les droits résultant des permissions accordées en conformité des 
articles précédens, ne pourront être cédés ni transportés, soit par celui 
à qui lesdites permissions auront été accordées , soit par ses ayans car.se , 
sans unje autorisation spéciale du préfet. Les héritiers seront tenus à 
faire, devant le préfet, la déclaration de l'intention où ils sont de con- 
tinuer ou de cesser l'exploitation. 

11. A défaut de s'être mis en règle à cet égard, en observant les 
banalités prescrites ci-dessus, les héritiers ou cessionnaires seront re- 
gardés comme exploitant sans permission , et, en conséquence, traités 
comme étant en contravention. 

SECTION II. 

Règles à suivre pendant V Exploitation, 

» 

12. Avant de commencer ses travaux , l'exploitant autorisé devra , à 
peine d'amende , placer dans un lieu apparent, à l'ouverture de l'ex- 
ploitation projetée, une plaque en tôle, attachée sur un poteau*, portant 
le nom de la commune d'où dépend le terrain à exploiter, le sien 
propre et le numéro sous lequel est enregistrée sa permission. 

13. L'exploitant sera tenu de se conformer aux instructions con- 
cernant la sûreté publique , qui lui seront transmises , soit par l'inspecteur 
général , soit par les inspecteurs particuliers des carrières : ces instructions 
seront visées préalablement par le préfet du 'département. 

i4- H ne pourra aussi, à peine d'amende, changer le mode d'exploi- 
tation qui lui aura été prescrit, sans en avoir préalablement demandé 
et obtenu l'autorisation dans les formes indiquées, section l. rc , pour les 
permissions d'exploiter. 

15. il sera tenu de faire connaître/ au commencement de chaque 
année, par un plan de ses travaux dressé sur la même échelle que le 
plan de surface mentionné dans l'article 3 , les augme n talions de sa car- 
rière pendant l'année précédente. 

16. L'exploitant sera tenu de faciliter auxdits inspecteurs tous 
les moyens de visiter et de reconnaître ses travaux : il devra même h* s 
accompagner toutes les fois qu'il en sera requis. Lesdits inspecteurs 
pourront , au surplus, en cas de besoin , recjuérir - main-forte auprès des 
autorités constituées, pour qu'il leur soit prêté assistance dans l'exercic» 
de leurs fonctions, pour l'exécution et le maintien des règlement 

17. L'inspecteur général et les inspecteurs particuliers veilleront 
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dans leurs tournées à ce que les exploitais n'aient ou n'emploient que 
des ouvriers porteurs de livrets , conformément à ia loi du 22 germinal 
an 1 1 et à l'arrêté du gouvernement du 22 frimaire an ! 3. 

18. L'exploitant est personnellement responsable dû fait de ses em- 
ployés et ouvriers. 

SECTION III. 

Formalités à remplir en cas de suspension ou cessation de l'Exploitation. 

19. Nul exploitant ne pourra, à peine d'amende et de responsabilité 
de tous accidens, interrompre ou suspendre son exploitation sans en 
avoir donné avis à l'inspecteur général des carrières et obtenu l'agré- 
ment du préfet. 

20. Durant l'interruption ou la suspension d'une exploitation , et 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa reprise, l'entrée en sera muraillée et 
fermée par des portes garnies de ferrures ou de cadenas ; les puits seront 
couverts de madriers et barricades sumsans et arrêtés de manière à 
garantir de tous accidens; et ce, sous les peines portées par l'art. 19. 

21. Nul exploitant ne pourra, de même sous peine d'amende et de 
responsabilité, abandonner définitivement ses travaux, en combler les 
trous ou puits, en enlever les échelles, ni en fermer les galeries de cavage, 
sans en avoir au préalable demandé et obtenu la permission. 

22. La demande d'abandon ou de comblement devra être adressée 
au préfet du département, pour être ensuite par lui renvoyée à l'ins- 
pecteur général des carrières, qui constatera ou fera constater par un 
procès-verbal , 

i.° L'état des travaux avant l'abandon ; 
2. 0 Si l'exploitation a été bien faite; 

3. 0 Si quelques parties ne périclitent pas; cas auquel il ordonnerait 
les travaux nécessaires, aux frais de l'exploitant; 

4.* Enfin, si la fermeture de la carrière ne présente aucun danger. 

23. L'inspecteur général se fera remettre un plan de l'état de la car- 
rière, et enverra le tout, avec son rapport, au préfet, qui statuera. 

24. Il sera adressé au sous-préfet de l'arrondissement , ainsi qu'à l'ins- 
pecteur général des carrières, des ampliations de l'arrêté qui sera inter- 
venu : une expédition en sera aussi délivrée à l'impétrant. 

25. Dans le cas où l'exploitation iuterrompue ou abandonnée sans 
permission serait au compte d'un exploitant à titre précaire, le proprré- 
taire deviendra responsable des événemens, comme sU'interruption ou 
abandon était son propre fait : il sera, en conséquence, tenu de faire 
sauter par les mines, et sous les ordres des préposés de l'inspection, les 
parties menaçantes. 

26. A défaut, par le propriétaire , de se conformer aux ordres donnés 
à cet égard, le préfet, sur l'avis de l'inspecteur général, ordonnera le 
comblement de la carrière; et les frais de cette opération, du montant 
desquels il sera décerné une ordonnance exécutoire contre le pro- 
priétaire , seront payés, en cas de refus, comme les contributions 
publiques (1). 

(1) Ces dispositions , ainsi <pie la plupart de celles prescrites dans ce liire, existent dans 
les anciens reglemens sur le fait des carrières. 
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SECTION IV. 

Cas d'interdiction des Exploitations. 

27. Toute exploitation , d'après quelque mode qu'elle s'opère , dont 
l'état actuel présenterait des dangers auxquels on ne pourrait opposer 
des précautions suffisantes, sera interdite et condamnée, alors muraillée 
et abattue, s'il est nécessaire. 

28. L'affaissement ou le comblement des carrières condamnées sera 
exécuté , au refus des propriétaires , par les préposés de l'inspection , aux 
frais des exploitans, indépendamment des indemnités de droit, s'ils 
ont excavé sous la propriété d'autrui, ou à des distances défendues par 
les réglemens. 

SECTION V. 

Des Expertises. 

29. Les dispositions du titre IX de la loi du 21 avril 18 10, et parti" 
culièrement celles relatives au choix des experts et aux plans à produire 
pour les expertises, seront toujours appliquées dans les expertises rela- 
tives aux carrières des départemens de la Seine et de Seine-et-Oise. 

TITRE IL 

Des Peines à encourir en cas de contravention* 



SECTION I. ,c 
Des Amendes. 

^O. Les amendes à prononcer dans les cas prévus par le présent règle- 
ment, ne pourront excéder 1 50 fr. pour la première fois, ni être moindres 
de 50 fr. : elles seront doublées en cas de récidive. 

31. Lesdites amendes seront prononcées en conseil de préfecture f 
sur le rapport <le l'inspecteur général des carrières, sans préjudice des 
dommages-intérêts envers qui de droit. 

32. Le produit net de ces amendes sera versé par la régie des do- 
maines dans la caisse du receveur général du département, pour être 
employé , dans l'étendue dudit département, aux travaux extraordinaires 
que nécessiteront les exploitations, soit pour les améliorations, les 
recherches, les sondages, &c, soit pour la cuisson de la chaux et du 
plâtre, par les nouveaux procédés, soit pour la construction des four- 
neaux d'essai et l'achat des combustibles. 

SECTION II. 

De V Annulation des Permissions. 

33. Lorsqu'un exploitant, après trois contraventions, sera convaincu 
d'un nouveau délit, la permission lui sera retirée. 

34* H y aura également lieu à retirer la permission pour cessation de 
travaux pendant un an, sans autorisation ou force majeure. 

35. La permission sera retirée par arrêté du préfet, sur le, rapport de 
l'inspecteur général des carrières : cet arrêté sera exécuté de suite , 
à la diligence des maires et adjoints et de la gendarmerie, aux frais des 
permissionnaires. 
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36. Dans le cas de permission retirée, ii sera procédé à la visite de 
I exploitation , ainsi qu'il est déterminé aux articles 22, 27 et 28, afin 
qu'une nouvelle permission soit donnée s'il y a lieu. 

TITRE III. 

Di spositions générales. 

37. Toutes les permissions accordées antérieurement au présent 
règlement, seront, par les impénans, représentées à l'inspecteur général 
des carrières, qui les visera et les fera inscrire dans leur ordre de série, 
au fur et à mesure du visa , sur le registre général dont il est parlé art. 8. 
Celui-ci les adressera au préfet du département , pour être revêtues des 
mêmes formalités. 

38. Cette vérification se fera dans le délai de trois mois. 

39. Le délai expiré, toute exploration dont le propriétaire n'aura pas 
fait viser sa permission ou ne justifiera pas avoir fait les demandes né- 
cessaires pour obtenir ce visa , sera suspendue. 

40. A cet effet, une visite générale des exploitations sera faite après 
ce délai , pour constater l'exécution des mesures ci-dessus prescrites. 

41. Les procès-vet baux de visite seront adressés au préfet du dépar- 
tement, avec un état indicatif des exploitations dont les permissions 
anciennes n'auront pas subi la formalité de la révision. 

42. Tout propriétaire de carrière anciennement exploitée et présen- 
tement abandonnée, sera tenu de déclarer, au secrétariat de la préfec- 
ture , dans le délai de deux mois, la situation de ses travaux , et depuis 
quel temps ils sont abandonnés, afin que, sur sa déclaration, ii puisse 
être pris telle mesure qu'il appartiendra. 

43. Toute contravention à l'article précédent, par négligence ou 
retard dans la déclaration, qui sera constatée par un inspecteur des car- 
rières, sera punie par une amende, conformément aux dispositions de 
la section I. re ci-dessus. 

44. Les dispositions contenues au présent règlement général de l'ad- 
ministration , sont applicables à toute nature de matière exploitable, 
soit pierre, plâtre, glaise, sable, marne et craie, dont les divers modes 
d'exploitation seront l'objet d'autant de réglemens particuliers, et ne 
s'appliqueront pas aux carrières qui sont à ciel ouvert. 

, 

A VIS du Conseil d'état sur la manière dont peut être appliquée aux 
Passages d'eau en Hollande , V exemption des Droits de bacs portée 
en faveur des Militaires par l'article jo de la Loi du 6 Frimaire an 7. 

Du xi Mars 1813. — (IV. B. 496, n.° 9094. ) 

Le Conseil d'ÊTAT, qui, d'après le renvoi ordonné par sa ma- 
jesté, a entendu le rapport des sections de l'intérieur et des finances 
sur celui du ministre directeur de l'administration delà guerre , tendant 
à faire décider que les bateliers hollandais et autres propriétaires ou 
desservans des bacs et bateaux établis pour les passages d'eau, feront 
gratuitement ce service pour les troupes et les militaires en marche, 
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et qu'il ne leur sera accordé aucune rétribution ni pour le passé , ni pour 
l'avenir, conformément aux dispositions de la loi du 6 frimaire an 7 ; 
Vu l'article 50 de la loi du 6 frimaire an 7 ; 

Vu l'article 1 1 du décret du 21 octobre 181 ! , portant : « 11 n'est 
*> rien innové à la propriété des bacs, ponts volans et passages d'eau 
« de toute espèce , dans les départemens de la Hollande. Tous les pro- 
» priéiaires justifieront de leur propriété devant le conseiller d'état direc- 
teur général des ponts et chaussées, avant le i. cr janvier 181 3 »; 

Considérant que, par la lôi du 6 frimaire an 7 , le gouvernement , 
voulant assujettir à des règles uniformes l'administration et la fixation 
des droits à percevoir sur les bacs et bateaux établis ou à établir aux 
traverses des fleuves, rivières et canaux , est devenu propriétaire de tous 
les passage? d'eau, et a imposé à ses fermiers, par l'article 50 de ladite 
loi , la condition de passer gratuitement les militaires en marche ; 

Considérant que, par le décret du 21 octobre 181 i , au lieu d'ac- 
quérir des propriétaires de passages d'eau en Hollande, leurs droits, le 
gouvernement, au contraire, les a maintenus dans leur propriété; 
qu'exiger des propriétaires le passage gratuit des troupes en marche, 
serait grever singulièrement leur propriété, d'autant plus que plusieurs 
de ces passages ne peuvent être servis que par des bateaux à voile, et 
sont établis sur des bras de mer tellement larges, qu'on ne peut faire 
que très-peu de voyages dans le courant d'une journée; mais que, 
d'un autre côté, les mêmes motifs perdent presque toute leur force par 
rapport à des militaires qui ne voyagent pas en corps de trou pe, 
pourvu qu'ils attendent, pour leur passage, l'instant auquel il doit être 
fait pour le service d'autres voyageurs, 

Est d'avis 

Que la loi du 6 frimaire an 7 ne peut être appliquée, aux passages 
d'eau en Hollande, qu'aux militaires voyageant isolément et sans 
troupe, et à la gendarmerie, et à la condition qu'ils n'exigeront pas le 
passage pour eux seuls, mais profiteront de celui qui doit être fait pour 
le service des autres voyageurs, selon les usages ; / 

Que les réclamations des droits pour le passé doivent être jugées 
d'après le même principe. 

Loi qui autorise des Echanges. 
Du 2i Mars 1815. — (IV. B. ;oo, n.° 9176.) 

Disposition générale. 

Art. 252. Les échangistes seront tenus, avant la passation de l'acte 
d'échange, de justifier, i.° de leurs titres de propriété; 2. 0 dans les 
délais prescrits, de la délibération de toute hypothèque sur les immeu- 
bles par eux donnes en échange. 

Nota. Voyez dans la Table chronologique les noms des départemtns , 
communes , fabriques , hospices et bureaux de bienfaisance compris dans 
la présente loi. 
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DÉCRET relatif à l'Exécution du Concordat de Fontainebleau, 

Du 25 Mars 1813. — (IV. B. 490, n.° 9067.) 

Art. 1." Le concordat signé à Fontainebleau, qui règle !e$ affaires 
de l'église, et qui a été publié comme loi de l'Etat le 13 février 181?, 
est obligatoire pour nos archevêques, évêques et chapitres , qui seront 
tenus de s'y conformer. 

2. Aussitôt que nous aurons nommé à un évéché vacant , et que nous 
l'aurons fait connaître au Saint-Père, dans les formes voulues par le 
concordat , notre ministre des cultes enverra une expédiiion de la nomi- 
nation au métropolitain, et, s'il est question d'un métropolitain, au 
plus ancien évèque de la province ecclésiastique. 

3. La personne que nous aurons nommée, se pourvoira par-devant 
le métropolitain, lequel fera les enquêtes voulues, et en adressera le 
résultat au Saint-Père. 

4- Si la personne nommée était dans le cas de quelque exclusion 
ecclésiastique, le métropolitain nous le ferait connaître sur-le-champ ; 
et dans le cas où aucun motif d'exclusion ecclésiastique n'existerait, 
s'r l'institution n'a pas été donnée par le Pape dans les six mois de la 
notification de notre nomination, aux termes de l'article 4 du con- 
cordat, le métropolitain, assisté des évêquts de la province eccléiias- 
tique , sera tenu de donner ladite institution. 

5. Nos cours impériales connaîtront de toutes les affaires connues 
sous le nom Rappels comme d' abus t ainsi que de toutes celles qui ré- 
sulteraient de la non-exécution des lois des concordats. 

6. Notre grand-juge présentera un projet de loi pour être discuté 
en notre conseil, qui déterminera la procédure et les peines applicables 
dans ces matières. 

, 

DÉCRET relatif aux Demandes en évaluation de Dunes, formées en 
exécution du Décret du 22 Janvier 1813. 

„ . Du 17 Mars 1813. — (IV. B. 494 , n.° 9^87.) 

Les demandes en évaluation de dîmes, formées en exécution de 
notre décret du 22 janvier dernier, soit par les débiteurs, soit par le* 
créanciers, ne pourront, dans aucun cas, dispenser res débiteurs de 
payer en nature , et de la minière accoutumée, les dîmes par eux dues , 
si les évaluations n'ont pas été faites et toutes les formalités y relatives 
remplies avant le i. cr mars de chaque année. 



Lettres-patentes qui confèrent à S. M. l'Impératrice et Reine 

Ma rie- Louise le titre de Régente. 
Du jo Mars 1813. — (IV. B. 490 , n.° 9066.) 

NAPOLÉON Voulant donner à notre bien aimée épousel'Im- 

pératrice et reine Marie-Louise , des marques de la haute confiance que 
nous avonsen elle, nousavons résolu de l'investir, commenous l'investis- 
sons par ces présentes, du droit d'assister aux conseils du cabinet , 
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lorsqu'il en sera convoqué, pendant la durée de notre règne , pour 
l'examen des affaires les plus importantes de l'Etat; et attendu que 
nous sommes dans l'intention d'aller incessamment nous mettre à la 
tête de nos armées pour délivrer le territoire de nos alliés, nous avons 
également résolu de conférer, comme nous conférons par ces présentes , 
à notre bien-aimée épouse l'Impératrice et reine le titre de régente, 
pour en exercer les fonctions , en conformité de nos intentions et de 
nos ordres, tels que nous les aurons fait transcrire sur le livre d'Etat, 
entendant qu'il soit donné connaissance aux princes grands dignitaires 
et à nos ministres, desdits ordres et instructions, et qu'en aucun cas 
l'Impératrice ne puisse s'écarter de leur teneur, dans l'exercice des fonc- 
tions de régente. 

Voulons que l'Impératrice régente préside, en notre nom, le sénat, 
le conseil d'état, le conseil des ministres et le conseil privé, notam- 
ment pour l'examen des recours en grâce, sur lesquels nous l'autorisons 
à prononcer, après avoir entendu les membres dudit conseil privé. 
Toutefois notre intention n'est point que, par suite de la présidence 
conférée à l'Impératrice régente , elle puisse autoriser par sa signature, 
la présentation d'aucun sénatus-consulre, ou proclamer aucune loi de 
l'Etat, nous référant à cet égard au contenu des ordres et instructions 
mentionnas ci-dessus. 



. SÉNATUS-CONSU LTE portant que Cent quatre-vingt mille hommes 
• sont mis à la disposition du Aîinistre de la guerre pour augmenter les 
ermées actives , et qu'il sera pourvu à la défense des frontières de 
• l'Ouest et du Midi par les Cardes nationales sédentaires. 

Du 3 Avril 1813. — (IV. B. 491 , n.° 9069.) 

TITRE I. cr 

Dispositions générales. 

Art. i. er Une force de cent quatre-vingt mille hommes est mise 
à la disposition du ministre de la guerre, pour augmenter les armées 
actives, savoir : 

Dix mille hommes de gardes d'honneur à cheval ; 

Quatre-vingt mille hommes qui seront appelés sur le premier ban 
de la garde nationale ; 

Qratre -vingt-dix mille hommes de la conscription de 1 S 1 4 » qui 
étaient destinés à la défense des frontières de l'ouest et du midi, et 
spécialement des chantiers d'Anvers, de Cherbourg, de Brest, de 
Lorient, de Rochefort et de Toulon. 

TITRE II. 

De la Formation de quatie rçgimens de Gardes d'honneur» 

2, Il est créé quatre régimens de gardes d'honneur à cheval , formant 
un complet de dix mille hommes. 

3. Le premier régiment sera composé des gardes d'honneur fournis 
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par ies départemens des i. rc , 14.% 15.% i6. # , et 30.° divisions 
militaires ; 

Le deuxième, de ceux des 2.% 3. e ,4. c , 5.% 17.*, i8. e , 25. e , 26.* 
et 28.° divisions militaires; 

Le troisième, de ceux des io. e , n. e , I2. c , 13.*, 20. c , 22.*, 29.* 
et 3i. e divisions militaires; 

Le quatrième, de ceux des 6.*, 7.% 8. e , 9.°, 19.% 2i. e , 23.°, 27.* 
et 32.' divisions militaires. 

4« Les contingens à fournir par chacun des départemens de l'empire, 
pour la formation de ces quatre régimens, seront tixés par un arrêt du 
conseil. 

5. Les hommes composant Iesdits régimens devront s'habiller, s'é- 
quiper et se monter à leurs frais. 

6. Ils auront la solde des chasseurs de la garde. 

7. Après douze mois de service dans Iesdits régimens, ils auront le 
grade de sous-lieutenant. 

8. Lorsqu'après la campagne il sera procédé à la formation de quatre 
compagnies de gardes-du-corps, une partie de ces compagnies sera choi- 
sie parmi les hommes des régimens de gardes d'honneur qui se seront 
le plus distingués. 

9. Les membres de la légion d'honneur, ou leurs fils , pourront , s'ils 
n'ont pas assez de fortune pour s'équiper et se montera leurs frais, être 
équipés et montés aux frais de la légion. 

TITRE III. 

Levée de quatre -vingt mille hommes sur le premier ban de la Garde 

nationale, 

10. Quatre-vingt mille hommes de la conscription, pris dans le pre- 
mier ban de la garde nationale , des années 1 807 , 1 808 , 1 809 , 1810, 
181 1 et 1812 , sont mis à la disposition du ministre de la guerre, pour 
le recrutement de l'armée et la formation d'une armée de réserve. 

11. Les hommes qui se sont mariés avant la publication du présent 
sénatus-consulte, ne pourront être désignés pour faire partie de la levée 
ordonnée par l'article précédent. 

12. Les appels et leurs époques seront déterminés par des arrêts du 
conseil. 

TITRE IV. 

De la manière de pourvoir à la Défense des frontières de l'ouest et du midi', 

et spécialement des chantiers maritimes. 

* 

13. Afin de rendre disponibles les quatre-vingt-dix mille hommes 
de la conscription de 1814, qui étaient destinés à la défense des fron- 
tières de l'ouest et du midi, il y sera pourvu par les gardes nationales 
sédentaires. 

14. L'Empereur confie la défense des chantiers du Texel et des 
Bouches-de-ia-Meuse , au courage et à l'honneur des français des dé- 
partemens du Zuyderzée, des Bouches-de-la-Meuse, de l'Issel-Supé- 
rieur, des Bouches-de-l'lssel, delà Frise et de l'Ems-Occidental; 
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La défense des chantiers d'Anvers et de Flessingue, aux Français des 
départemens des Bouches- de -l'Escaut, de la Dyle, de l'Escaut, de 
Jemmape , dt s Deux-Nèthes, du Nord, du Pas-de-Calais et de la Lys; 

La défense des chantiers de Cherbourg, aux Français des déparie- 
meiîs de la Manche, de l'Orne, du Calvados, de la Seine-inférieure, 
de la Somme, de l'Eure, d'Eure-et-Loir et de l'Oise; 

La défense des chantiers de Brest et de Lorient , aux Français des 
départemens d*Ule-et-Vilaine , des Côtes-du-Nord, du Finistère, du 
Morbihan , de la Sarthe, d'Indre-et-Loire, de la Maïenne, de Maine- 
et-Loire et de Loir-et-Cher ; \ 

La défense des chantiers de Rochefort, aux Français des département* 
de la Charente-I nférieure , des Deux-Sèvres, de la Vendée , de la Vienne , 
de la Loire-Iiiférieure, de la Charente et de fa Gironde; 

La défense des chantiers de Toulon, aux Français des départemens 
du Var, des Bouches*du-Rhône, des Alpes-Maritimes, de Vaucluse, 
de la Drôme, de l'Isère, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes, du Mont- 
Blanc, de l'Hérault et du Gard. 

15. En conséquence, la garde nationale sera organisée dans ces 
arrondissemens. A cet effet , les compagnies de grenadiers et de chasseurs 
seront complétées, de manière à présenter dans chaque arrondissement 
une force de quinze à trente mille hommes effectifs, présens et toujours 
disponibles. 

16. Six sénateurs seront envoyés dans ces six arrondissemens, pour 
présider à l'organisation de ces compagnies et en prendre le comman- 
dement. * 

17. Sur le nombre des grenadiers et chasseurs, quinze cents à trois 
mille seront temporairement en activité dans chaque arrondissement, 

* et placés sur les points où leur présence sera jugée nécessaire. 

SÉNATUS-CONSULTE qui suspend pendant trois mois le Régime cons- 
titutionnel dans les départemens de la J2.' division militaire. 

Du 3 Avril 1813. — ( IV. B. 49 1 , n.° 9070.) 

Le régime constitutionnel est suspendu pendant trois mois dans les 
départemens de l'Ems-Supérieur, des Bouches-du-Weser et des Bouches- 
de-I'Elbe, composant la 32.* division militaire. 



DÉCRET portant défenses d'introduire de Hollande en France des 
Denrées coloniales qui n'auraient pas été expédiées directement des En- 
trepôts d'Amsterdam et de Roterdam. 

Du 3 Avril 1813. — (IV. B. 492, n.° 9076.) 

Art. i. er A compter de la publication du présent décret, aucune* 
denrées coloniales ne pourront, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, être introduites de Hollande en France, si elles n'ont été ex- 
' pédiées directement des entrepôts d'Amsterdam et de Roterdam. 

2. Celles qui seraient tirées desdits entrepôts, après avoir payé le* 

» 
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droits , seront expédiées sous plomber acqnits-à-caution, pour la douane 
d'Anvers, la seule qui soito.iverte à cette introduction. 

3. Toutes denrées coloniales que Ton tenterait d'introduire en con- 
travention aux dispositions des articles précédens , seront saisies et 
confisquées, avec l'amende prononcée par les réglemens. 



DÉCRET portant Règlement sur l'organisation de la Garde nationale. 
Du; Avril 181 3. — (IV. B. 49 j , n.° 9 o8i.) 

TITRE I." 



SECTION I. re 

De V Organisation Ae la Garde nationale dans les Arrondissement . 

t 

Art. i. cr II sera organisé, dans les arrondissemens déterminés par 
le sénatus-consulte en date du 3 avril, des cohortes de grenadiers et de 
chasseurs de gardes nationales, conformément au tableau ci-joint, n.° i.* r 

2. Tous les Français de l'âge de vingt à soixante ans continuent 
d'être susceptibles du service de la garde nationale, sauf les exceptions 
portées aux précédens décrets. 

3. Les grenadiers et les chasseurs seront choisis parmi les hommes de 
vingt à garante ans. 

4. Chaque compagnie de grenadiers et de chasseurs fournira ce qui 
sera nécessaire pour concourir à former la force qui, dans l'article 17 
du sénatus-consulte, doit être temporairement en activité dans chaque 
arrondissement. 

SECTION II. 

De la Formation des Contrôles généraux. 

5. II sera dressé, dans chaque commune, une liste de tous Ie> habt- 
tans de vingt à soixante ans. Cette liste sera divisée eu deux sections : 
la première, de vingt à quarante ans; la seconde, de quarante-un à 
soixante ans. Cette liste sera déposée au secrétariat de la mairie; le* 
citoyens seront invités, par des affiches, à venir en prendre connais- 
sance. 

Les listes de 1813 seront terminées au 1 . er du mois de mat prochain. 

6. Ces listes serviront à former le contrôle général des gardes na- 
tionales de chaque sous-préfecture. 

Les sous-préfets adresseront leurs contrôles au préfet : la réunion d<s 
ces contrôles formera le contrôle général du département. 

7. Tous les ans, au mois de janvier, les listes communales seront re- 
vues; on y inscrira les habitans qui ont complété leur vingtième année, 
et qui n'ont point été appelés aux armées comme conscrits, ainsi qiç 
ceux qui auraient nouvellement acquis leur domicile dans la com- 
mune. * 

On raiera les habitans qui auront complété leur soixantième année, 
les morts, et ceux qui auraient changé de domicile. 
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SECTION III. 

De la Formation des Légions et des Cohortes. 

8. Les départemens désignés au sénatus-consulte fourniront un 
nombre déterminé de compagnies de grenadiers et de chasseurs , con- 
formément au tableau annexé au présent dçcr^t. 

9. Les grenadiers et chasseurs d'un même département formeront 
une légion. 

La légion sera subdivisée en cohortes. 

Chaque cohorte aura quatre compagnies de cent cinquante hommes , 
deux de grenadiers et deux de chasseurs. 

10. La première formation des compagnies sera terminée le 15 mai 
prochain. 

1 1. Dans les vingt-quatre heures de la réception du présent décret, 
les préfets assigneront à chaque sous-préfecture son contingent dans la 
formation ordonnée par les articles ci-dessus. 

12. L'organisation sera faite dans chaque département par un con- 
seil d'organisation composé du préfet président, d'un membre du con- 
seil général du département, nommé par le préfet, du sous-préfet de 
l'arrondissement dans lequel on opérera , du capitaine de la gendarmerie, 
et d'un officier supérieur de la garde nationale nommé par le sénateur 
chargé de l'organisation. 

Lorsque le sénateur jugera convenable d'assister au conseil, il le 
présidera. , 

13. Le conseil se transportera successivement dans le chef-lieu dé 
chaque sous-préfecture. 

14. Le conseil d'organisation déterminera quelles sont les com- 
pagnies dont la réunion doit former une cohorte ; il réunira le plus 
possible, à cet effet, les compagnies d'une même sous-préfecture. 

1 j. Les officiers seront nommés par nous , sur la présentation de 
notre ministre de l'intérieur, qui pourra délivrer des brevets provi- 
soires. Dans les départemens où la garde nationale a déjà été orga- 
nisée , ils seront pris parmi les anciens officiers qui ont le mieux 
servi. 

16. Il y aura un chef et un adjudant -major pour chaque légion ; 
Un chef et un adjudant pour chaque cohorte; 

Et pour chaque compagnie, un capitaine, un lieutenant, un sous- 
lieutenant. 

17. Les sous-officiers seront nommés , savoir, les sergens, par le 
chef de cohorte, sur la présentation du capitaine, sauf l'approbation 
du chef de légion, ou, à son défaut, du préfet; et les caporaux par le 
capitaine, sauf l'approbation du chef de cohorte. 

18. Chaque compagnie aura un sergent-major, quatre sergens, un 
caporal-fourrier , huit caporaux , un tambour. 

19. Les compagnies de grenadiers et de chasseurs seront composées 
des citoyens les plus aisés et les moins nécessaires dans leurs familles. 

20. Lorsque ces compagnies seront formées , les hommes qui les 
composent recevront le numéro d'ordre* qui sera déterminé amiable- 
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ment entre eux. Si, dans le délai dé vingt-quatre heures, cet oi\lre 
n'a point été arrêté , il sera réglé par ie sort. 

SECTION IV. 

Du Contingent à fournir par les cohortes de Grcnad'ers et de Chasseurs four la fine 

temporairement en activité 

21. L'ordre de marche du contingent d'activité de chaque cohorte 
de grenadiers ou de chasseurs sera déterminé par l'ordre d inscription 
sur les contrôles des compagnies: si quelque cas d'exception se présente, 
il sera jugé par le conseil d'organisation. 

22. Les contîngens seront réunis à chaque chef-lieu de sous-pré- 
fecture. 

Tous les contingens, à la première formation de la force active, 
seront partis avant le 25 mai prochain, sous les ordres de l'officier 
qu'aura désigné le sénateur. ., . 

Ils recevront la solde et les vivres à dater du jour fixé pour leur 
réunion. 

TITRE IL 

Du servie* de la Garde nationale dans les Alton dissèmens» 

23. Les compagnies de grenadiers et de chasseurs seront le plus 
possible armées et habillées; elles passeront la revue de leurs officiers 
toutes \c% fois que le sénateur chargé du commandement l'ordon- 
nera. Elles seront susceptibles du service de police ou de sûreté inté- 
rieure, si les circonstances le requièrenté 

Dans tous les cas de besoin , elles seront prêtes à marcher sur les 
divers points du grand arrondissement dont elles font partie, si quel- 
qu'un de ces points était particulièrement menacé. 

24. La force temporairement en activité, composée des compagnies 
de grenadiers et de chasseurs, fera le service sur tous les points de l'ar- 
rondissement où les chefs militaires le jugeront convenable. 

25. Le service des hommes qui composent cette force, durera six 
mois sojlis les drapeaux. 

La moitié des contingens de chaque compagnie de grenadiers et 
de chasseurs sera renouvelée tous les trois mois : néanmoins le pre- 
mier renouvellement n'aura lieu qu'en novembre prochain. 

II sera déterminé par le sort , et les suivans par l'ancienneté. 

26. Tous les ans, les contrôles des compagnies de grenadiers et de 
chasseurs seront revus. On remplacera les hommes manquans dans 
IesJites compagnies, suivant le mode indiqué à l'article précédent, de 
manière que les compagnies soient toujours au Complet de cent cin- 
quante. 

27. Les règles et l'organisation du service de la force mise tempo- 
rairement en activité, seront d'ailleurs les mêmes que celles du service 
militaire. « 

TITRE III. 
Des Remplacemens, 

,28. On pourra se faire remplacer pour le service de la garde na- 

12. 27 
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tionale , soit dans tes compagnies de grenadiers oa de chasseurs, soit 
dans la force temporairement mise en activité. 

29. Pour les compagnies de grenadiers et de chasseurs , le rem- 
plaçant ne pourra être pris que dans le même arrondissement de sous- 
préfecture. 

30. Pour la force temporairement mise en activité, le remplaçant 
pourra être choisi dans tous les départemens de l'arrondissement. 

31. Tout remplaçant devra être agréé par le conseil d'organisation ; 
et, si le remplacement dans la force active a lieu sous les armes, par 
le sénateur. 

32. Les remplaçans pour la force active auront plus de vingt-trois 
ans-, et moins de quarante. 

Tout homme qui se fera remplacer pour le contingent à la force 
mise en activité, versera une somme de 120 francs à la caisse du re- 
ceveur général de son département, soit <jue le remplacement ait eu 
lieu au moment où ce contingent est fourni, soit qu'il ait eu lieu dans 
les compagnies de grenadiers et de chasseurs. 

33. Les récépissés de ces versemens seront visés à la préfecture du 
département du remplacé : tout remplacé qui n'exhiberait pas ce ré- 
cépissé avec son congé de remplacement, pourra être poursuivi comme 
déserteur. 

34» Le remplacé répondra de son remplaçant pendant tout le temps 
delà durée du service auquel le remplace était tenu. 

TITRE IV. 

De la Discipline. 

35. Le service d'activité militaire que fait la garde nationale l'assi- 
mile à la troupe de ligne pour le traitement, les honneurs et la récom- 
pense, ainsi que pour la discipline. 

36. Néanmoins, pour le cas de désertion, le conseil de guerre pou rra 
ne condamner qu'à trois mois de prison; et, en cas de récidive, con- 
damner à semblable peine, et à être mis , en sortant de prison /à la dis- 
position du ministre de la guerre. 

37. Les peines de discipline, pour le service intérieur, sont les arrêts 
ou la prison pour un mois au plus, suivant l'exigence des cas : ces pu- 
nitions seront appliquées par le conseil de discipline qui sera établi 
dans chaque arrondissement de sous-préfecture. 

38. En service militaire actif, les punitions pour les fautes de disci- 
pline ou de service, seront toutes appliquées comme dans la ligne. 

39. Il n'y aura qu'un conseil de discipline dans chaque sous préfec- 
ture; il sera composé d'un chef de légion, et, à défaut, d'un chef de 
cohorte, président, d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sous-lieu- 
tenant, d'un sergent, d'un caporal et d'un garde national. 

Ces -membres seront choisis et désignés par le sénateur comman- 
dant. 

40. Le conseil de discipline s'assemblera par ordre du sénateur ou 
du praêi. 11 ne délibérera que sur l'application des punitions ci-dessus 



Digitized by Google 



5 AVRIL 1813. 4 t j 

indiquées. Ses décisions seront au besoin exécutées par l'intervention 
de l'autorité administrative. 

41. Indépendamment de ces peines pour faute de discipline, toutes 
I^s fois qu'un homme inscrit sur les contrôles généraux se refusera à 
obtempérer aux ordres qui lui seront donnés, le préfet pourra le décla- 
rer premier à marcher comme simple grenadier ou chasseur, et même 
lui interdire la faculté de se faire remplacer. 

42. Toutes les fois que le service aura été suspendu par l'accomplis- 
sement d'une peine, le temps de la suspension ne sera point compté 
dans la durée de service obligé dans la force active. 

TITRE V. 

Des Dépenses. T 

43. Les dépenses de la garde nationale, à la charge des départe- 
mens, se composent, i.° pour le service intérieur, des appointemens 
des adjudans, de l'achat des drapeaux, des frais de registres, papiers, 
contrôles et tou« frais extraordinaires de bureau occasionnés par l'orga- 
nisation des levées et les détails de la garde nationale; 2. 0 pour le ser- 
vice d'activité, de la première mise de l'habillement. 

44» Les préfets sont chargés de la comptabilité de tous les frais de la 
garde nationale en service intérieur; ils ordonnanceront ces frais, soit 
sur les états de dépenses dressés parles sous-préfets pour les dépenses d'ad- 
ministration , soit sur ceux dressés par les commandans de cohortes , et 
visés par les chefs de légion , pour la solde ou les indemnités de service. 

45. L'indemnité de service intérieur sera, pour chaque adjudant 
major de légion , de 1,200 fr. ; et pour chaque adjudant de cohorte, de 
800 francs par an , y compris les menus frais de bureau pour les uns et 
les autres* 

46. La solde des tambours des compagnies de grenadiers et de chas- 
seurs est fixée à 146 francs 40 centimes par an. '} : 

47. La première mise de l'habillement pour les gardes nationales 
qui formeront le contingent de la force active, se fera en nature par 
ceux des hommes pour lesquels le préfet aura déterminé qu'Us doivent 
s'habiller et s'équiper à leurs frais; pour tous les autres, au moyen d'une 
somme de 1 37 francs 22 centimes, que le préfet fera verser a la caisse 
du conseil d'administration du corps de la force active. j 

48. L'habillement ne se renouvellera point aux renouveilemens des 
contingens: il devra avoir la même durée que pour les troupes de ligne. 

49. Les dépenses ci-dessus seront ordonnancées par les préfets et 
payées par les receveurs généraux des départemens; l'avance en sera 
faite, si le cas le requiert, sur le produit des deux centimes de non- 
valeur. 

50. Les receveurs généraux tiendront un compte séparé de ces dé* 
penses. 

51. Elfes seront définitivement imputées sur le produit des verse- 
mens faits par les remplacés, dont le receveur général tiendra de même 
un compte séparé. Lesdits comptes seront arrêtés tous les ans, au 
i.* r janvier. ■ ;■ : > - ' 

27.. 
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52. Si ces dépenses excèdent le produit des sommes versées par les 
remplacés , l'imputation définitive de l'excédant sera faite sur les fon<\$ 
des dépenses imprévues, ou sur les restans libres des autres fonds af- 
fectés aux dépenses variables de chaque département. 

53. Si les fonds versés par les remplacés excédent les dépenses , nous 
nous réservons de disposer de ces excéda ns, selon que nous le déter* 
minerons pour l'utilité du service de la garde nationale. 

TITRE VI. 

De l'Organisation de la Carde nationale sur quelques points spéciaux 

des Arrondissemens. 

^4* Indépendamment des cohortes de grenadiers et de chasseurs or- 
ganisées dans les départemens, conformément à l'article i. cr du pré- 
sent décret, la totalité des hommes de vingt à quarante ans qui doivent 
le service de la garde nationale, sera organisée dans les lieux ci-après, 
savoir : 

Flessingue, Ostende, Dunkerque, Calais, Boulogne, Montreuil, 
Abbeville, Le Havre, Cherbourg, Gran ville, Saint-Malo, Brest, Lo- 
rient , Belle- Ile , La Rochelle , Rochefort , lle»de-Ré , Oléron , 
Toulon. 

55. Cette organisation comprendra trente-sept cohortes urbaines, 
réparties conformément au tableau n.° 11 annexé au présent décret. 

56. Chacune de ces cohortes urbaines sera de mille hommes distri- 
bués en sept compagnies, dont une de grenadiers, une de chasseurs, 
quatre de fusiliers à cent cinquante hommes, et une de canonniers 
composée de cent hommes seulement. 

57. Pour porter ces cohortes au complet dans les lieux où la popu- 
lation de la commune principale ne le permettrait pas, ii sera formé une 
circonscription des communes les plus voisines appelées à concourir 
à la formation de la cohorte ou des cohortes à organiser conformément 
aux dispositions du présent titre. 

58. Les compagnies de grenadiers, de chasseurs et de canonniers 
des cohortes urbaines, se réuniront tons les dimanches, et seront passées 
en revue par le chef de cohorte. 

59. Ces cohortes ne seront assujetties qu'au service ordinaire de po- 
lice de chacune des places où elles seront organisées; mais, dans le cas 
où ces places seraient menacées par l'ennemi, toutes les compagnies de 
la cohone, seront tenues de s'y renfermer, sur la réquisition de l'auto- 
rité militaire. 

60. La formation des cohortes urbaines ne dispense point les lieux 
où elle se fait, du concours. à la formation des cohortes départemen- 
tales de grenadiers et de chasseurs. 

Les grenadiers et les chasseurs de cohortes départementales cessent, 
immédiatement après leur désignation, de faire partie des cohortes ur- 
baines. 

61. Les dépenses des cohortes urbaines sont municipales. 
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TITRE VIL 

Dispositions générales. 

62. Les dispositions de no» décrets des 8 vendémiaire an 14 et 
12. novembre 1806, qui ne sont point modifiées par le présent, conti- 
nueront d'être exécutées. 

63. Nous nous réservons de régler, par un décret spécial, tout ce 
qui est relatif à la formation en corps et en compagnies de la force mise 
temporairement en activité. 



N, 



1. 



T'A BLe A U de Répartition > entre quarante-neuf Départemens , des Contins 
gens à fournir par la Garde nationale pour le Service d'activité militaire. 



* - i 



DLPâRTEMENS. 



I - 



1 

tr 



Bouc hcs-dc-la-Mcuie.. . . 
Bouches-dc-l'lssel 



Erm-Oc< idertal. 
Frise 



• ...... 



Chantiers 

du Tcxd. lsse!-.Supc rieur 



Zuyderzee. 



1 . , 

*• — *- 



}, Boi.rhcJrde-rE< ( tut 

Dy1e 

Lscaut 

Jemmape 

Dtux-Nèthtî.* 

Nord 

Lys ...,..«•..»■•••.• 
Pas-de CalaU 




* * 



• f • • • 



Lurc-et-Loir 

Manche 

Orne 

Oise 

Scinc-lnféric 
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o 

% 

3 

3 



DEPARTEMENS, 



L 



a,. 






-i 






ï. 




VI 






o 




c 


-* o 


2 




O 


535 




-i 




o 


f> 


PI 


o 




• 







• ' 4,c . 

Chantiers 
de Brest 
et de Lorient. 



r ^ 
i 

■ 

■ 

: 
; 



Chantiers 
de Rochefort. 



J - 

Chantiers 
de Toulon. 



Côtes-du-Nord 

Finistère 

llle-et-Vilaihe 

Indre-et-Loire. ......... 

Loir-et-Cher 

Mayenne 

Maine-et-Loire 

Morbihan 

Sarthe 



Charente. 

Charente-Inférieure. 

Gironde 

Loire-Inférieure 

Sèvres (Deux) 

Vendée; ............... 

Vienne^ 



Alpes ( Hautes) 
Alpes (liasses) 

Alpes-Maritimes ; 

Bouchcs-du-Rhône 
Drôme . 

Gard 

Hérault 

Isère , 

Mont-Blanc. . 
Var ............ 

Vauciuse »........•;•. 



TOTAL du contingent des arrond;" 1 mis tcmporaTem. 1 en 
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N.° 2. 



DÉPARTEMENT 







Bouches-dc-l'Escaut. 

Lys..... 

Nord 



LIEUX 

PRINCIPAUX. 
______ 



Pas-de-Calais , 



Ffessingué. 
Os tende. . 
Dunkerque. 

Cab'S. . . . 
Boulogne... 
Montre uil . , 



Somme 

.Seine-Inférieure. 



Abbeviile. 
Le Havre. 



Manche,. 



Cherbourg, 
Granville. . 



IMe-et-Vilaine* : ., . 

Finistère 



Morbihan. 



Saint-Malo. 

Brest. .«.••<•»...«...•.. 

Lorient 9 

Belle-lie. 



• ■ # . 



Charentc-Jnférrcure 



La RoclieHe 

Rochefort. . . .' 

Ile-de-Ré. . .' 

lle-d'Olcron 



Toulon . • 




TOTAL. 



NOMBRE 

DE COHORTES 



a. 

3- 

1 . 
a. 
1 . 

2. 

3- 

2 . 
1 . 

2. 

3- 

a. 
1 . 

2. 
2 . 
2. 
2. 
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DÊCAet relatif a l'organisation des quatre Règimens des Gardes ; 
d'honneur créés par le Sénatus*- Consulte du j Avril 1813- 
Du ; Avril 1813. -•-( IV. B. 493, n.» 91,83.) 

\ Art. 1." La répartition des gardes d'honneur qui doivent composer 
les quatre régimens créés par le sénatus-consulte du 3 de ce mois , sera 
faite entje les dépanemens de l'empire ., conformément ab tableau ci- 
joint, t\.p 

2. Ces quatre régimens seront habillés, équipés et armés à la hussarde. 

3. Leis chevaux seront delà taille des chevaux de hussards. 

4. L'uniforme des quatre régimens sera le même: la pelisse sera vert 
foncé, dioublée de flanelle blanche , bordure dés bordset du collet , bou- 
din et tqur de manches en peau noire, gants olives et tresses blanches. 
\ Le fond du dblman sera vert foncé / doublé de toile à la partie supé- 
rieure, et de peau,rouge à la partie inférieure, avec collet et paremens 
êcarlatej tresses du collet, des fausses poches, et des pareruens delà 
même couleur que celles de la pelisse. 

La culotte hongroise sera en drap rouge avec tresses blanches. 
Les boutons seront blancs. 

La çejpuire sera fond cramoisi avec garnitures blanches \ 
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Le schakos rouge. 

$. La solde de ces régimens sera payée conformément au tableau ci* 
annexé, n.° 2. 

6. Il sera alloué auxdits régimens les masses de boulangerie, d'hôpital, 
de chauffage, d'entretien, de fourrage et de ferrage , conformément au 
tarif annexé an présent décret sous le n,° 3. 

Les masses d'habillement , de harnachement et de rerçiontc, nç seront 
point allouées pour la première année. 

Sont exceptes de cette dernière disposition. 

Le trompette major, • 
. Les brigadiers trompettes, 

Les trompettes, les maîtres-ouvriers et les maréchaux-ferrans, 
; Lesquels ne pouvant être considérés comme gardes d'honneur , seront 
assimilés, pour les masses, aux hommes de leur grade dans le régiment 
des chasseurs de notre garde. ■ 

7. Les officiers recevront, lorsqu'ils seront en garnison, l'indemnité 
de logement sur le même pied que les officier» de la ligne. 

8. Le premier régiment se réunira à Versailles ; 
Le second à Metz; 

Le troisième à Tours ; 

Le quatrième à Lyon. » 
0. Chaque régiment sera composé d'un état-major et de dix escadrons. 
L'état-major; sera co.mposé de 



Colonel 
Majors 



- 



Chefs d'escadron 

Capitaine instructeur 1. 



Quartier-maître 

Sous-adjud. majors lieutenans en 1 .*- r . . . . 



l majors. 
{ aid 



Chirurgiens ( aides-majors. ... 

( sous-aides-majors 

Vaguemestre 

Sous-instruttcur maréchal des logis chef . 

Artistes vétérinaires 

Aides vétérinaires 

Trompette major 

brigadiers trompettes 

I raiilrtir 

[ lamciir 

I culottier 

bottier 

Maîtres. . ./ armurier 1. 

sellier 



éperon nier 

narechaux-ferrans 




TOTAL de l'etat major | 6j. | 156. 
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Chaque escadron fera de deux compagnies. 
Chaque compagnie sera composée de 
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Capitaine 

Lieutenans en i. cr , 
Lieutenant en a. c . 



h. ch. 
3- 

». ». 

a. 2. 

Marcchal-dcs-Iogis chef. .... 1 . 1 . 

Marcchaux-dcs-logis. ...... 4. 1. 

Brigadier-fourriçr, . ...... . 1. 1. 

Brigadiers 8. i . 

Maréchaux-ferrans * 1. 1. 

Gardas d'honneur 100. 1. 

Trompettes a. 1 . 

* * 

Force d'une compagnie 





Nombre 

de 
chevaux 
il» irride 






Homme*. 


Hommes. 


Chevaux. 

* 1 s 


4 h. 


9 ch. 

• 


1 . 1 


f 
1 


| 1 18 h. 


118 ch. 

■ 




1 


1 T 

I luh, 


■ 

1 17 ch. 






ÎS ...... . 


• • • f » • 


*,44°» 


i,>4©. 


it ..... • 


>....•. 


2.JOJ. 





10. Les colonels seront choisis parmi les généraux de division ou de 
brigade ; 

Les majors parmi les colonels. 

Les autres officiers auront le même rang que les officiers du grade cor- 
respondant dans la ligne. 

1 1 , Notre ministre de la guerre nous présentera , pour la premièreor- 
ganisation de chaque régiment , 

Un général de brigade ou de division pour remplir les places de co- 
lonels , 

Un colonel pour remplir les places de majors, 
Deux chefs d'escadron , 
Un capitaine-instructeur, 

Un quartier-maître pris parmi les auditeurs en notre conseil d'état 
qui ont été trésoriers des cohortes, 

Deux sous-adjudans lieutenans en premier, 
Un chirurgien major, 
Un chirurgien aide-major , 
. Un chirurgien sous-aide-major , 
Quatre capitaines , 
Quatre lieutenans en premier , 
Huit lieutenans en second. 

1 2, Les officiers devront être rendus avant le 1." mai au lieu désigné 
pour (e rassemblement de leur régiment. 

13. On procédera d'abord à l'organisation des deux premiers esca- 
drons dans chaque régiment ; et on ne commencera l'organisation du troi- 
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sième escadron , que quand les deux premiers seront complets; dû qua- 
trième, qu'après que le troisième aura été complété en nommes et en 
chevaux ; et enfin , du cinquième , que lorsque les quatre premiers seront 
au complet. 

14. Seront admis à faire partie de ces régimens, pourvu qu ils soient 
nés Français, qu'ils aient l'âge de dix-neuf à trente ans inclusivement, 
et qu'ils soient exempts des infirmités qui les rendraient impropres au 
service , : 

Les membres de la légion d'honneur et leurs fils ; * 

Les membres de l'ordre impérial de la réunion ëi leurs fils; 

Les chevaliers, barons, comtes, ducs de l'empire , et leurs fils; 

Les membres des collèges électoraux de département et d'arrondis- 
sement , des conseils généraux de département et d'arrondissement, et 
des conseils municipaux des bonnes villes , leurs fils et neveux ; 

Les cinq cents plus imposés des départemèns; et , dans chaque dépar- 
tement , les cent plus imposés des villes , leur* fils et neveux ; 

Les individus employés dans les diverses régies , et leurs fils ; 

Les militaires qui ont servi dans les armées françaises, et ceux qui ont 
servi comme officiers dans les armées étrangères , et leurs fils. 

15. Immédiatement après la réception du présent décret, le préfet 
formera une liste sur laquelle seront portés tous les habitans du départe- 
ment qui appartiennent à l'une des catégories désignées en l'article 14» et 
qui sont âges de 19a 30 ans , ne sont pas mariés et n'ont aucun état. 

16. Le préfet fera ouvrir en même temps à ia préfecture, dans chaque 
sous-préfecture et dans chaque mairie du département , un registre ou 
pourront se faire inscrire tous ceux qui voudront entrer dans les régimens 
des gardes d'honneur. 

Les citoyens qui auraient les qualités voulues, qui se feraient inscrire 
sur ledits registres , seront admis , quoiqu'ils ne fussent pas dans une 
des catégories portées par l'art. 14* **" , , 

. 17: Le préfet désignera, du 20 avril au T. cr mai, ceux qui devront 
être admis à faire partie desdits régimens. 

1 8. Les anciens miiuaires seront admis jusqu'à l'âge de 45 ans inclu- 
sivement. 

J 9. Aussitôt que les gardes d'honneur du département auront été dé- 
signés, le préfet en adressera le contrôle nominatif au ministre de l'in- 
térieur, au ministre de la guerre et au colonel du régiment. 

20. Les gardes d'honneur s'habi lieront , ^équiperont et se monteront 
à leurs frais. 

21. Si, parmi les membres delà légion d'honneur ou leurs fils, il 
s'en trouvait qui n'eussent pas les facultés nécessaires pour s'habiller , se 
monter et s'équiper, ils pourront , sur le rapport qui en sera adressé par 
le préfet à notre grand-chancelier de la région d'honneur, être habillés, 
équipés et montés aux frais de ladite légion, 

22. Les gardes d'honneur des départemèns des 27.*, 28/ et 29.' di- 
visions militaires qui sont en activité de service à l'armée, feront partie 
de ceux que iesçliis départemèns doivenrfournir d'après l'état n.° i. e, ,ct 
y seront en conséque ace incorporés. 
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23. Notre ministre de la guerre donnera des ordres pour mettre et 
marche les détachemens que chaque département devra fournir , er te 
diriger sur le lieu où devra être formé le régiment auquel ils seront des- 
tinés. 

♦ « 

» 

N. 0 I. cr 

ETAfdu. nombre des Gardes d'honneur à fournir par les departemens dt 
. V Empire, pour la formation des quatre Régimens de gardes d'honneui 
' créés par le Sénatus-consulte du^j Avril 1813. 



NUMEROS 
diviitOlM 

militaires. 



•NOMS 
des 

DEPART EM E-N S. 



NOMBRE 
à fournir par chaque 
de parte ment. 



; 

i/ r Régiment. 

Seine % 

Scine-et-Oise. . . , ; 

••••*•• 



TOTAL 

par division. 




Ai»nc.. 
\ 1 . rc . . ./Seine-et-Marne 

Oise 

Loiret . r 

Eure-ct- Loire. 

[Manche. ....... '. ..... . 

14.*... . (Calvados 

(Orne. .......... ..... 

Î Seine-Inférieure... 
Somme: 
Lurc t . 

! (Nord.... 

1 6*.'. . . i J Pas-de-Carais 

.{Lys.. .......... 

; (Boucjics^de-l'Escaut 

\Dyle....... 

24.*.. . ./Escaut 

JJcmmape ! 

(Deux -Nfctbes.... 4...-.'.. 

, - tRome..' i..... . 

^••••Trasimène..... 



- 



fArdcnnes 

2. c ... .(Meuse . 

(Marne. ; .... 

(Moselle. 

"" Forêts 



< Régh 



... 



80. 


irSo. 








IOO. 






52. 


104. 






35- 


70. 




6>. 


45- 


90. | 








66. 


). 




30. 


60. • 






6*8. 


M 7- ' 


1 ' 


354. 


60; 


1 20. 


' '77- 


49. 


*7- , 


1 - 






152. 


| 




59- 


n8. 


370- 


50i 


100. 




• 


100. 


200. 






6 7 ; 


.$4. 


[ 226. 


45*. 




118. 






7- 


14. ' 


\ i 






104. | 




* 7<5- 


1J2. 




470. 




1 1 2. | 






44. 


88. ; 






66. 


es. 




. . . 1 00, 


34. 


I.P.O* 


^,248. 


2,496. 


1 ,248. ' 


2,490. 


'jment. 




* » - 


» * « * • » • 


32. 


64. ; 






3i- 


65. 




200. 


35- 


7 «. I 






; 4s. 
28. 

* .. 1 




146. 
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(Mcurthc. 




NOiVIS 
des 

PÉPARTEMENS. 



Vosges 

Bas-Hhin 

Haut-Rhin. 

rZuyderzée 

1 Bouches-de-la-Meuse 

jlsseJ-Supérieur 

(Aube 



(aute-Marne. 

[Yonne. . >. . . . , 

'ÏCÔtes-d'Or 



-et-Loire. 



f Bouches-du-Rhin 

iSambre-et-Meuse. . , 

Ourte. . . . 

Meuse-Inférieure. . 

Rocr. ; 

Lippe 

j M ont-Tonnerre. .... 

z6. e ., . .< Sarre 

(Rhin-ec-Mosclle. ....... 

Montenorte j 

, Apennins. 

28.*.. . . /Gènes. ........ 

Marengo f . 

Tarp 



I 



NOM BB E 

i fournir par chaque 
département. 



Minim. 



4 2 * 
39- 

\l. 

60. 
46. 

22. 

*7- 
26, 
38. 

4«. 

5S- 

20. 
4*. 

3'- 

7 6. 

*7- 

3>- 
34- 

47. 

37. 
46. 



: • 

1,20;. 



TOT AL 

par djvUiôfcrr 



jS Régiment. 
Aude 

Pyrénées-Orientales, .... 

jAriége 

to. e .. . ./Haute-Garonne 

| Hautes-Pyrénées 

Gers 

Tarii-ct-Garonne 

Î Basses-Pyrénées 
Landes 
Gironde 

I Charente-Inférieure. .... 
Deux-Sèvres 
12.-,. . .t Vendée. 

1 Loire Inférieure. 

(Vienne , 



Mari m 


Al inim. 


mai m. 


84. 
78. j 




162. 


Il8. 

9*. 


> 107. 


ail. 
* 


. fin 






92. 

44- 
54- . 


> 155. 


JIO. 

i ■ . 

*tf ' r 






• «* 1 • * . 


fi' 
82. 


> 160. 


320. 


IIO. . 
60. ' 


' -. , 

^ 226\ 




40. | 
84. 1 

62. | 


- 

4ja. 


14- i 


l 




iqj. ) 

63. > 11.4. 
6*2. ) 


2»8. 


6tf. ' 






• <p4» . 
. 74- . 
9 1 - 


i. ^9- 
* 


378- 

* 


a.4«P. 


[ J.»o Jf 


2,4lO. 



28. 


5<5. 


14. 




25. 


51. 


44- 


. &7r 


22. 




33- 


66. 


*7- 


14- 


45- 


90. 


*7- 


54- 




122. 


47. 


94. 


29. 


j8. 


3 1 - 


62. 


47- 


: s 


29. 





93« 



•33 



• 83. 



386-. 



266. 



366. 
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des 
divisions 
militaires 



NOMS 
des 

DÉPARTEMENS. 



( ïl(e-et-VHaine..... 

e \ Morbihan 

1 ^ \ Finistère 

(Côtcs-du-Nord.... 

(Corrèze 

\Lot 



20. 



r .. . .-/Lot-et-Garonne 
JDordogne. 



^Charente 

(Sarthe . 

1 Indre-çt-Loire 

22.«.. . ./Maine-et-Loire 

1 Mayenne . . 

(Loir-et-Cher^. . . . 

r Méditerranée 

29.'.. . . 1 Arno. . . 

/Ombronne. 



rBouches-dc-risscl. . 

e J Frise . . . . « 

••••jEms-Occûlental.. 
(Ems-Oriental. .... 



NOMBRE 
à fournir par chaque 
département. 



TOT* L 
par division. 



Minim. 


Maxim. 


Minim. 


Maxim. 


O I . 


122. • 






47. 
54- 


49'- 

I07. 


> 22 h 


446\ 


61 








»?• 




1 






Ci. 






38. 


7 1 


> 185. 


370. 


S°- 


1 OO* j 




i7- 


/>• ; 






49. 


97- ] 




/ 


48 


6». 

1 






06. 


loi. 


< \j * . 


39- 


7«- 














74- \ 


1 

. 128. 




73- 


146. 


256*. 


itf. 


3 6. ! 






«5. 


yu i 






19. 
22. 


37. 1 

4h 1 


; «9. 


138. 


j 3. 


27. - 






1,30;. 


2,610. 




2,6 10. 



«f/ Régiment. 



6.*. 



7- e . 



8. 



Haute-Saone 
Doubs... 

Jura 

Ain 

Mont-Blanc 

Isère 

Otàme 

!Haute;>-Alpe$ 
Léman • 
Siraplon 

! Basses -Alpes 
Alpes-Maritimes 
Vaucluse 
Bouches -du-Rhône 
Var 



34. 


69. 




5°- 




69. 


35- 


70. 


*y 


70: 


56. 


m. 


29. 


s*- 


'3- 


26. 


*3- 


47. 


S- 


10. 


*ï 


3 1 - 


14. 


28. 


a 3- 


46. 


34. 


68. 


3i- 


<5. 



120. 



tôt. 



119. 



I 



3" 



*3 



8. 
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GOUVERNEMENT IMPERIAL. 



NUMÉROS 

des 
divisions 
militaires. 



NOMS 
des 

DÉPARTEMENS. 



J 



Ardèche 

Gard , 

Lozère 

Hérault 

'1 arn. ...*•• .....>».. 
Aveyron 

Rhône.. '. 

Loire.. 

Cantal , 

Puy-de-Dôme.. * 

Haute-Loire 

Cher 

Indre.. 

Allier , 

Creuse 

Nièvre 

Haute-Vienne. . ; 

23.*. ... | Corse : 

r Pô 

e \ Siura 

S«i* , 

( Doire 

| Env -Supérieur. ....... 

31.*. ... < Bouches-du-Weser. . . . . 

Bouches-dc-l'Libc 



ai.*. 



NOMBRE - 
à fournir par chaque 
d «r parlement. 



TOTAL * 
p.tr division. 



1 

Miniin. 


Maxim. 


1 Miuim. 


Maxim. 


33- 


■67. ' 


1 




37* 


74- 






i f>. 


34- 


^ iQ, ' 
f 3* 


300. 


35- 


70. 1 






es. 1 






28. 


56, > 






40. 


80. ' 


) 




37- 


73- 


) 200. 




28. 


57- 


4oo. 


65. 


1 29. 






30. 


.. . 


) 


i 


26. 






■ » 


23. 


46. ; 






30. 
*S- 


60. 1 
5 1 - | 




518. 


27. 


55- 1 






0 

20. 






1 


1.8. 


36. | 18. 




48. 


9 6. > 






5«. 

28* 


102. | 


; . 


300. 


46. , 




104. " 




246 # 


39- 


78. 


123. 


32. 


64. J 






1,242. 


2,484. 


1,242. 


2,484. 



RÉCAPITULATION. 



î. CT RÉGIMENT 1,248 2,49^. 

2. c ...... 1.20$ *,4»°. 



3- tf . 

4- c 



1,305. . 2,610. 

1,242 2,484. 



5,000. 



10,000. 



i 
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N." 2. 

TARIF de la Solde attribuée à chaque grade. 



427 



DÉSIGNATION 



DES GRADES. 



Officiers. 

Colonel 

•••*••■•••««••• 

Chef d'escadron 

Capitaine instructeur. . . . 

Quirtier-maître 

Adjudant major capitaine. 
>.-adju. major lieut. en i.« 

f major 

Chirurgiens (aide-major. . . 

(s.-aide major.. 

Capitaine 

L'eucenant en premier. . . 
Lieutenant en second. . . . 

Troupe, 



SOLI>E 

INDIVIDUELLE 

par an 
pour les officiers ; 

par jour 
pour la troupe. 



9,600^ 
7,200. 
6,000. 
j.ooo. 

4,000. 
i.700. 
j,6oo. 
2,400. 
• .800. 
4,000. 
,700. 

2,4oO. 



Vaguemestre 

S.-instruct. maré.-dcs-logi?. 

Artiste vétérinaire 

Aidc-véïérinaire 

Trompette major 

Brigadier-trompette .... 

tailleur 

culotttcr. . . . 

boîtier 

Maîtres. . /armurier. . . . 

sellier 

éperon nier. . . 
maréchal fer. nt , 
Maréchal -de* -logis chef. 

Maréchal-des-logis 

Fourrier ,.'»»« 

Brigadier , 

Maréchal ferrant , 

Garde d'honneur 

Trompette. . .' 



00" 
00. 
00. 
00. 

# 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 



5. 25. 

*• 77- 7/9 
ç. 00. 

2. 50. 

3. 88. 8/9 

1. 94. 4/7 

2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 
2. 22. 2/9 

*• 77.7/9 
2. 50. 

2. 50. 

1. 94. 4/9 
1 . 80. 5/9 
1. 2$. 
1. 80. e/o 



SOLDE D'ABSENCE 



EN SEMESTRE. 



,8oo f 
,,600. 

,000. 
2,000. 



2,000. 

,800. 
,200. 
900. 
2,000. 

»3 5°- 
1/200. 



00 e 
00, 

00. 
• 

00. 
i 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 



1. 6*2. 1/2. 

1. 38. 8/9. 

2. jo. 

1. 2j. 

I. 94. 4/9. 

0. 97. 2/9. 

1. II. 1/9. 
I. II. I/9. 
I. II. 1/9. 
I. II. 1/9. 

II. 1/9. 
M. 1/9. 
I I. 1/9. 
I. 58.8/9. 
I. 2J. 
I. 2J. 

o. 97.2/9. 
o. 90. j/i 8 
o. 6a. 1/2. 
o. 70. 5/18 



X l'hôpital. 



3,200^ 00 e 
2,400. 00. 
2,000. 00. 

»>3 3 3 - 33- 
» 

'.333- 33- 
900. 00. 

1,100. 00. 

800. 00. 

600. 00. 

•»3J3- 33- 
900. 00. 

800. 00. 



1. 08. i/j. 
o. 92. 16/27. 



1. 66. 

0. 83. 

1. 29. 
o. 64. 
o. 74. 
o. 74. 
o. 74. 
o. 74. 
o. 74. 
o. 74, 
o. 74. 
o. 92. 

o- 83- 
o. 83. 

o. 64. 22/27 

o. 60. i4/ 2 7 
o. 41. 2/3. 
o. 60. 15/27 



2/3- 

»/î- 

'7/*7- 
22/27. 

a/27. 
2/17. 
2/27. 

2/27. 
2/27. 
2/27. 
16/27. 

•/{• 
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GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

N.° 3. Tarif des Masses 



1 



DÉS IGN ATI ON 

DES GRADES. 



Officiers. 



Colonel 

Major 

Chef d'escadron 

Capitaine instructeur. . . ». . 
Quartier-maître, .. ........ 

Adjudant major capitaine. . 
S.-adjud. major licut. en pre. 

[major 

Wmrgicos j Aide-major. . . . 

( Sous-aide major. 

Capitaine. 

Lieutenant en premier 
L'eutenant en second . 



• • • • • 



Troupe, 



BoaUngcrie. 



v 
u 

II 



A 



Vague 

.-imtruct. maréch.-des-logis. 

Artiste vétérinaire. 

Aide- vétérinaire 

Trompette major. ...... 

Brigadier trompette 

tailleur 

culottier 

bottier 

armurier 

<ellier 

éperon nier.. . . , 
maréchal ferrant.) 
Maréchal-oes -logis chef.. . . 

Maréchal-des-logis 

Fourrier 

Brigadier 

Maréchal ferrant 

Garde d'honneur.. 

Trompette • 



Chauffage. 



a 
u 
» 
11 
if 
11 
n 
u 
n 

H 
H 
H 
il 



/S.-offici 



Corps- de- 



20 cent.{ 



er, 

été, 10 e 
hiver, 20* 



Troupe , 



été, 5 e 
Jiiver, 1 



// 

a 
a 
1/ 
n 
a 
11 
u 
si 
a 
n 
11 
u 



Pour chaque 
journée de 
corp*-dc-, 
garde occupe 
pour 
le compte 
du Gouver- 
nement, 

été, 60 e 
hiver, 

4' i°< 



MASSES 



PAR 



Ca*emcm.* 



T 



Hôpital. 



it 
// 
n 
ff 
// 
il 
« 
11 
n 
a 
n 
11 

B 



6* 2/; 



pour 
les journées 
d'intérieur. || 

3 e 'A 

pour 

les journées 
d'Armée. . 



3 e ■/; 

si le corps 
a reçu 
<.ki Uu neuf». 



si le corps 
n'a point eu 
de liu 



6 e Vi 
pour 
les journées 
d'intérieur. 



i' </} 

pour 
les journées 
d'Armée. 
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4*9 



ttribuèts a chaque grade» 

1 



10 UR. 




■r J9 c 



'1 



8 e '/4 



Masse d'habillement 



Masse d'entretien 



par jour. 



8 e >/4 



Pour 
trpmprtte- 
'Ihajor et les 
trompettes , 

9a 8 7/8 « 

• . ■ 11 
• . 

Pour 
[le S. -officier 
«t U troupe, 

8o« 1/3. 




1 • 



m* 99* 



296. 87, 



« - fl 



>1 . 



1- » >* 



8 e V3- 



1 1 



je/ 4a*. 



Masse 
de remonte 



ptr jour. 



12. 




par tri. 
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430 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

DÉCRET relatif au Commerce, à la Circulation et à l'Exportât w des 

Pierres à feu. . 

Du $ Avril 1813. — ( IV. B. 526, n.° 9736. ) 

Art. i. cr Tooté personne qui voudra exporter des pierres de l'ar- 
rondissement de Meusnes, sera .tenue déverser au magasin d'artillerie 
de Meusnes, en bonnes pierres propres au service de la guerre, et con- 
formes a lix modèles déposés, une quantité égalé au moins au quart des 
pierres qu'elle voudra livrèr au commerce de l'intérieur ou exporter à 
FétrangerL... . .... * ... > 

2. Poijr déterminer cettéquantité,cent pierres reçues cpmme propres 
ftu servie^ de ia guerre, seront pris es; pour un kilogramme trois hecto- 
grammes \ et les pierres destinées au commerce sèront évaluées au pojids. 

3. Les.pierres (ivrées poujr la guerre* seront paVées comptant par l'offi- 
cier d'artillerie à raison de: neuf francs le millier, pendant le cours de 
18 13, et jusqu'à ie qu'un devis de l^ur fabrication , visi par l'officier 
d'artillerie et le préfet, ait prouvé que le prix cjoit être changé. 

4. 11 s4ra délivré, par le garde d'artillerie quilrecevra \i livraison ides 
pierres à feu, un Certificat $e chaque livraison , lequel ser$ visé par l'of- 
ficier d'artillerie en résidence à Meusnes. 

5. Il rîe pourrfe être exporté à i'élfanger, dès pierres à feu des ex- 
ploitations de Méusnes, qutavecla peimission dti ministre de la guêtre: 
cette penhission |>our être cfbtenue sej-a accompagnée du Certificat njen- 
tionné à Farticle 4. 

6. Noire ministre de la guerre , a|>rès avoirj accordé l'autorisation, 
en préviendra notfre ministré du commerce , poupr qu'il dorjne des ordres 
pour la sdrtie. 

7. Toijt conducteur de vtoitures qiii transportera des pierres à feu , 
sëra tenu d'être pirteur d'unie autorisation de notre ministr£ de la guerre, 
èt de la ijeprésenjer toutes «es fois qil'il en serà requis, sous peine de 
saisie et donfiscaion , et djune ametide de cent à trois'cents francs, 
lorsque las chargémens serc nt trouvé^ dans la iligne des idouanes sans 
être accompagnés 1 de l'auto isation. j - 

. 8. Lesjpierres 1 fusil des commune^ de Maysfcë èt dé' Jaîmt- Vincent, 
clépartemènt de IJArdèche, ne pourrdnt être emportées qu'avec TaUio- 
nia-ttôwAiiMi^èrtt^ Vg ierr*i,5ënj ^fi'ilfoit;ex%é d'en! fournir pjour 
rartillerie;: mats I$ur quantité nes'éleyant au plus qu'à deux millions 
ïe pierresjpar ani et cent dè ces pienjes pour la chasse pesant au plus 
ttii kilogramme , le ministre, après ayoir donnt l 'autorisation chaque 
année polir l'expprtation de vingt ^îille kilogrammes, n'en donriera 
plus jusqu'à i'annjée suivante. 



DÉCREp qui midifie quelques Dispositions de celui du fS Juin iÉjr , 
contenait Réglbnent sur Jes Fraisl de )ustice { ctiminellk et de simple 
police. ; J j 

} 7 Avrilifcn.— (IV.B.497, n:° 9 iotf.) ; 

Art. f , er II ne sera plus accordé de double taxe aux témoins cfens 
1er cas yévû pto l'arctcte 29^- l e gTemeiu -du 18 foin 1*811." 
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2. Les témoins qui ne seront pas domiciliés à pins d'un myrîamètre 
du lieu où ils seront entendus n'auront droit à aucune indemnité de 
voyage : il ne pourra leur être alloué que la taxe fixée par les articles 27 
et 28 du réglemrnt. 

Ceux domiciliés à plus d'un myriamètre, recevront, pour Indemnité 
de voyage, s'ils ne sortent point de leur arrondissement , un franc par 
myriamétre parcouru en allant, et autant pour le retour. 

S'ils sont appelés hors de leur arrondissement , cette indemnité sera 
d'un franc cinquante centimes. ' 

Dans les deux derniers cas, la taxe fixée parles articles 27 et 28 sus- 
énonçés ne sera point allouée, sans néanmoins rien innover à l'article 50 
dudit règlement , relatif aux frais de séjour. 

3. Il n'est dû aucuns frais de voyage aux gardes champêtres où fores- 
tiers, tant pour ia rentise qu'ils sont tenus de faire de leurs procès-ver- 
baux , conformément aux articles 1 8 et 20 du Code d'instruction crimi- 
nelle ; que pour la. conduite des personnes par eux arrêtées / devant 
l'autorité compétente. 

Mais lorsque cés gardes seront appelés en justice, soit pour être en- 
tendus comme témoins, lorsqu'ils n'auront point dressé de procès-ver- 
baux , soit pour donner des explications sur les faits contenus dans les 
procès- verbaux qu'ils auront dressés , ils auront droit aux mêmes taxes 
que les témoins ordinaires. 

Il en sera de même des gendarmes, 

4. L'augmentation de taxe accordée par l'article 94 , pour frais de 
voyage pendant les mois de novembre, décembre, janvier et février, 
estégalernent supprimée, tant pour les témoins que pour les autres parties 
prenantes, désignées dans l'article 91. 

5. Lorsqu'un mandat d'amener sera suivi d'un mandat de dépôt, 
et que l'un et l'autre auront été exécutés dans les vingt-quatre heures 
par le même huissier; il nesera alloué à l'huissier, pour l'exécution de 
ces deux mandats , que 4e droit fixé çar l'article 73 du règlement , 
quand bien même les deux mandats n'auraient pas été décernés dans 
les vingt-quatre heures , ni par le même magistrat. 

6. Le droit à allouer aux huissiers, gendarmes, gardes champêtres ou 
forestiers , ou agerts de police , suivant le mode et dans les cas prévus 
par les articles 71 , n.° 5 , et 77 dn règlement, demeure fixé de la ma- 
nière suivante , savoir : 

i.° Pour capture ou saisie de la personne, en exécution d'un juge* 
ment de simple police, sans qui{ puisse être alloué aucun droit de 
perquisition , 

A Paris j f 

Dans les villes de quarante mille âmes et au-dessus 4. 

Dans les autres villes et communes. , , 3. 

2. 0 Pour capture en exécution d'un mandat d'arrêt, au* d'un 
jtî^ement ou arrêt en matière correctionnelle emportant pèiùe 
d emprisonnement , 

A Paris.. . 7. 18. 

Pans les villes de quarante mille ames et au-dessus 15. 

*8.. 
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Dans les autres villes et communes. * . . . . I2 r 

3. 0 Pour capture en exécution d'une ordonnance de prise de 
corps , ou arrêt portant -la peine de réclusion , 

A Paris 21. 

Dans les villes de ouarante mille ames et au-dessus. ... . 18. 

Dans les autres villes et communes i£. 

4-° Pour capture en exécution d'un arrêt de condamnation aux 
travaux forcés ou à une peine plus forte, 

A Paris 30. 

Dans les villes de quarante mille a mes et au-dessus 25. 

Dans les autres villes et communes 20. 



7. Conformément à l'article 50 du règlement, les extraits de juge- 
mens ou d'arrêts en matière criminelle ou correctionnelle, continueront 
d'être payés aux greffiers, à raison de 60 centimes; et, en matière de 
délits forestiers, à raison de vingt-cinq centimes seulement. 

A l'avenir, il ne sera payé que 25 centimes pour les extraits de ju- 
gemens en matière de police simple , et généralement pour tous extraits 
délivrés aux receveurs ou préposés des régies, pour le recouvrement des 
condamnations pécuniaires, sans préjudicé de la disposition de l'arti- 
cle 62 du règlement, en ce qui concerne les expéditions ou extraits qui 
auraient été délivrés au ministère public. 

8. Notredit règlement du 18 juin 181 1 continuera d'être exécuté 
dans toutes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par le présent 
décret. 



DÉCRET qui accorde aux Maréchaux de l'empire et aux Grand-officiers 
de la Couronne, rang et séance au Conseil d'état, lorsqu'ils y auront 
accompagné l'Empereur en vertu des ordres de sa Majesté, 

Du 8 Avril 1 8 1 3. — ( IV. B. 496» n/> 9095.) 

Art. i. cr Lorsque nous présiderons notre conseil d'état, les maré- 
chaux de l'empire et grands-officiers de la couronne qui nous y auront 
accompagnés en vertu de nos ordres,, y siégeront parmi les membres 
dudit conseil , et après les présidens de sections. 

2. Ils prendront part à la discussion des affaires , et donneront leur 
avis comme les autres membres du conseil. 

DÉCRET portant que les Donataires de quatrième classe en Illyrie seront 
réunis en Société pour l'administration et la jouissance des Biens-fonds, 
Rentes et Redevances formant leurs Dotations. 

Du 8 Avril 1813. — (IV.B. 497 n/> 91 07. ) 
TITRE I. er 

De la Réunion en société des Donataires de quatrième classe en Illyrie. 

Art. i. cr Les dotations auxquelles, indépendamment de portions 
de revenu sur les mine*, nous avons affecté 2,000 francs de reven t en 
biens-fonds , rentes et redevances, faisant partie des biens que nous nous 
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sommes réservés dans les provinces illyriennes, sont réunies en société 
pour l'administration et la jouissance desdits biens-fonds, rentes et re- 
devances seulement, à partir du i. er janvier 1812. 

La société n'embrassera que les revenus et les dépenses d'usufruit , 
ainsi qu'il sera dit en l'article 5 ci-après. 

2. Les actions de la société seront de 2,000 francs , représentant une 
année du revenu net, présumé, des biens-fonds, rentes et redevances , 
compris dans chaque dotation. 

3. Les titulaires des dotations au-dessus de 4»ooo francs qui deman- 
deront à entrer dans la société, y seront admis; iis remettront, à cet 
effet , les baux et autres titres des biens -fonds , rentes et autres rede- 
vances, compris dans leurs dotations, et recevront «les actions dans la 
proportion d une année du revenu net, présumé , d'après les procès- 
verbaux de lotissement. 

4* Les actions seront inscrites nominativement sur un registre dou- 
ble, qui sera tenu à cet effet : elles seront immobilières, et ne pourront 
être aliénées qu'avec notre autorisation, 

5. Les dépenses d'usufruit seront supportées en commun par les so- 
ciétaires; et les revenus, distraction faite de ces dépenses, seront ré- 
partis entre eux. 

Tout appel de fonds est prohibé. 

TITRE II. 
De l'Administration de la Société. 

6. La société choisira un syndic chargé de gérer les intérêts com- 
muns , et de veiller tant au recouvrement de tous les revenus qu'au 
paiement de toutes les dépenses ; le tout conformément aux règlement 
d'administration qui auront été arrêtés par la société. 

7. Tous procès , concernant soit le fonds , soit les revenus d'une ou 
plusieurs dotations , seront intentés ou soutenus au nom de la société, 
poursuites et diligences du syndic. 

Tous actes conservatoires seront faits par le même. 

8. Le syndic prêtera > entre les mains du président de l'assemblée gé- 
nérale, le serment de gérer, en bon père de famille, les intérêts de la 
société , et d'exécuter ses réglemens. 

9. L'état des dépenses présumées, tant pour appointemen< que pour 
autres causes , sera soumis à l'assemblée générale, pour être par elle dis- 

. cuté et approuvé ; et le syndic ne pourra faire payer aucune dépensa 
qu'elle ne fasse partie de celles approuvées. 

10. II remettra, dans les dix premiers jours de chaque mois, au 
président <fe l'assemblée générale, l'état de situation au 30 du mois pré- 
cédent, des recettes et dépenjes tant à Paris qu'en Illyric; 

états dûment certifiés et vérifiés. 



TITRE III. f 

Des Assemblées des Sociétaires. 

11. I! y aura, chaque année, deux assemblées générales des so- 
ciétaires. 
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12. .Les assemblées se réuniront sous la présidence d'un membre du 
conseil du^ceau des titres, qui sera nommé par nous, ou désigné en notre 
nom par notre cousin le prince archichancelier de l'empire, lorsqu'il n'y 
aura pas eu de nomination de notre part, ou en cas d'empêchement. 

Le procureur général dudit conseil du sceau y assistera. Ces assem- 
blées seront convoquées par le président, au moyen d'un avis inséré au 
Moniteur un mois d'avance. 

13. Les sociétaires qui ne pourront se rendre aux assemblées, ne 
pourront donner leurs pouvoirs qu'à un membre de la société. 

14. Chaque assemblée générale nommera, sur un scrutin de liste 
double, dix de ses membres, qui se réuniront en assemblées particu- 
lières, de quinzaine en quinzaine, sous la présidence du président de 
l'assemblée générale. 

15. Les assemblées générales et particulières pourvoiront à tout ce 
qui concerne les intérêts de la société. 

Le procureur général du conseil du sceau des titres pourra assister 
même aux assemblées particulières. 

16. Les réglemens généraux nécessaires à l'administration delà so- 
ciété seront faits dans les assemblées particulières, et soumis à l'appro- 
bation des assemblées générales. 

17. Il pourra être convoqué une assemblée générale extraordinaire, 
toutes les lois qu'il sera jugé nécessaire par la majorité des membres des 
assemblées particulières, et qu'ils l'auront demandé par une délibération 
spéciale. 

18. Aucune délibération émanée soit de l'assemblée générale, soit 
des assemblées particulières, ne pourra être exécutée que d après l'appro- 
bation du président. x 

TITRE IV. 

Du Compte à rendre aux Sociétaires , et du Règlement du dividende. 

19. Le syndic présentera, chanue année, à l'assemblée générale, le 
compte des recettes e« dépenses de l'année précédente. 

20. 11 sera*payé de six mois en six mois, d'après la fixation qui sera 
faite, par l'assemblée générale , un à-compte sur le dividende, lequel 
sera définitivement réglé tous les ans par elle, d'après le compte qui 
lui aura été rendu. 

■ 

Le dividende sera soldé immédiatement après. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

21. Chaque sociétaire pourra prendre connaissance de l'arrêté des 
recettes et dépenses , et du règlement qui aura été fait du dividende. 

22. Chaque sociétaire reste propriétaire du fonds de sa dotation, rt 
peut traiter pouT son aliénation, sous les conditions prescrites par nos 
statuts et décrets. * 

23. Les fonds à provenir dé ces aliénations seroxit versés à la société, 
«t remployés en acquisitions d'immeubles dans l'intérieur de ('empire, 
de rentes sur le grand-livre de la dette publique , et d actions de la 
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banque de France.Le syndic sera tenu de justifier de ces acquisijions 
à l'intendant de notre domaine extraordinaire. 

24. Lorsqu'un sociétaire aura vendu sa dotation , et que Je rem- 
ploi en aura, été fait en immeubles dans l'intérieur de I empire, en 
rentes sur l'État, ou en actions de la banque, il aura |a faculté de se 
retirer de la société, pour régir et administrer lui-même les biens pro- 
venant du remploi , et en toucher les revenus. 

25. Le syndic sera tenu de faire connaître à l'intendant de notre do- 
maine exrraordinaire le décès de chaque sociétaire, à mesure flu'ijen 
aura connaissance, et de suspendre tout paiement à ses héritiers et re- 
présentons, jusqu'à ce que leurs droits aient été reconnus, conformer 
ment à nos statuts et décrets sur les dotations, 

26. Nos autres statuts et décrets sur les majora» et dotations conti- 
nueront à être exécutés dans toutes les dispositions qui ne seront pas 
contraires au présent. 

' . -. . ■ — 

DÉCRET portant que les Donataires de revenus sur les Mines situées 
dans les Provinces il ly rien nés , seront réunis en société pour l f Àdminis- 
tration en cotmnan de ces établis semens et la jouissance de leurs produits. 

Du 8 Avril 1813. — (IV.B. 497, n.° 9108.) 
TITRE l.« 

De la Réunion en société des Donataires sur Us Mines des Provinces 

illyriennes. 

Art. I. er Les dotations en revenus sur les mines situées dans les 
provinces illyriennes, sont réunies en société pour l'administration eo 
commun de ces établissemens et la jouissance de leurs produits , â 
compter du i. ef janvier 1812. 

2. La société n'embrassera que les produits et les dépenses, comme 
il sera dit à l'article 5 ci-après. 

3. Jl sera créé cent vingt actions de 2000 francs. Chaque donataire 
de 2000 francs recevra une action ; et les donataires de plus forte somme 
recevront un nombre d'actions dans la proportion du revenu établi 
dans leur acte de dotation. 

4* Les actions seront inscrites nominativement sur un registre double 
qui sera tenu à cet effet : elles seront immobilières, et ne pourront eue 
aliénées qu'avec notre autorisation. 

5. Les dépenses seront supportées en commun par les sociétaires; et 
les produits, distraction faite de ces dépenses, seront répartis entre eux. 

Tout appel de fonds est prohibé. 

TITRE IL 

De V Administration delà Société, 

6. La société aura un syndic, établi à Paris, qui sera chargé de 
gérer, en bon père de famille, les intérêts de la société, et .d'exécuter 
les réglemens qu'elle aura arrêtés. i 

. 7. II aura sous ses ordres un ou plusieurs agens, qui résideront près 
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des mines, et dont le nombre et les fonctions seront réglés par l'assem- 
blée générale des sociétaires. , 

8. Un caissier sera établi à Paris; il sera chargé , sous la surveillance 
de l'assemblée particulière, du recouvrement de tous les revenus, et du 
paiement de toutes les dépenses. 

9. Tous procès concernant , soit le fonds , soit les produits des mines , 
seront intentés ou soutenus au nom de la société, poursuites et dili- 
gences du syndic : tous actes conservatoires seront faits par lui. 

10. Le syndic sera nommé et révocable par rassemblée particulière. 

11. Il prêtera, entre les mains du président de l'assemblée générale, 
le serment de gérer en bon père de famille les intérêts de la société, et 
d'exécuté r ses réglemens. 

12. L'état des dépenses présumées, tant pour appotntemens que pour 
autres causes, sera soumis à l'assemblée générale, pour être par elle 
discuté et approuvé ; et le syndic ne pourra faire payer aucune dépense 
qui ne fera pas partie de celles approuvées. 

13. Le syndic remettra, dans les dix premiers jours de chaque mois, 
au président de l'assemblée générale, l'état de situation au 30 du mois 

Îrécédent, tant de la caisse à Paris que des recettes et dépenses en 
llyrie. Ces états seront certifiés et vérifiés. 

TITRE III. 

Des Assemblées des Sociétaires. 

14. H y aura , chaque année, deux assemblées générales des sociétaires. 

15. Ces assemblées se réuniront sous la présidence d'un membre du 
conseil du sceau des titres, qui sera nommé par nous, ou désigné en 
notre nom par notre cousin le prince archichancelier de l'empire, lors- 
qu'il n'y aura pas eu de nomination de notre part, ou en cas d'em- 
pêchement. 

Le procureur général du conseil du sceau y assistera. 
Ces assemblées seront convoquées par le président, au moyen d'un 
avis inséré au moniteur un mois d'avance. 

1 6. Les sociétaires qui ne pourront pas se rendre aux assemblées géné- 
rales ne pourront donner leurs procurations qu'à un membre de la société. 

17. Chaque assemblée générale nommera, sur un scrutin de liste 
double, dix de ses membres, qui se réuniront en assemblées particu- 
lières , de quinzaine en quinzaine , sous la présidence du président de 
l'assemblée générale. 

1 8. Les assemblées générales et particulières pourvoiront à tout ce 
qui concernera les intérêts de la société. 

•Le procureur général du conseil du sceau pourra assister aux assem- 
blées particulières. 

19. Les réglemens généraux nécessaires à l'administration dé la 
société seront faits dans les assemblées particulières, et soumis à l'ap- 
probation des assemblées générales. 

20, 11 pourra être convoqué une assemblée générale extraordinaire r . 
soutes les fois qu'il sera jugé nécessaire par la majorité des membres 
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des assemblées particulières, et qu'ils l'auront demandé par une déli- 
bération spéciale. 

21. Aucune délibération émanée, soit de l'assemblée générale, soit 
des assemblées particulières, ne pourra être exécutée que d'après l'ap- 
probation du président. 

TITRE IV. 

Du Compte à rendre aux Sociétaires, et du Règlement du dividende. 

22. Le syndic présentera, chaque année, à l'assemblée générale, le 
compte des recettes et dépenses de l'année précédente. 

23. II sera payé de six mois en six mois, d après la fixation qui sera 
faîte à l'assemblée générale, un à- compte sur le dividende, lequel 
sera définitivement réglé tous les ans par elle, d'après le compte qui 
lui aura été rendu : le dividende sera soldé immédiatement après. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

24. Chaque sociétaire pourra prendre connaissance de l'arrêté des 
recettes et dépenses, et du règlement qui aura été fait du dividende. 

25. Chaque sociétaire reste propriétaire du fonds de sa dotation, et 
peut traiter pour son aliénation, sous les conditions prescrites par nos 
statuts et décrets. 

26. Les fonds à provenir de ces aliénations , seront versés à la caisse 
de la société, et remployés en acquisitions d'immeubles dans l'intérieur 
de l'empire, de rentes sur le grand-livre de la dette publique, et d'ac- 
tions de la banque de France. Le syndic sera tenu de justifier de ces 
acquisitions à l'intendant de notre domaine extraordinaire. 

27. Lorsqu'un sociétaire aura vendu ses actions, et que le remploi 
du prix aura été fait en immeubles dans, l'intérieur de l'empire, en rentes 
sur l'État , ou en actions de la banque , il aura la faculté de se retirer 
de la société, pour régir et administrer lui-même les biens provenant 
du remploi , et en toucher les revenus. 

28. Le syndic sera tenu de faire connaître à l'intendant de notre 
domaine extraordinaire le décès de chaque sociétaire, à mesure qu'il 
en aura connaissance, et de suspendre tout paiement à ses héritiers et 
représentans, jusqu'à ce que leurs droits aient été reconnus, conformé- 
ment à nos statuts et décrets sur les dotations. 

29. Nos autres statuts et décrets sur les majorât s et dotations con- 
tinueront à être exécutés dans toutes les dispositions qui ne seront pas 
contraires au présent. 

DÉCRET pour l'exécution du Sénatus-consulte qui suspend le Régime, 
constitutionnel dans les Départemens de la J2.' Division militaiit. 
Du 10 Avril 1813. — (IV. B. 494, n.»9<>88.) 

TITRE I." 

De ht haut* Police dans les Départemens de la j2. f Division militaire. 

ART. i.' r Le général commandant en chef l'armée dans la 32.* di- 
vision militaire, indépendamment de les autres attribution», est spé- 

■ -* . * 
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cinlement chargé du rétablissement et du maintien de l'ordre et de 1$ 
tranquillité publique dans les départemensqui composent cette division, 

2. Il exerce la haute police dans les trois départemens; il peut faire 
les réglemens qu'il juge nécessaires, avec application des peines portées 
au Code pénal. 

Il peut suspendre et remplacer provisoirement les sous-préfets, les 
juges de paix , les maires et les officiers de police. 

3. Il peut imposer des contributions extraordinaires, par forme de 
peines, sur les villes et communes, arrondissemens ou départemens; 
et prendre, au besoin, les mesures usitées en pays ennemi pour assurer 
le paiement de ces contributions, prendre des otages, et toute autre 
mesure autorisée par la guerre. 

TITRE II. 

De la Justice criminelle. 

4- H sera nommé par nous, sur la présentation de notre grand-juge, 
un lieutenant général de justice. 

5. Les individus arrêtés les armes à la main, ou prévenus d'être 
chefs, moteurs ou complices de l'insuprection, seront traduits devant 
une commission militaire. 

6. La justice criminelle sera exercée par une cour extraordinaire. 

7. Cette cour sera composée d'un président, de six conseillers, d'un 
procureur général et d'un substitut. 

II y sera attaché trois conseillers auditeurs ayant voix délibérative, 
et un greffier. 

Elle jugera à six ou à huit. 

8. Le? lieutenant général de justice pourra présider la cour extraor- 
dinaire. 

9. Les; membres de la cour seront nommés par le général en chef, 
sur la présentation du lieutenant général de justice. 

Ils pourront ctre pris, tant parmi les militaires du grade de chef de 
bataillon et au-dessus, que parmi les fonctionnaires de l'ordre judiciaire 
ou administratif, de l'âge au moins de trente ans. 

10. La rour connaîtra ejes crimes des individus prévenus d'avoir pris 
part à la rébellion et de tous les autres délits prévus par le Code pénal, 
et de contraventions aux réglemens du général en chef. 

1 1. Les appels des jugemens de police correctionnelle seront portés 
devant la cour extraordinaire. 

\2. Elle se conformera , pour l'instruction des procès criminels, aux 
dispositions du titre 111 de la loi du 18 . pluviôse an 9, et, pour l'ap- 
plication des peines, au Code pénal, et au règlement du général en 
chef. 

13. Le lieutenant général de justice déterminera , avec l approbation ' 
du général en chef, le lieu où siégera la cour, et pourra de même 
en ordonner la translation. 

Il pourra, si le service exige la formation d'une seconde ch*n\bte 
dans la cour, proposer au général en chef la nomination de six; nou- 
juges et d'un second substitut du procureur général. 
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14. Les arrêts seront rendus en dernier ressort et sans recours en 
cassation. Néanmoins le général en chef, ou le lieutenant général d<5 
justice, pourra -suspendre l'exécution de l'arrêt, à la charge d'en ré- 
férer dans les vingt-quatre heures à notre grand-juge minisire de la 
justice. 

TITRE III. 

De la Conservation des Autorités civiles et administratives, 
1$. Les préfets et tous les membres des autorités et administrations 
existantes dans la 32.* division militaire, continueront d'exercer leurs 
fonctions, et de correspondre avec chacun de nos ministres et chefs ^ 
d'administration, suivant la division de leurs attributions. 

Ils informeront directement le général en chef de tous les événemens 
qui viendront à leur connaissance, et qui intéresseront la police et la 
, tranquillité de la division. 

16. Les règlement et les ordres du général en chef, relatifs aux 
habitans de la 32.* division militaire, seront i^nsmts au lieutenant 
général de justice et aux préfets par le chef de l'état major général. 

Ils les feront publier et en instruirom nos ministres dans les vingt- 
quatre heures. 

17. Les préfets veilleront notamment à la répartition et perception 
des contributions ordinaires, et des contributions extraordinaires que 
le général en chef pourra imposer en vertu de l'article 3 du présent. 

18. Les règles d'administration et de comptabilité générale conti- 
nueront à être observées. 

Le général en chef ne pourra s'immiscer dans l'administration des 
préfectures, de la justice civile, des finances ou du domaine, ni dis- 
poser des fonds affectés à leur service. 

19. Les fonds seront versés dans les caisses de notre trésor impérial : 
il n'en pourra être disposé que sur des ordonnances régulières. 

20. Le général en chef ne pourra faire ni requérir la disposition d'au- 
cune somme sur les caisses civiles et militaires qu'autant que l'assigna- 
tion en aura été faite par un de nos ministres. 

' ' « 

.. . Dispositions générales. 

2.1. II n'est rien innové dans tout ce qui concerne l'administration de 
la justice civile, de la police municipale et correctionnelle, ainsi que 
dans les attributions des tribunaux et de la cour prévôtale des douanes. 

22. Le lieutenant général de justice pourra suspendre, et remplace^ 
provisoirement, même par la nomination d'un seul juge, les tribu» 
nauxde police correctionnelle et des douanes* 

Il pourra aussi déléguer a la cour extraordinaire les fonctions attri- 
buées à la cour prévôtale des douâmes. 

DÉCRET qui prohibe, jusqu'à la paix, l'Exportation des Armes 

à ftu. 

1 

Du 1 o Avril 1813. — ( IV. B. 494 , n.° 9089.) 

Art. i. cr L'exportation des armes à fcu et des armes blanche* de 
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luxe, de traite et de quelque espèce que ce soit, est prohibée jusqu'à ' 
la paix. 

2. Les particuliers qui ont obtenu de notre ministre de la guerre 
des permis d'exportation d'armes, ne pourront en profiter que jusqu'au 
15 mai prochain- 

3. Passé ce délai , ces permis seront annullés et n'auront plus d'effet. 
4* Ne sont pas compris dans la prohibition de l'exportation, les 

canons des calibres de trois à vingt-quatre livres de balles, les obusien , 
caronades et espingoles destinés a l'armement des corsâires et deabâti- 
mens américains. 

5. Chacun de ces bâtimens pourra embarquer de plus cinquante 
fusils, cinquante pistolets, cinquante sabres, pour l'armement de son 
équipage. 

6. Les demandes d'exportation d'armes de toute espèce, jpour les 
corsaires et les bâtimens américains, devront être appuyées d un cer- 
tificat du commissaire de marine, constatant le nom du bâtiment, 
le oombre d'hommes d'équipage, et sa destination. 

DÉCRET portant Création et Organisation d'un Corps de Gendarmerie 

pour la Carde de Paris. 

Du 10 Avril 1813. — (IV.B. 49;, n.» 9091.) 
TITRE I« 

Création pour la garde de Paris d'un Corps de Gendarmerie. 

Art. i.' r Les corps affectés par notre décret du 4 octobre 180* 
[12 vendémiaire an 1 1 ] pour former la garde spéciale de notre bonne 
ville de Paris, seront remplacés par un corps de gendarmerie, composé 
de quatre compagnies, dans chacune desquelles un certain nombre 
d'hommes sera à cheval et l'autre à pied. 

2. Ce corps de gendarmerie portera, le nom de Gendarmerie impériale 
de Paris £ et il sera administré par le préfet de police, qui fera les fonc- 
tions de commandant. 

3. Le préfet de police aura sous ses ordres un colonel, qui comman- 
dera le service du corps, et qui sera en outre chargé du service des 
corps-de-garde de police de Paris. 

Cet officier supérieur portera le titre de colonel d'armes de la ville de 
Paris y et il prêtera serment entre nos mains. 

4* Le corps aura pour trésorier un auditeur en notre conseil d'etat, 
qui sera sous les ordres immédiats du préfet de police, et qui remplir^ 
les fonctions de quartier- maître. 

5. JLe conseil d'administration du corps sera composé comme il 
suit : 

Le préfet de police président ; 
Le colonel d'armes ; 

Les quatre capitaines commandant les compagnies, et Pauditeur- 
Ce dernier tiendra la plume et n'aura pas voix délibérative. 
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4. L'état-major du corps sera composé comme il suit : 

Colonel d'armes 

Chef d'escadron adjudant major 

Adjudant-major lieutenant 

Auditeur quartier-maître trésorier . # » 

(major...., » 

Chlrur 8 ,ens --- laide-major 

Adjudans sous-officiers. 

i tailleur. 
cordonnier 
armurier , 



44 1 



>3- 



Officiers., i 



6. 



7. Les quatre compagnies seront indépendantes l'une de l'autre; et 
chacune sera composée comme il sut* : 

Capitaine en i. er 1. 

Capitaine en 2.' 1. 

Lieutenans en i. er 2. 

Lîetitenans en 2.* 2. 

Maréchal-des-logis chef. 1. 

Maréchaux-des-logis 8. 

Brigadier-fourrier I. 

Brigadiers 20. 

r* * i de i. re classe 50. 

Gendarmes..j de 2 e dasse 0O . 

Élèves gendarmes 80. 

Trompettes 2. 

Tambours 2, 



Troupe. 



210. 



8. Les officiers seront tous montés. 

Le capitaine en i. cr aura 2 chevaux. 

Le capitaine en 2. e 1 idem* 

Le lieutenant en 1 . cr 2 idtm* 

Le lieutenant en 2. c 1 idem. 

Les maréchaux-des-logis chefs et fourriers seront montés. 

Les maréchaux-des-logis seront tous équipés comme dans la gen- 
darmerie à cheval ; il en sera de même des brigadiers. 

Pour les huit maréchaux-des-logis d'une compagnie , il ne sera passé 
que six chevaux » et pour les vingt brigadiers il n'en sera passé que seize; 
ainsi deux maréchaux-des-logis et quatre brigadiers seront sans chevaux : 
ces sous-officiers non montés seront spécialement attachés au comman- 
dement des élèves gendarmes. . 

Les trente gendarmes de 1." classe seront tous à cheval. 

Les soixante gendarmes de 2.* classe seront tous de la gendarmerie à 
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cheval; mais il ne leur sera passé que trente chevaux : ainsi trente feront 

le service sans chevaux. 

Les quatre-vingts élèves gendarmes seront à pied, et équipés comme 
les gendarmes à pied. 

Les deux trompettes seront montés. 

9. Chaque compagnie sera divisée en trente brigades; et chaque bri- 
gade seîa composée d'un maréchal-des-logis ou d'un brigadier, d'un 
gendarme de î. rc classe, de deux gendarmes de 2. e classe, et de deux 
ou de trois élèves gendarmes : en tout «ix ou sept hommes. 

Neuf brigades seront commandées par le maréchal-des-logis chef et 
par les huit maréchaux-des-logis; vingt-une le seront par le brigadier- 
fourrier et par les vingt brigadiers. 

10. En conséquence des dispositions ci-dessus, le corps de la gen- 
darmerie impériale de notre bonne ville de Paris présentera au complet 
une force de huit cent cinquante trois hommes; savoir : 



ÉTÀT-MÀJÔR. 

Colonel d'armes 

Adjudant-major t hef d'escadron. . . . 
Adjudant major lieutenant en %. c . . . 
Auditeur-trésorier 



~, . * major . . 

Chirurgiens...] aid ^ major 

Adjudans sous-officiers .... 

( tailleur 

Maîtres. 'cordonnier.. 

( armurier* . . 



POUR LES QUATRE COMPAGNIES. 
Officiers. 

Capitaines commandans 

Capitaines en 2. c . ... - • • # » • < * •.».«.•. 

Licuienans en i, cr . .... . . • r .• • • • 

Lieutçnans en 2.*. .... .. • • • • v 

Maréchaux-d es-logis chefs 

Maréchaux-des-loys ^ 

ïkigâdiers fourriers x 

Brigadiers....... • 

_ , . de i. r « classe. 

Gettbrmes.., « c - a .« das8C ; 

Elevés gendarmes... . • , 

Trompettes, ,\ . . • - - • • 

Tambours 

T f 

TOTAUX 



COMPLET 

des 
hommes. 



- 

I . 

I . 

I . 

I . 

I , 

I , 

4- 
1 . 
1 . 
1 . 



4- 

8. 
8. 



4- 

3*- 

4- 
So. 

I20. 
240. 
220. 

8. 

8. 



COMPLFT I TOTAUX, 
des 1^- 

Chcvwix. 



chevaux. | H omm«. 



»3 




8. 



3*. 
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TITRE IL 
De la Formation et du Recrutement. 

1 1. La première formation do régiment de gendarmerie impériale de 
notre bonne ville de Paris s'opérera au moyen de ia désignation qui 
sera faite de concert par nos ministres de la guerre et de la police géné- 
rale, des hommes destinés à former ce nouveau corps. 

Les officiers, sous-officiers et gendarmes de i. rc et de 2. c classe seront 
choisis sur toute la gendarmerie de notre empire. 

Les élèves gendarmes seront tirés des régimens de la ligne ou des 
compagnies de réserve : ils devront avoir deux ans de service, et être 
âgés de vingt-deux ans au moins. 

Pour cette année , il ne sera formé que trois compagnies ; la quatrième 
Sera formée en 1 8 1 4- 

12. Les officiers seront nommés par nous. Les sujets qui nous seront 
présentés, devront être âgés de plus de trente ans; et ils seront pris 
parmi les officiers ayant au moins deux ans de service dans le corps de 
la gendarmerie, et au moins deux ans du grade pour lequel ils seront 
appelés dans la gendarmerie impériale de Paris. 

1 3. Les sous-officiers et les gendarmes de 1 . rc classe devront de même 
être âgés de plus de trente ans^i ils devront avoir servi quatre ans dans 
la gendarmerie, à moins cependant qu'ils ne réunissent plus de dix ans 
de service effectif; et ils devront, en outre, savoir lire et écrire correc- 
tement, et être en état de rédiger un procès-verbal et un rapport. 

14. A leur arrivée au corps, les maréchaux-des-Iogis, brigadiers et 
gendarmes de i. re classe seront assermentés, et foi sera ajoutée en jus- 
tice à leurs actes jusqu'à inscription de faux. 

1 5. Notre ministre de la guerre fixera le nombre de sous-officiers et 
de gendarme* de I.** classe que chacune des trente-quatre légions de 
gendarmerie qui sont en France doit fournir, II prendra pour base la 
force de chaque légion, et le nombre de sous-officiers et gendarmes 
nécessaire pôur ta formation du corps de gendarmerie impériale de 
Paris. 

ï6. Hormis îa première formation, nul he pourra être nommé ma- 
réchal -dés-logis Ou brigadier , qu'il n'ait été gendarme de j. re classe; 
irai nepomra être gendarme de i. rfc classe qii'il n'ait été gendarme de 
2.* classe; et les élèves gendarmes, -pour parvenir au grade de gendarme 
de 2..* classe, devront avoir été dans une légion de gendarmerie l'espace 
de deuie ans au moîtis. 

17. Les gendarmes de i. e classe pourront n'être âgés que de vingt- 
cinq ans , nVvoir que deux années de service et même qu'un an dans la 
armene. 

' Notre ministre de la guerre fixera pareillement le nombre d'hommes 
que chaque légion devra fournir, en prenant toujours pour base la 
rorcé des légions 'et celle de la composition de la gendarmerie de 
ans. 

18: Les gendarmes de 2. e classe désignés pour entrer dans la gen- 
darmerie impériale de notre bonne ville de Paris , continueront néan- 
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moins à faire partie de la gendarmerie départementale dans leur légion, 
jusqu'à ce qu'ils aient été jugés propres au service de Paris. 

Ceux qui, après un certain temps, seraient reconnus impropres à ce 
service, seront désignés à notre ministre de la guerre, qui les renverra 
dans leur légion respective, et qui en appellera d'autres en rempla- 
cement. 

19. Cette disposition sera pareillement applicable aux élèves gen- 
darmes que notre ministre de la guerre tirera des régimens de ligne 
pour faire partie de la gendarmerie de Paris. 

20. Seront aussi renvoyés les gendarmes de i. re classe, qui, pour 
quelque cause que ce soit, autre que les infirmités on la retraite , cesse- 
raient d'être propres au service de notre bonne ville de Paris. 

A l'égard de ces derniers, le renvoi ne pourra avoir lieu que sur 
l'approbation de notre ministre de la police générale, à qui il devra 
être donné connaissance détaillée des motifs du renvoi. 

11 en sera pareillement donné connaissance à notre ministre de la 
guerre, qui désignera la légion dans laquelle ces gendarmes devront 
être renvoyés , si toutefois les motifs du renvoi n'exigent point qu'i^ 
soit pris d'autres mesures à leur égard. 

, ♦ 

TITRE III. 

Des Dépenses de la Gendarmerie impériale» 

2t. Les hommes sortant des légions de gendarmerie pour faire 
partie du corps de gendarmerie impériale de notre bonne ville de 
raris, devront arriver avec leurs chevaux, armes et équipement; et 
les frais de première mise seront remboursés à notre trésor impérial par 
la caisse du corps, sur le pied fixé par nos réglemens et décrets pour la 
gendarmerie à pied et la gendarmerie à cheval. 

22. Le remboursement se fera tous les trois mois, d'après le nombre 
de gendarmes à pied ou à cheval qui auront été appelés pendant le 
trimestre. , 

23. Le montant de ce remboursement sera tenu à notre trésor 
impérial , comme fonds spécial, à la déposition de notre ministre de 
la guerre, pour pourvoir aux dépenses de première mise des hommes 
appelés en remplacement dans les légions de gendarmerie des dépane- 
mens. t 

24» Lorsqu'un gendarme sera renvoyé pour être placé dans une bri- 
gade de département, il retournera avec son cheval, son armement 
et son équipement; et il n'y aura pas lieu au paiement de première 
mise pour le gendarme appelé en remplacement. 

2«. La première mise sera payée par la caisse du corps , comme il" 
çst dit ci-dessus, en cas de remplacement pour décès. 

26. Toutes ces dispositions ne sont point applicables aux élèves 
gendarmes tirés des régimens d'infanterie de ligne, attendu q :e les 
effets d'habillement dont ils pourraient être porteurs ne leur seront 
d'aucune utilité dans le corps de la gendarmerie de Paris. 
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Casernement. 

1 

27. Le colonel d'armes et l'auditeur trésorier seront logés dans 
l'hôtel de la préfecture de police. 

28. L'aigle du corps sera déposée à la préfecture de police. 

29. Les officiers, s ils ne sont point logés dans les bâtimens affectés 
au casernement du corps, recevront l'indemnité de logement attribuée 
à leur grade. 

30. Les élèves gendarmes feront chambrée ensemble, et mangeront 
à l'ordinaire. Les brigadiers seront avec eux et seront divisés de manière 
à ce qu'il y en ait un par chambrée. 

Les gendarmes de deuxième classe feront chambrée entre eux. 

Les maréchaux-des-logis , les brigadiers qui ne seraient pas avec les 
élèves gendarmes, et les gendarmes de première classe, ne feront point 
chambrée; ils se nourriront de la manière qu'Hs le jugeront convenable, 
au moyen de leur traitement. 

31. Les bâtimens des barrières de Paris qui sont ou pourront être 
appropriés au casernement de la gendarmerie, y seront successivement 
affectés; et il sera pourvu au surplus par achat ou location. 

Les préfets du département et de police se concerteront, à cet effet, 
sous l'autorité de notre ministre de l'intérieur. 

32. Les dépenses du casernement seront à la charge du corps, et 
acquittées sur les fonds de sa caisse. 

33. L'exécution des travaux, l'ordonnance des dépenses, l'entretien 
et l'inspection des casernes du régiment, appartiendront au préfet de 
police. 

Solde, 

34» Le colonel d'armes et l'auditeur trésorier recevront un traite- 
ment fixe et annuel, au moyen duquel if ne leur sera point alloué 
de rations de fourrages ni aucune autre espèce d'indemnité. 

Le traitement du colonel d'armes est fixé à 12,000 fr. , ci. . I2,ooo f 
Celui de l'auditeur trésorier à 6,000, eu 6,000. 



1 8,000. 



35. La solde , les masses et les indemnités attribuée* aux officiers , 
sous-officiers , gendarmes et élèves gendarmes , sont fixées conformé- 
ment au tarif annexé au présent décret; et elles leur seront payées par 
la caisse du corps sur les états d'effectifs dressés en vertu des revues 
passées par le préfet de police. 

Uniforme. 

36. L'uniforme sera le même que celui de la gendarmerie impériale, 
sauf les différences ci-après. 

37. Le bouton et les plaques de gibernes seront à nos armes, les- 
quelles seront entourées de ces mots : Gendarmerie impériale de Paris. 

3&. Les officiers, maréchaux-des-logis et brigadiers, tant à pied 
qu'à cheval, et les gendarmes de première classe , porteront l'aiguil- 

12. 29 
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lette et une bandoulière en. drap rouge bordée en argent, avec les 
armes de la ville de Paris. 

Ils porteront pour coiffure le chapeau français, bordé comme dans 
ia gendarmerie impériale. 

30. Les gendarmes de deuxième classe ne porteront point la ban- 
doulière ; ils n'auront que l'aiguillette, et leur coiffure consistera en 
un chapeau non bordé. 

40. Les élèves gendarmes ne porteront ni aiguillette ni bandoulière, 
leur coiffure sera le schakos dë l'infanterie de ligne; leur uniforme sera 
celui de la gendarmerie. ♦ 

41. Les trompettes porteront l'aiguillette comme les gendarmes de 
deuxième classe. 

L'habillement des tambours aura les mêmes marques distinctives que 
celui des tambours de la ligne. 

42. Pour subvenir aux dépenses dont il vient d'être fait mention 
ainsi qu'à toutes autres , quelles qu'elles soient, il sera versé annuel- 
lement dans la caisse du corps, par celle de la ville de Paris, une 
somme d'un million deux cent mille francs. 

Cette somme sera payée à compter du i. cr janvier de l'exercice 
courant; au moyen de quoi les dépenses de première mise, pour les 
hommes qui seront appelés , seront aux frais du corps , ainsi que 
l'habillement et l'équipement des trois*cent vingt élèves gendarmes. 

43. Les formes et règles établies pour l'administration et la comp- 
tabilité de la gendarmerie impériale seront observées par la gendar- 
merie impériale de Paris. 

44« Les comptes du corps seront rendus tous les ans et apurés par 
une commission composée d'inspecteurs aux revues , qui sera spécia- 
lement désignée à cet effet. 

Ces comptes nous seront présentés, lorsque nous arrêterons le budget 
de notre bonne ville de Paris. 

TITRE IV. 

♦ De V Avancement et des Retraites. 

45. Quoique les compagnies soient indépendantes l'une de l'autre 
pour le service, l'avancement roulera sur tout le corps. 

46. Les officiers proposés en remplacement dans un emploi vacant , 
seront nommés par nous , sur la présentation de notre ministre de la 
police générale. 

47. Les sous-officiers et gendarmes de i. rc classe seront nommés 
par le préfet de police. 

48. Toutefois les sujets présentés pour remplir un emploi vacant , 
quel (ju'ii soit , devront réunir toutes les qualités et conditions voulues 
pour être admis au corps à l'époque de sa formation, ainsi que cela 
est stipulé au titre II du présent décret. 

49. Les officiers, sous - officiers , gendarmes et élèves gendarmes 
seront assimilés pour la retraite aux hommes de leur grade respectif 
4ans les troupes de la ligne. 
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La solde de retraite leur sera payée sur les fonds de notre trésor 
impérial. 

50. Les dispositions de nos décrets relatifs aux pensions des veuves 
et enfans des militaires morts au service, seront applicables aux veuves 
et enfans des militaires faisant partie de la gendarmerie de Paris. 

1 

TITRE V. 

Du Service et de la Police et Discipline» 

51. Le corps de la gendarmerie impériale de notre bonne ville de 
Paris aura la droite sur toute la gendarmerie après la gendarmerie 
délite. 

52. Ce corps sera spécialement chargé de faire le service à la pré- 
fecture de police, au ministère de la police, aux spectacles, marchés, 
quais , &c. 

53. Les officiers, sous - officiers et gendarmes de i. re classe qui 
seront de service aux spectacles , y seront chargés de faire les fonctions 
d'officier civil; et les vétérans et autres troupes en garnison à Paris ne 
feront que leur prêter main-forte sur IeV réquisition. 

54» H est spécialement déterminé que le service du corps delà 
gendarmerie impériale de Paris sera indépendant de celui de la gen- 
darmerie départementale; cette dernière restera chargée de tout le 
service qui lui est confié sous les ordres directs de ses chefs actuels. 

55. Le général commandant notre bonne ville de Paris et la 
i . re division militaire , aura sous ses ordres toutes les troupes qui 
sont à Paris et dans la division, autres que la gendarmerie impériale 
de Paris. 

Les hommes, tant à pied qu'à cheval, nécessaires pour la garde, 
journalière de Paris, seront fournis d'après ses ordres; et il comman- 
dera tous les jours un chef de bataillon de service qui ira prendre les 
ordres du colonel d'armes , lequel lui transmettra les consignes du 
préfet de police. 

56. Les adjudans de la ville de Paris seront payés par la caisse du 
corps de la gendarmerie de Paris, sur les fonds versés dans ladite 
caisse par la caisse municipale. 

Ces adjudans seront sous les ordres du colonel d'armes; et chaque 
jour ils iront à l'ordre chez lui pour le placement et la surveillance 
des corps-de-garde. 

57. L'adjudant commandant' chef d'état-major de la indivision, 
aura la surveillance des troupes de la division. 11 surveillera le service 
des casernes, le service chez le général commandant et chez le gou- 
verneur, s'il y ep a un ; et enfin il commandera le service et tout ce 
qui est relatif à la police militaire et à la discipline des troupes. 

58. Dans des circonstances extraordinaires , et lorsqu'indépendam- 
ment du service ordinaire il serait nécessaire d'avoir des réserves pour 
dissiper des rassemblemens , le général commandant, requis par lu 

29.. 
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préfet de police ou d'après les ordres de nos ministres, sera alors 
chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à la tranquillité pu- 
blique : dans ce cas il donnera les consignes, et le colonel d'armes 
sera sous ses ordres. 

59. Toutes les lois et réglemens sur la police et la discipline de 
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la gendarmerie impériale sont applicables à la gendarmerie impériale 
de Paris» 

60. Les articles 4 5 et 46 de notre décret du 4 octobre 1802 sur 
les régimens de la garde municipale de Paris , sont pareillement appli- 
cables au corps de la gendarmerie qui les remplace. 
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DÉCRET relatif au Contre-Seing des Acres et Décrets émanés de l'Empe- 
reur, depuis le 10 Avril jusqu'au Départ de Sa Majesté. 

Du 10 Avril 1813. — (IV. B. 495,11.° 9092.) 

Attendu l'absence de notre ministre secrétaire d'état, nous au- 
torisons le duc de Cadore à contresigner, avec la qualité de ministre 
secrétaire d'état par intérim, les actes et décrets émanés de nous jusqu'au 
moment de notre départ, depuis aujourd'hui 10 avril. 



SÉNATUS-CoNSULTE qui autorise l'échange de Bois dépendons du 
Domaine de la Couronne, avec une Forêt du Domaine impériaL 

Du 14 Avril 1813. — (IV. B. 498, n.° 91 14. ) 

Art. i. cr Les bois de Rochefort, faisant partie de la foret des Yve- 
ïines réunie au domaine de le couronne par le sénatus-consulte du 30 
janvier 18 10, qui se composent, i.° du triage des Yvelines, divisé en 
seize coupes, contenant, avec les cordons et bordures qui en dépendent, 
trois cent soixante-dix-huit hectares un are, 2. 0 du triage de la haie et 
des buttards de Kochefort, divisé en dix-huit coupes, contenant, avec 
les cordons et bordures qui en dépendent, six. cent dix hectares quinze 
ares, ensemble neuf cent quatre-vingt huit hectares seize ares, et dont 
le revenu annuel est de 30,245 francs 71 centimes, seront distraits des 
biens affectés à la dotation de la couronne. 

2. La forêt de Dourdan , faisant partie du domaine impérial , conte- 
nant neuf cent quarante-sept hectares vingt-deux ares, et donnant un 
revenu annuel de 45*696 francs 1 centime, est réunie au domaine de 
Ja couronne, en remplacement des bois de Rochefort, mentionnés en 
l'article précédent. 

3. Pour couvrir le domaine impérial de la plus-value de Ia.forêt de 
• Dourdan, il lui sera donné en échange, par le domaine delà couronne, 
le bois des Hautes-Bruyères, dont le revenu annuel est de 15,449 
30 centimes. 



DÉCRET portant Etablissement à compter du i/ r Juillet jSij, d'un Droit 
de Péage sur les Bois qui seront conduits et empilés au port de Belle- 
vault, département de la Nièvre. 

Du î8 Avril 181 3. — ( IV. B.499, n.° 91 14. } 

Art. i. er A compter du i. cr juillet 181 3 , il sera établi sur les bois 
qui seront conduits et empilés au port de Belle vault, un droit de 1 fr. 
50 centimes par double décastère. 

2. Ce droit se percevra, tous frais de perception défalqués, jusqu'à 
concurrence de 27,417 francs 77 centimes, montant du devis des répa- 
rations à faire au chemin vicinal d'Aunay au port de Bellevault. 

3. II sera pourvu à l'entretien ultérieur de cette route, par un nou- 
veau droit qui sera réglé par nous en notre conseil d'état, sur le rap- 
port de notre ministre de l'intérieur. 
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DECRET relatif aux Suppléans de conscrits qui seraient réformés aux 
Corps pour des infirmités qu'ils n'auraient pas déclarées avant leur 
Départ, et qu'ils n'auraient pas contractées en route. 

Du 28 Avril 181 3. — (IV. 3*499, n.° 9125.) 

A l'avenir, les sappléans de conscrits qui .seraient réformés aux corps 
sur lesquels ils auraient été dirigés , pour des infirmités qu'ils n'auraient 
pas déclarées avant leur départ au couseil de recrutement, et qu'ils 
n'auraient pas contractées en route, seront, envoyés, par notre ministre 
de la guerre, dans les compagnies de pionniers, où ils serviront pour 
leur propre compte. 

DÉCRET qui ordonne l'Exécution dans toute l'étendue du département 
de l'Aude, de deux Décrets relatifs aux Recherches et Visites de Denrées 
coloniales et Marchandises anglaises* 

Du i4Mai 1813. — (IV.B. 501 ,^«9214.) ! 

LES mesures prescrites par nos décrets des 4 septembre 1810, 
l.* r janvier et 10 mars derniers, pour les recherches et visités des den- 
rées coloniales et marcha*noTses' anglaisés , qui, après avoTrTranchTIai 
ligne des douanes, sont dirigées vers l'intérieur, seront exécutées dans 1 

toute l'étendue du département de l'Aude. .. . , 
«: ...... iiiMB—i 

DÉCRET qui abolît, sous condition de réciprocité , le droit de Détraction: 

* dans le pays â'ErfurU 

t • * 

. Du i$Mai 1813. — (IV. B. ;oi ,n.«9»i5.) 

Le droit de détraction est aboli dans le pays d'Erfurt, à l'égard </esj 
sujets des États qui eux-mêmes n'exerceront pas ce droit à l'égard des 
ha bitans dudit pays. 



DÉCRET portant Établissement d'un Droit de colis dans la partie du 
port et de. la Rade d'Amsterdam qui reste soumise a la police des 
Douanes, 

Du. 15 Mai 1813. — {IV.B. 502, n.o 9237.) !: ' 

Art. i. er A dater de la publication du présent décret , et conformé-, 
ment au tableau ci-annexé, il sera perçu dans ia partie du. port et /le* 
la raie d'Amsterdam ; qui Teste soumise à la police des douanes, un, 
<froit de colis sur toutes les marchandises qui y arrive root ou qui en par- 
leront. .* 

2. Le produit dè dé droit sera employé, tarit au remboursement dès 
sommes c avancées par le commerce pour la construction de la ligne de. 
garde qui 'doit diviser en deux parties le port et la rade d'Amsterdam f 
qu'à couvrir les intérêts, su rie pied de cinq pour.cent, desdites s'pmmes* 
ou de ce qui en restera dû jusqu'à parfait remboursement^ époque à la-r 
quelle la perception cessern. . .. 

. 3. La perception des différentes taxes du tableau ci-annexé sera faite, 
par les préposés d^f administration ; dcs iouanes- et le montait en «sera 
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versé chaque mois^ans la caisse du receveur général du département 
du Zuyderzée, qui le tiendra à la disposition.de la chambre de com- 
merce d'Amsterdam, pour être employé exclusivement, sur les mandats 
de cette chambre, au remboursement des avances et à l'acquittement 
des dépenses auxquelles il M affecté. 

4. La chambre de commerce d'Amsterdam rendra compte , tous les 
ans, de ce produit et de L'emploi qu'elle en aura fait, au préfet du dé- 
partement du Zuyderzée, lequel en référera à notre ministre des ma? 
nufactures et du commerce. 



T A p 7 F du Droit de cûtis établi dan»' la- partie du port et de la rade 
■ d* Amsterdam oui reste soumise à la police des Douanes , sur les mur~ 
. chaud ises qui y arriveront ou en partiront» 
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DÉCRET relatif à la conservation des Chassées du Rhône, 

Du 15 Mai 1813. — (IV. B. 502 , n.° 9238.) 

Art. i. cr Les propriétaires riverains des chaussées du Rhône, inté- 
ressés à leur conservation , mais qui ne font partie d'aucune associa- 
tion, seront réunis en association, où incorporés à l'association la plus 
voisine, par le préfet, sur l'avis de la commission centrale: dans ce 
dernier cas, ils contribueront, en proportion de leur intérêt, aux charges 
de l'association , excepté aux dettes contractées avant leur incorpo- 

* • ► • 

ration. 

2. Les propriétaires non riverains des chaussées, qui profitent de leur 
établissement et qui ne contribuent point à leur entretien, seront éga- 
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lement incorporés à l'association la plus voisine, et aux mêmes condi- 
tions. 

3. Les projets et devis de renouvellement, d'établissement et d'en- 
tretien des chaussées du Rhône, seront faits par l'un des ingénieurs des 
ponts et chaussées employés dans le département. 11 fera, chaque année, 
la visite et la vérification des chaussées, en présence des commissaires 
nommés par la commission centrale, conformément à l'article 56 du 
décret du 4 plairial an 13 , et des syndics de chaque association pour ce 
qui la concerne. Il sera dressé procès-verbal de l'état dis chaussées, et 
un devis et détail estimatif des travaux à faire par chaque association 
pour entretenir les chaussées à la hauteur et dans les dimensions qui au- 
ront été déterminées. 

4. Les terres et matériaux nécessaires à l'entretien, à la réparation et 

à la confection des chaussées, seront pris , moyennant une indemnité, v 
sur les propriétés voisines, en dedans ou en dehors, suivant que cela 
sera jugé le plus convenable à leur solidité, et réglé par le procès-verbal 
de visite. 

5. Le procès-verbal de la visite, le devis et le détail estimatif, seront 
communiqués à la commission centrale, qui les enverra au préfet, avec 
son avis, pour être approuvés. 

6. La commission centrale enverra aux syndics de chanue association , 
la partie du détail estimatif des travaux qui seront à sa charge; les syn- 
dics en feront immédiatement l'adjudication : elle sera soumise à l'ap- 
probation delà commission centrale. 

7. Les syndics convoqueront, en même temps, l'association pour 
délibérer la cote nécessaire au paiement du montant de l'adjudication 
des rentes et autres charges , conformément à l'article 21 du décret du 
4 prairial an 1*3. 

8. Les syndics surveilleront ou feront surveiller par les bayles ou 
gardes-chaussées, l'exécution des travaux : ils ne seront entièrement 
soldés qu'après que la réception en aura été faite dans une visite géné- 
rale qui aura lieu à cet effet, ainsi qu'il.est prescrit par l'article 3. 

9. A défaut, par les syndics, de faire les adjudications et convoca- 
tions, de délivrer des mandats, ou, par les associations, de délivrer 
les fonds nécessaires, il y sera pourvu par la commission, centrale, qur 
pourra faire lesdir.es adjudications , convocations et impositions, et 
même délivrer les mandats de paiement, avec l'approbation du préfet. 

10. Si les syndics négligent de faire fermer une rupture survenue aux 
chaussées, la commission centrale y fera faire les travaux nécessaires, 
conformément à l'article précédent, à la charge d'en rendre compte 
au préfet. 

11. Nul ne pourra être nommé syndic, s'il ne réside dans l'une des 
communes d'Arles, Taràscon ou Sainte-Marie. On ne pourrra être 
à-la-fois syndic ou bayle de deux associations. 

12. Dans les associations où il y a trois syndics, un d'entre eux devra 
être habitant dans la ville de laquelle dépend J'association. 

13. Lorsque le plan cadastral de la commune d'Arles sera terminé, 
les associations des chaussées pourront être réduites à trois, savoir : une 
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pour la rive gauche du grand Rhône , et deux .pour la Camargue. II sera 
fait , d'après ledit plan cadastral , de nouveaux rôles de cotisation à la 
dépense des chaussées, suivant le degré d'intérêt de chaque classe de 
propriétés, et un nouveau règlement pour déterminer le mode de re- 
présentation et de délibération des intéressés. 

14. Les particuliers qui se permettraient de faire des fouilles ou des 
trous dans le corps d une chaussée, seropt punis d'une amende de2j fr.; 
I*amende sera double si ces dégradations ont eu lieu la nuit ; sans pré- 
judice des dommages et intérêts. , 

Ils seront, en outre, punis dune détention qui nepourra être moindre 
de trois jours, ni de plus d'un mois, en raison des dégradations com- 
mises. 

15. II ne pourra y avoir de haies, buissons et broussailles sous les 
chaussées; il seront arrachés, ainsi que les arbres qui, lors de la visite 
annuelle, seraient jugés nuisibles à la solidité des chanssées. 

Il pourra, lors de la première visite, être accordé un délai aux pro- 
priétaires pour arracher tout ce qui s'y trouvera de semblable. En cas 
de retard, la commission centrale le fera arracher aux frais des proprié- 
taires ou fermiers, qui paieront une amende équivalente au double des 
frais de cette main-d'œuvre, dont l'état sera réglé et rendu exécutoire 
par le préfet. 

16. Toute plantation ultérieure d'arbres , haies et broussailles, don- 
nera lieu à une amende d'un franc par arbre ou par mètre courant de 
haies ou broussailles, outre les frais d'arrachement et ceux de répara- 
tion des parties plantées. 

17. Les terrains attenant aux chaussées ne pourront être cultives qu a 
degx mètres de la base des chaussées. II ne pourra être creusé de fossés 
qu'à la même distance, et le talus des fossés sera conforme à celui de 
la chaussée. 

Les abords des abreuvoirs établis aux Rhône, à l'extrémité des che- 
mins publics, seront entretenus par les associations, x 

On ne pourra établir des abreuvoirs ni aucun autre ouvrage, au pied 
des chaussées, sans la permission de la commission centrale, donnée 
sur l'avis des syndics ae l'association intéressée; le tout à peine dune 
amende de vingt francs, outre les frais de réparation. 

18. Le préfet déterminera, d'après le rapport de la commission cen- 
trale et l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées, quelles sont les 
chaussées sur lesquelles les besoins des communications exigeront le 
passage des voitures et chevaux : elles seront appropriées à cet usage. 

19. Sur les autres chaussées, le passage de voitures, chevaux et 
bestiaux, donnera lieu à une amende de six francs pour une voiture, 
de deux francs pour un cheval , et cPun franc pour une bête à cornes. 

20. Les propriétaires de terrains dits ségonaux, situés entre le Rhône 
et les chaussées des associations, ne pourront à l'avenir établir des 
plantations, des chaussées, levadons ou autres ouvrages, qu'avec l'au- 
torisation du préfet, sur le rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées 
et l'avis de la commission centrale. 
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21. Nul ne pourra faire des prises d'eau au Rhône, ni changer celles 
existantes , sans la même autorisation. 

22. Les ouvrages mentionnés aux articles précédens ne pourront, 
dans aucun cas, intercepter la berge du fleuve ni le chemin de halage. 

23. Toutes les chaussées, levadons ou autres ouvrages existans dans 
les ségonaux seront vérifiés et inspectés par l'ingénieur des ponts et 
chaussées et la commission centrale dans leurs tournées : ceux desdits 
ouvrages qui seront jugés offensifs pour les chaussées des associations, 
ou destructifs de la berge du fleuve et du chemin de halage, seront dé- 
truits ou rectifiés par les propriétaires, après toutefois que les procès- 
verbaux des ingénieurs auront été communiqués aux propriétaires , 
dont les défenses seront pareillement produites devant la commission 
centrale, et le tout renvoyé au conseil Je préfecture, qui statuera, sauf 
le recours en notre Conseil d'état. 

24. Les bayles ou préposés commis par les associations , conformé- 
ment à l'article 20 du décret du 4 prairial an 1 3 , pour la surveillance des 
chaussées et la direction des travaux, seront en outre gardes-chaussées: 
l^ur nomination sera confirmée par le préfet. Ils seront spécialement 
Chargés de constater par procès-verbaux les empiétemens , enlévemens 
de terres ou matériaux, et dégradations de tout genre, qui pourraient 
êtres commis sur les chaussées. 

25. Un conducteur des travaux , ou inspecteur des chaussées , sera en 
outre chargé de faire les visites , vérifications et rapports qui lui seront 
prescrits par la commission centrale , de surveiller les bayles , et de 
constater aussi les délits énoncés dans l'article précédent: il sera nommé 
par le préfet , sur la présentation de la commission centrale. 

26. Les gardes-chaussées et inspecteurs seront assermentés en justice ; 
ils affirmeront leurs procès-verbaux devant les juges de paix, et en re- 
mettront copie à la commission centrale. 

27. L'inspecteur et les gardes- chaussées seront sous les ordres de 
l'ingénieur des ponts et chaussés , pour ce qui concerne le «ervice des 
chaussées. Outre leur traitement, ils recevront une remisesur les amendes 
prononcées par suite de leurs procès -verbaux : cette remise est fixée à 
la moitié pour les amendes de vingt francs et au-dessous, et à dix francs 
pour les amendes au-dessus de vingt-francs. 

28. En cas d'insolvabilité desdélinquans condamnés, l'association sur 
les chaussées de, laquelle aura été commis le délit , paiera au garde- 
chaussée qui l'aura constaté, l'équivalent de la part de l'amende à la- 
quelle il aura droit. 

29. II est alloué à la commission centrale pour frais de bureau , y 
compris le traitement de l'inspecteur des chaussées, conformément à 
l'article $4 du décret du 4 prairial an 13 , la somme de deux mille 
francs , laquelle sera répartie entre les associations et imposée addition- 
rtellement aux rôles de leurs cotisa tio ru annuelles. 

30. Les indemnités que pourrait réclamer l'ingénieur des ponts et 
chaussées, pour les travaux des chaussées du Rhône dont il aura ré- 
digé les projets et dirigé l'exécution , seront supportées par les associa- 
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tions, et arrêtées par notre directeur général des ponts et chaussées, sur 

l'avis du préfet. 

31. Les chaussées seront divisées en arrondissemens de surveillance , 
pour leur conservation pendant les crues du Rhône. 

Il y aura un surveillant pour une longueur de quatre mille cent mètres 
de chaussée. 

32. Les surveillans seront nommés par chaque association parmi les 
propriétaires, ou, à leur défaut parmi les fermiers qui la composent. Ils 
seront en fonctions pendant quatre ans : ils ne seront renouvelés que 
par moitié , et pourront être réélus. 

33. Nul ne pourra refuser les fonctions de surveillant sans excuses lé- 
gitimes: elles seront jugées par l'association , sauf le recours à la com- 
mission centrale. Les surveillans qui auront été réélus deux fois , pour- 
ront refuser d'en exercer ensuite les fonctions. 

34. En cas d'absence et d'empêchement d'un surveillant, les syndics 
nommeront un surveillant provisoire , qui ne pourra refuser d'en rem- 
plir les fonctions; et jusqu'au remplacement d'un surveillant absent ou 
empêché , les surveillans des deux arrondissemens les plus voisins sur- 
veilleront l'arrondissement vacant. 

3 5. Les surveillans seront sous les ordres des syndics , et les rempla- 
ceront en cas d'absence. Les fonctions des surveillans cesseront avec le 
danger. 

36. 1J sera établi pour chaque arrondissement, et aux frais des associa- 
tions, un magasin ou dépôt de secours, lequel contiendra un approvi- 
sionnement en outils et objets nécessaires aux travaux des chaussées. 

37. Lorsqu'une crue du Rhône menacera les chaussées d'une rupture . 
ou d'un débordement, tous les habitans des communes d'Arles , Ta- 
rascon et Sainte-Marie, depuis seize ans jusqu'à soixante seront tenus 
de se rendre à la réquisition des maires, sur les points des chaussées qui 
leur seront indiqués, pour y travailler pendant tout le temps qui sera 
jugé nécessaire , sous la direction des syndics ou des surveillans de 
l'arrondissement. 

38. Le refus d'obéir à la réquisition du maire, faite par voie d'aver- 
tissement , publication, ou au son du tocsin, sera puni d'une amende 
égale au prix de trois journées de travaux, et de trois jours de prison 
en sus de l'amende. 

39. Les maires classeront en outre en compagnies ou sections les ma- 
rins, travailleurs déterre, maçons, charpentiers et autres ouvriers dont 
le secours sera nécessaire aux chaussées dans les crues du Rhône. 

40. Un ouvrier ou travailleur qui refusera d'obéir à la réquisition" du 
maire , encourra une amende de six francs et de quatre jours de prison , 
et sera en outre puni conformément aux articles 4 1 5 et suivans du Code 
des délits et des peines, dans les cas prévus par ledit Code. 

4 t . Les maires requerront les voitures et bateaux nécessaires pour les 
transports de matériaux , secours , hommes et bestiaux. 

42. Chaque heure de retard pour fournir un bateau ou une voiture , 
donnera lieu à une amende de six francs par voiture, et de douze francs 
par bateau. 
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43- La peine de Pamende de trois journées de travaux et de trois jours 
de prison sera encourue par le surveillant, le bayle ou sous-bayle qui 
refusera de servir ou qui abandonnera son poste. 

44* Chaque association acquittera les dépenses faites pour elle pen- 
dant le danger; à cette effet, les associations s'imposeront annuelle- 
ment le dixième de leur cote ordinaire. Ce fonds sera spécialement et 
uniquement affecté au paiement de ces dépenses ; et en cas d'insuf- 
fisance , l'excédant sera imposé par l'association. 

Les dépenses générales faites pendant le danger seront supportées par 
toutes les associations, et acquittées sur les mandats de la commission 
centrale : le montant en sera recouvré parle percepteur général sur un 
état de répartition dressé par la commission centrale, et rendu exécu- 
toire par le préfet. 

4s« Le vol des matériaux et des outils dans ces momens, sera puni 
comme le vol d'instrumens d'agriculture, ainsi qu'il est dit à l'article 388 
du Code des délits et des peines. 

46. Tout individu qui, dans les crues du Rhône , percera les chaus- 
sées par une tranchée ou autrement, sera traduit devant la cour d'as- 
sises, pour lui être, s'il y a lieu, fait l'application des peines portées à 
l'article 437 du même Code. 

47. Le mode d'organisation des ouvriers , de leur emploi , de sur- 
veillance des travaux , de fixation de leurs salaires , dans le cas où il 
y aura lieu de les payer, et les rapports à établir entre les syndics, 
surveillans et bayles des associations , et les maires et la commission cen- 
trale , seront déterminés par des réglemens locaux approuvés par notre 
ministre de l'intérieur. 

4^. Dans tous les cas prévus par le présent règlement, les parens 
seront civilement responsables pour leurs enfans , et les maîtres pour 
leurs domestiques. 1 

49. Les délits prévus par le présent règlement seront constatés , et 
les délinquans arrêtés, s'il y a lieu, par les gardes champêtres, concur- 
remment avec les bayles et gardes-chaussées, ainsi que par tous offi- 
ciers de police judiciaire et administrative ; et celui qui aura constaté 
un délit, aura droit à la part d'amende accordée aux gardes-chaussées. 

50. Les délits de voirie seront portés devant le conseil de préfecture, 
conformément à la loi du 29 floréal an 10, et les autres délits devant 
les tribunaux. 

51. Toutes les dispositions du décret du 4 prairial an 13, auxquelles 
il n'a pas été dérogé par le présent, sont maintenuer. 

52. Notre présent décret et ceJui du 4 prairial an 13 sont déclarés 
communs aux associations des chaussées et vidanges de Tarascon,qui 
auront en conséquence un représentant membre de la commission cen- 
trale. 

53. II n'est point statué par le présent règlement relativement aux 
marais d'Arles , lesquels demeurent exceptés des dispositions prévues 
par les articles précédens, et ne pourront être assujettis à un régime par- 
ticulier que par des réglemens ultérieurs. 
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DÉCRET portant abolition des Droits d 'aubaine et de détraction à 
l'égard des Sujets du Prince de WaldecL 

Du i; Mai i8ij. —(IV. B. 50a, 0.09239.) 

Les droits d'aubaine et de détraction ne seront point exercés en 
France à l'égard des sujets de S. A. S. ie prince de Waldeck. 



Ordonnance de S» A. S. le Prince de Waldeck, en date du 15 Mai iS/j. 

Nous Georges, par la grâce de Dieu , prince souverain de Wal- 
deck et de Py remont, &c. , membre de la Confédération du Rhin ; 

Considérant que le droit d'aubaine ( jus albinagii ) , et le droit de 
détraction ( jus detractûs,, gabella emigrationisj, paraissent ne plus s'ac- 
corder avec l'esprit du temps actuel , et persuadés que sa majesté l'em- 
pereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération du 
Rhin , daignera accorder, le cas échéant, une parfaite réciprocité aux 
sujets de notre principauté, nous avons résolu et ordonnons ce qui suit: 

Art. i. ct Sont abrogés, à l'égard des pays faisant partie de l'empire 
français, les deux droits ci-dessus nommés, qui, d'une part , attribuent 
au fisc la succession de l'étranger qui décède dans le pays, à l'exclusion 
de tous les héritiers étrangers testamentaires ou naturels, et en vertu 
desquels on prélève, d'autre part, des taxes et impositions connuersous 
différentes dénominations sur les successions et héritages qui passent en 
p.iys étranger, et qui assujettissent à une certaine déiraction les sommes 
importées par les sujets qui quittent leur patrie pour s'établir ailleurs, 
ainsi que celles qu'ils sont dans le cas d'en recevoir postérieurement. 

2, Notre régence et notre chambre des finances sont chargées de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré dans la feuille officielle. 

Donné à Arolsen, le 2z janvier 1813. 

Signé Georges. 

DÉCRET relatif aux Prêts qui seront faits par la Caisse de Poissy au 
Aîarchê-des-Vaches-grasses et à la Halle-aux- Veaux, 

Du 15 Mai 1813. — (IV. B. 503 , n.° 9141.) 

Art. i. er Les prêts seront faits au Marché-des- Vaches-grasses, par la 
caisse de Poissy, sur simples bordereaux, à huit jours d'échéance ; et 
l'intérêt de leur montant sera réglé sur le pied de cinq pour cent par an. 

2. A l'avenir, les prêts à la Halle-aux- Veaux seront faits moyen- 
nant le même intérêt de cinq pour cent par an , au lieu de la rétribution 
de 50 centimes par veau , fixée par l'article 27 de notre décret du 6 fé- 
vrier 1 8 1 1 . 

3. Le recouvrement des prêts faits au Marché-des-Vaches-grasses , 
à la Halle-aux-Veaux, se fera par la voie de contrainte : la contrainte 
sera décernée par le directeur de la caisse , et visée par le juge de paix 
de l'arrondissement. 

4. Le privilège accordé à la ville de Paris sur le cautionnement des 
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bouchers, sur ce qui leur est dû pour viande fournie, et sur la valeur 
estimative de leurs étaux, aura également lieu sur leurs créances pou* 1 
peaux et suifs. 



r 

Dec RET relatif a l* Etablissement d'Archives centrales pour Us 

Associations territoriales d'Arles. 

■ 

Du 1$ Mai 1813. — (Moniteur, n.° 

Art. i. er 11 y aura un seul dépôt pour les titres et papiers des asso- 
ciations territoriales d'Arles; il sera confié à un archiviste, qui sera nom- 
mé par le préfet, sur une liste de trois candidats présentés par la com- 
mission centrale. 

2. L'archiviste fournira un caution nement en immeubles de 6,000 fr., 
pour répondre de ses faits dans l'exercice de ses fonctions. 

3. Avant de remettre à l'archiviste les titres et papiers, les syndics de 
chaque association les numéroteront et parapheront au dos de chaque 
pièce ; il en sera fait un inventaire , qui sera signé par eux et l'archiviste. 
L'inventaire sera inscrit sur un registre particulier à chaque association,, 
coté et paraphé par le président de la commission centrale. 

Les mêmes formalités seront remplies à l'égard des papiers de îa , 
commission centrale.. 

4. Au i. er septembre de chaque année, les syndics déposeront entre 
les mains de l'archiviste et feront ajouter aux inventaires les pièces de 
leur gestion de l'année précédente. 

5. Jl en sera usé de même pour les titres et papiers dé la commission 
centrale. 

6. Les titres et papiers de chaque association , ainsi que ceux de la 
commission centrale , seront mis. en ordre et conservés dans des ar- 
moires particulières, dont l'archiviste aura les clefs. 

7. Les assemblées des associations seront présidées par un membre 
de la commission centrale. L'archiviste y assistera , ainsi qu'aux adju- 
dications qui seront faites par des syndics ; il rédigera les délibérations 
et les procès-verbaux des adjudications, et les inscrira sur les registres 
ouverts ad hoc pour chaque association , lesquels seront cotés et para- 
phés par le président de la commission centrale. 

8. La commission centrale tiendra ses séances dans le local affecté 
au dépôt des archives. L'archiviste y aura son bureau , qui sera ouvert 
tous les jours, excepté les jours de fêtes, aux heures qui seront fixées * 
par la commission centrale. 

9. L'archiviste sera responsable de tons les titres et papiers confies 
à sa garde, et ne pourra s'en dessaisir; mais il en donnera connais- 
sance sans déplacement et sans frais, aux heures de sorv bureau, aux 
membres de la coihmission centrale, aux syndics et aux nombres des 
associations. • '< > 

10. L'archiviste assistera régulièrement aux séances jfe la commis- 
sion centraJe ; et sous la* direction du membre secrpt;U?/tï institué par 
l'article fi de noire décret du 4. prairial an 13, ledit archiviste, rédî- 

12. 3° 
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géra les délibérations) tiendra les registres, et fera toutes les écritures, 
copies et expéditions, 

1 1. 11 délivrera gratis aux syndics des associations , et à la commis» 
sion centrale, quand il y aura lieu , les copies des délibérations , devis 
estimatifs des réparations et cahier des charges. Il rédigera et mettra au 
net les mémoires et pétitions desdits syndics, et dressera les rôles de 
répartition des impositions ordinaires et extraordinaires de chaque 
association. 

12. Il fera et renouvellera les listes de ceux qui ont droit de voter 
aux assemblées et d'être.syndics ; il fera tous les états , copies et expé- 
ditions nécessaires aux syndics relativement à leur gestion. 

13. Le traitement annuel de l'archiviste et ses frais de bureau et d'ex- 
péditions seront réglés par le préfet, sur la proposition de la commis- 
sion centrale. 

Ce traitement sera payé sur les mandats de la commission cen« 
traie, par le percepteur général, qui en fera la répartition sur toutes les 
associations , conformément à l'article 54 du décret du 4 prairial. 

14. -Les syndics des associations ne pourront plus porter en dépense 
dans leurs comptes aucuns frais pour réaction d'états, tenue d'écritures, 
copies de pièces et autres semblables ^ il leur est expressément dé- 
fendu de tirer, pour des dépenses de cette nature, aucun mandat sur les 
percepteurs particuliers ou sur le percepteur général, et à ceux-ci de 
les acquitter, sous peine d'en être personnellement responsables. 

15. Est exceptée de la disposition précédente, la dépense relative à 
l'arpentage nécessaire à la confection des rôles de l'association des arro- 
s,ans de la, Crou, qui restera à la charge de ladite association , et à la- 
quelle il continuera d'être pourvu par les syndics. 

16. En pas d'empêchement ou de besoin, l'archiviste pourra se faire 
suppléer par un commis désigné d'avance, dans la forme prescrite par 
l'article i. er 

17. Lût* du 4écès de l'archiviste, les scellés seront de suite apposés 
sur le dépôt confié à sa garde, à la réquisition de la commission cen- 
traie, des syndics ou de toute autre partie intéressée la plus diligente. 

18. En cas de. mutation d'archivjste, il sera fait, par la commission 
centrale, qn, éta.t et récolement des titres et papiers portés sur les inven- 
taires , avec l'archiviste nouvellement nommé. 

19. S'il manque quelqu'une des pièces confiées à la garde de l'ancien 
archiviste, la commission centrale prendra toutes les voies de droit pour 
les faire rétablir ou pour obtenir des dommages et intérêts ; et elle ne 
pourra décharger l'ancien archiviste, ou les représentai de son cau- 
tionnement, qu'après y avoir été autorisée par le préfet* 

DÉCRET relatif, 4 V Erection d'un Monument sur le M»nt-Cenis en 
reconnwmnce des services rendus, par Us Peuples de France et d'Italie 
pendant la. Campagne de /Sij, 

-v Du *i Mai 1813. — (Moniteur , n.° 161.) 

Art. i. er monument sera élevé sûr le Mont-Cenis. Sur la face 
de ce monument! qui regardera le côté de Paris, seront inscrits les noms 
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de tous nos cantons des départemens en deçà des Alpes. Sur la face qui 
regardera Milan, seront inscrits les noms de tous nos cantons des dépar- 
temens au-delà des Alpes et de notre royaume d'Italie. A l'endroit le 
plus apparent du monument, sera gravée l'inscription suivante : 

« L'Empereur A/apoUon, sur le champ de bataille de Wurtchen, a 
«ordonné l'érection de ce monument çorame un témoignage de sa re- 
» connaissance envers ses peuples de France et d'Italie, et pour trans- 
» mettre à la postérité la plus reculée le souvenir de cette époque cé- 
» lèbre où , en trois mois, douze cent mille hommes ont couru aux 
» armes pour assurer l'intégrité du territoire de l'empire et de ses alliés. » 



DÉCRET relatif à l'Entretien et à la Police des Chaussées du Rhône» 

Du 25 Mai 181 3. — (Moniteur , n.° 151.) 

Art. I. er Les propriétaires riverains des chaussées du Rhône, inté- 
ressés à leur conservation, mais qui ne font partie d'aucune associa- 
tion , seront réunis en association ou incorporés à l'association la plus 
voisine, par le préfet -, sur l'avis de la commission centrale; dans ce 
dernier cas, ils contribueront en proportion de leur intérêt aux charges 
de l'association, excepté aux dettes contractées avant leur incorpo- 
ration!. 

2. Les propriétaires non riverains des chaussées, qui profitent de 
leur établissement et qui ne contribuent point à leur entretien, seront 
également incorporés à l'association la plus voisine et aux mêmes con- 
ditions. 

3. Les projets et devis de renouvellement, d'établissement et d'en- 
tretien des chaussées du.Rhône, seront faits par l'un des ingénieurs 
des ponts et chaussées employés dans le département. Il fera chaque 
année la visite et la vérification des chaussées, en présence des com- 
missaires nommés par la commission centrale, conformément à l'ar- 
ticle 56 du décret du 4 prairial -an 13, et des syndics de chaque asso* 
ciation pour ce qui la concerne; il sera dressé procès- verbal dé l'état 
des chaussées, et un devis et détail estimatif des travaux à faire, par 
chaque association, pour entretenir les chaussées à la hauteur et dans 
les d imensions quir auront été déterminées. 

4. Les terres et matériaux nécessaires à l'entretien, à la réparation 
et à la confection des chaussées, seront pris, moyennant une indem- 
nité, sur les propriétés voisines, en dedans ou en dehors, suivant que 
cela sera Jugé le plus convenable à leur solidité, et réglé par le procès* 
verbal de visite. 

5. Le procès-verbal de la visite, le devis et le détail estimatif, seront 
communiqués à la commission centrale , qui les enverra au préfet, avec 
son avis, pour être approuvés. 

6. La commission centrale enverra aux syndics de chaque association 
la partie du détail estimatif des travaux qui seront à sa charge : les 
syndics en feront immédiatement l'adjudication; elle sera sountise à 
1 approbation de la commission centrale. * * -. 

39- 
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7. Les syndics convoqueront en même temps l'association pour dé- 
libérer la coté nécessaire au paiement du montant de l'adjudication 
des rentes et autres charges, conformément à l'article 21 du décret 
du 4 prairial an 13* 

8. Les syndics surveilleront ou feront surveiller , par les bayles ou 
gardes-chaussées, l'exécution des travaux. Ils ne seront entièrement 
soldés qu'après que la réception en aura été faite dans une visite géné- 
rale qui aura lieu à cet effet, ainsi qu'il est prescrit par l'article 3. 

9. A défaut par les syndics défaire les adjudications et convoca- 
tions, de délivrer des mandats, ou par les associations de délivrer 
les fonds nécessaires, il y sera pourvu par la commission centrale, 
qui pourra faire lesdites adjudications, convocations et impositions, 
et même délivrer les mandats de paiement avec l'approbation du 
préfet. 

10. Si les syndics négligent de faire fermer une rupture survenue 
aux chaussées, la commission centrale y fera fùre les travaux né- 
cessaires, conformément à l'article précédent, à la charge d'en rendre 
compte au préfet. 

1 1. Nul ne pourra erre nommé syndic s'il ne réside dans Tune des 
communes d'Arles, 1 arascon ou Sainte-Marie. On ne pourra être à- 
la-fois syndic ou bavle de deux associations. 

1 2. Dans les associations où il y aura trois syndics , un d'entre, eux 
devra être habitant dans la ville de laquelle dépend l'association. 

13. Lorsque le plan cadastral de la commune d'Arles sera terminé , 
les associations des chaussées pourront être réduites à trois; savoir: 
une pour la rive gauche du grand Rhône, et deux pour la Camargue. 
IJ sera fait, d'après ledit pian cadastral, de houveaux rôles de cotisa- 
tion à la dépense des chaussées, suivant le degré d'intérêt de chaque 
classe de propriété, et un nouveau règlement pour déterminer le mode 
de représentation et de délibération des intéressés. 

14. Les particuliers qui se pevmettraient.de faire des fouilles ou des 
trous dans le corps d'une chaussée, seront punis d'une amende^de 
25 francs. L'amende sera double si ces dégradations ont eu lieu la nuit , 
sans préjudice des dommages et intérêts. 

lisseront, en outre, punis d'une détention qui ne pourra être moindre 
de trois jours , ni de plus d'un mois, en raison des dégradations com- 
mises. ; ; , # • 

15. II ne pourra y avoir de haies, buissons et broussailles sous les 
chaussées; ils seront arrachés, ainsi que les arbres qui, lors de la visite 
annuelle, seraient jugés nuisibles à la solidité des chaussées. 

II pourra,* lors de la première visite, être accordé un délai aux pro- 
priétaires pour arracher tout ce qui s'y trouvera de semblable. En cas 
de retard, la commission centrale le fera arracher aux frais des proprié- 
taires ou fermiers, qui paieront une amende équivalente au double des 
fiais de cette main-d'œuvre, doot l'état sera réglé et rendu exécutoire 
par le préfet. > * 

16. Totjte plantation ultérieure d arbres, haies et broussailles , don- 
nera lieu à une amende d'un franc par arbre ou par mètre courant de 
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haies ou broussailles, outre les frais d'arrachement et ceux de répara- 
tion des parties plantées. 

17. Les terrains attenant aux chaussées ne pourront être cultivés qu'à 
deux mètres de la base des chaussées; il ne pourra être creusé de fossés 
qu'à la même distance, et le talus des fossés sera conforme à celui de 
la chaussée. 

Les abords des abreuvoirs établis au Rhône, àri'extrémitédes chemins 
publics, seront entretenus par les associations. 

On ne pourra établir des abreuvoirs ni aucun autre ouvrage, au pied 
des chaussées, sans la permission de la commission centrale donnée sur 
l'avis des syndics de l'association intéressée ; le tout à peine d'une amende 
de 20 fr., outre les frais de réparation. 

18. Le préfet déterminera, d'après le rapport de la commission cen- 
trale et l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées, quelles soht les 
chaussées sur lesquelles les besoins des communications exigeront le 
passage des voitures et chevaux ; elles seront appropriées à cet usage. 

1 9. Sur les autres chaînées, le passage de voitures, chevaux et bestiaux, 
donnera lieu à une amende de 6 fr. pour une voiture, de 2 fr. pour un- 
cheval et de 1 fr. pour une bête à cornes. 

20. Les propriétaires de terrains dits ségonaux , situés entre le Rhône 
et les chaussées des associations, ne pourront à l'avenir établir des plan- 
tations, des chaussées, (évadons ou autres ouvrages, qu'avec l'autorisa- 
tion du préfet, sur le rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées et 
l'avis de la commission centrale. 

21. Nul ne pourra faire des prises d'eau au Rhône, ni changer celles 
existantes, sans la même autorisation. 

22* Les ouvrages mentionnés aux articles précédens ne pourront 
dans aucun cas intercepter la berge^du fleuve ni le chemin de halage. 

23. Toutes les chaussées , levadons ou autres ouvrages existans dans 
les ségonaux, seront vérifiés et inspectés par l'ingénieur des ponts et 
chaussées et la commission centrale dans leurs tournées; ceux desdits 
ouvrages qui seront jugés offensifs pour les chaussées des associations ou 
destructifs de la berge du fleuve et du chemin de halage , seront détruits 
ou rectifiés par les propriétaires, après toutefois que les procès-verbaux 
des ingénieurs auront été communiqués aux propriétaires dont les dé- 
fenses seront pareillement produites devant la commission centrale, et 
le tout renvoyé au conseil de préfecture, qui statuera , sauf le recours 
en notre conseil d'état. 

24. Les bayles ou préposés , commis par les associations conformé- 
ment à l'an. 20 du décret du 4 prairial , pour la surveillance des chaus- 
sées et la direction des travaux , seront en outre gardes-chaussées ; leur 
nomination sera confirmée parle préfet. Ils seront spécialement chargés 
de constater par procès- verbaux , les empiétemens, enlèvemens de terres 
ou matériaux et dégradations de tout genre -qui pourraient être commis 
sur les chaussées. 

25. Un conducteur des travaux ou inspecteur des chaussées sera en 
outre chargé de faire les visites, vérifications et rapports qui lui seront 
prescrits par la commission centrale, de surveiller les bayles et de cons- 
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tater aussi les délits énoncés dans l'article précédent. II sera nommé par 
le préfet sur la présentation de la commission centrale. 

26. Les gardes-chaussées et inspecteurs seront assermentés en justice; 
ils affirmeront leurs procès- verbaux devant les juges de paix, etenre- 
mettront copie à la commission centrale. 

27. L'inspecteur et les gardes-chaussées seront sous les ordres de l'in- 
génieur des ponts et chaussées pour ce qui concerne le service des 
chaussées; outre leur traitement, ils recevront une remise sur les amendes 
prononcées par suite de leurs procès-verbaux ; cette remise est fixée à la 
moitié pour les amendes de 20 francs et au-dessous , et à 10 francs pour 
les amendes au-dessus de 20 francs. 

28. En cas d'insolvabilité des délinquans condamnés, l'association 
sur les chaussées de laquelle aura été commis le délit, paiera au garde- 
chaussée qui l'aura constaté l'équivalent de la part de l'amende à laquelle 
il aurait droit. 

29. Il est alloué à la commission centrale pour frais de bureaux, y 
compris le traitement de l'inspecteur des chaussées , conformément à 
l'article 54 du décret du 4 prairial an 13 , la somme de 20,00 fr., laquelle 
sera répartie entre les associations, et imposée additionnellement aux 
rôles de leurs cotisations annuelles. 

30. Les indemnités que pourrait réclamer l'ingénieur des pOnts et 
chaussées pour les travaux des chaussées du Rhône dont il aura rédigé les 
projets et dirigé l'exécution , seront supportées par les associations , et 
arrêtées par notre directeur général des ponts et chaussées , sur l'avis du 
préfet. 

31. Les chaussées seront divisées en arrondissemens de surveillance 
pour leur conservation pendant les crues du Rhône. 

Il y aura un surveillant pour une longueur de 4> 10 ° mètres de 
chaussée. 

32. Les surveillans seront nommés par chaque association parmi les 
propriétaires, ou à leur défaut parmi les fermiers qui la composent. Ils 
seront en fonctions pendant quatre ans; ils ne seront renouvelés que par 
moitié et pourront êfcre réélus. 

33. Nul ne pourra refuser les fonctions de surveillant sans excuses 
légitimes ; elles seront jugées par l'association, sauf le recours à la com- 
mission centrale. Les surveillans qui auront é^é réélus deux fois, pour T 
ront refuser d'en exercer les fonctions. 

34. En cas d'absence et d'empêchement d'un surveillant, les syndics 
nommeront un surveillant provisoire, qui ne pourra refnser d'en remplir 
les fonctions; et jusqu'au remplacement d'un surveillant absent ou em- 
pêché, les surveillans des deux arrondissemens les plus voisins surveil- 
leront l'arrondissement vacant. 

35. Les surveillans seront sous les ordres des syndics , et les rempla- 
ceront en cas d'absence. Les fonctions des surveillans cesseront avec le 
danger. 

36. If séra établi pour chaque arrondissement, et aux frais des asso- 
ciations, un magasin ou dépôt de secours, lequel contiendra un appro- 
visionnement en outils et objets nécessaires aux travaux des chaussées. 



Digitized by Google 



25 MAI 1 8 1 5- # 467 

37. Lorsqu'une crue du Rhône menacera les chaussée* d'une rupture 
ou d'un débordement, tous les habitans des communes d'Arles , Taras- 
conet Sainte-Marie, depuis 16 ans jusqu'à 60, seronttenus de se rendre, 
à la réquisition des maires, sur les points des chaussées qui leur seront 
indiqués, pour y travailler pendant tout le temps qui sera jugé néces- 
saire, sous la direction des syndics ou des surveillans d'arrondissement, 

38. Le refus d'obéir à la réquisition du maire faire par voie d'avertis* 
sèment , publication ou au son du tocsin , sera puni d'une amende égalé 
au prix de trois journées de travaux et de trois jours de prison en sus de 
l'amende. 

39. Les maires classeront en outre en compagnies ou sections, les ma- 
rins, travailleurs de terre, maçons, charpentiers et âutrés ouvriers dont 
le secours sera nécessaire aux chaussées dans les crues du Rhône. 

40. Un ouvrier ou travailleur qui refusera d'obéir à la réquisition du 
maire, encourra une amende de 10 fr. et de quatre jours de prison ; et 
sera en outrepuni conformément aux articles 41 5 et suivans du Codedes 
délits et des peines , dans les cas prévus par ledit Code. 

41. Lesmaires requerront les voitures et bateaux nécessaires pour les 
transports de matériaux, secours, hommes et bestiaux. 

42. Chaque heure de retard , pour fournir un bateau on une voiture, 
donnera lieu à une amendedeo fr. par voiture, e§de 12 fr. par bateau 

43. La peine de l'amende de trois journées de travaux et de trois jours 
de prison sera encourue par le surveillant, le bayle ou sous-bayle qui 
refusera de servir ou qui abandonnera sou poste. 

44. Chaque association acquittera les dépenses faites pOur elle pen- 
dant le danger; à cet effet les associatioris s'imposeront annuellement 
Je io. c de leur cote ordinaire. Ce fond sera spécialement et uniquement 
affecté au paiement de ces dépenses, eten cas d'insuffisance, l'excédant 
sera imposé par i'asosciation. 

Les dépenses générales faites pendant le danger seront supportées par 
toutes les associations, et acquittées sur les mandats de la commission 
centrale : le montant en sera recouvré par le percepteur général, sur un 
état dé répartition dressé parla commission centrale, et rendu exécu- 
toire parle préfet. 

45. Le vol des matériaux et des outils dans ces momens, sèra puni 
comme le vol d'instrumens d'agriculture , ainsi qu'il est dit À Yâti. 388 
du Code des délits et des peines. 

46. Tout individu qui, dans les crues du Rhône, percera les chaus- 
sées par une tranchée ou autrement, sera traduit devant la cour d'assises 
pour lui être , s'il y a lieu , fait l'application des peines portées à l'article 
437 du même Code. 

47. Le mode d'organisation des ouvriers, de leur emploi ? de surveil- 
lance des travaux, de fixation de leur salaire, dans le cas où il y aura lieu 
de les payer, et les rapports à établir entre les syndics, surveillans et 
baylesdes associations , et les maires et Fa commission centrale, seront 
déterminés par des régiemens locaux, approuvés par notre ministre de 
l'intéricai* 
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4#. Dans tous les cas prévus par le présent règlement , Tes parens 
seront civilement responsables pouç leurs enfans, et les maîtres pour 
leurs domestiques. 

49. Les délits prévus par le présent règlement seront constatés, et les 
délinquans arrêtés, s'il y a lieu, par les gardes-champêtres , concurrem- 
ment avec les bayles et gardes-chaussées, ainsi que par tous officier* de 
police judiciaire et administrative, et celui qui aura constaté un délit 
aura droit à la part d'amende accordée aux gardes-chaussées. 

50. Les délits de voirie seront portés devant le conseil de préfecture, 
conformément à la loi du 29 floréal an 10 , et les autres délits devant 
les tribunaux. 

51. Toutes les dispositions du décret du 4 prairial an 13, auxquelles 
il n'a pas été dérogé par le présent, sont maintenue?. 

52. Notre présent décret et celui du 4 prairial au 13 sont déclarés 
communs aux associations des chaussées et vidanges de Tarascon, qui 
auront en conséquence un représentant membre de la commission cen- 
trale. 

53. Il n'est point statué par le présent règlement relativement aux 
marais d'Arles, lesquels demeurent exceptés des dispositions prévues par 
les articles precédens, et ne pourront être assujettis à un régime particu- 
lier que par des régletpens ultérieurs. 



DÉCRET qui autorise , en faveur des Ouvriers houilleurs du département 
de l'Ourte , la formation d'une Société de prévoyance, dont l'Adminis- 
tration sera établie à Liège. 

Du 26 Mai 1813. — (IV.B. 504, n.° 91;;.) 

Art. I. eT Nous autorisons, en faveur des ouvriers houilleuTS du dé- 
partement de POurte, la formation d'une société de prévoyance : l'ad- 
ministration de cette société sera établie dans notre bonne ville de 
Liège. 

2. Tous ouvriers et autres employés à Pexplpitarion des mines de 
houille dans ce département, seront admis à faire partie de cette so- 
ciété, et à participer aux secours qui seront accordés, en faisant la dé- 
claration qu'ils consentent à une retenue de deux pour cent sur le 
montant de leur salaire. 

Les maris communs en biens sont autorisés à faire la déclaration 
pour leurs femmes, les pères pour leurs enfans mineurs, les tuteurs 
pour leurs pupilles. 

3. La déclaration ci-dessus prescrite sera faite au maire de la com- 
mune où l'ouvrier est employé, dans le délai de trois mois, à dater de 
la publication du présent décret, et elle portera l'énonciation du mon- 
tant de son salaire. 

4. Dans le courant du mois suivant, le maire enverra à la commis- 
sion administrative de la caisse de prévoyance dont il sera parlé ci- 
après, l'état certifié par lui des ouvriers et employés qui auront fait leur 



Digitized by Goo'gle 



z6 mai 1813. 4^9 

déclaration : cet état fera connaître le montant du salaire de chaque 
déclarant. * » 

5. Passé le délai ci-dessus, nul ne pourra être admis à faire partie 
de ia société de prévoyance, que par délibération spéciale de la com- 
mission administrative. 

6. Les fonds de la société de prévoyance se composeront, 

i. # Des fonds de bienfaisance dont notre ministre de l'intérieur au- 
torisera l'emploi, d'après la proposition du préfet, et sur le rapport du 
directeur général des mines ; 

2. 0 Du produit de la retenue de deux pour cent sur les salaires de 
tous les ouvriers et autres employés sociétaires; 

3. 0 Du produit d'un demi pour cent calculé sur le montant des sa- 
laires des ouvriers et employés sociétaires, queues propriétaires des 
exploitations se sont soumis ou se soumettront à payer, à litre de se- 
cours particulier, et sans préjudice des dispositions portées dans notre 
décret du 3 janvier 1 813 sur la police des mines de l'empire. 

7. Toute autre retenue sur le salaire des ouvriers et employés est 
expressément défendue. 

8. Les propriétaires des exploitations- feront eux-mêmes, sur les ou- 
vriers et employés , la retenue de deux pour cent, et en verseront le * 
montant de mois en mois, avec le produit du demi pour cent, dont 
ils sont ou seront personnellement chargés, dans la caisse du receveur 
qui sera nommé, comme ci-dessous, par la commission administrative* 

9. Jusqu'à l'établissement d'un mont de piété dans la ville de Liège, 
les fonds appartenant à la société seront employés en acquisition de 
rentes sur l'Etat. 

10. L'administration de la société de prévoyance est gratuite : elle 
sera contée à une commission de dix membres. 

Cinq de ces membres sont inamovibles, et cinq sont élus chaque 
année. 

Les membres inamovibles sont, i. # le préfet du département; 2. 9 
l'évêque diocésain; 3.° le procureur impérial près le tribunal de pre- 
mière instance; 4-° le maire de la ville de Liège; 5. 0 l'ingénieur en 
chef des mines, et, en son absence , l'ingénieur ordinaire le plus ancien 
en grade, . 

Les membres amovibles sont nommés par les membres inamovibles, 
et pris parmi les sociétaires ; ils seront choisis , un parmi les propriétaires 
des grandes exploitations, un parmi les directeurs de fosses, deux parny 
les maîtres mineurs, et un parmi les ouvriers houilleurs. 

En cas départage, la voix du président sera prépondérante^ 

Les membres amovibles peuvent être réélus. 

1 1. La commission nommera un receveur comptable pris hors de son 
sein. 

12. La commission prononcera sur toutes les demandes en admission 
dans la société de prévoyance. 

Elle déterminera la quotité des secours à accorder, et en réglera la 
durée; elle fixera la quotité des pensions; elle ne pourra jamais anti- 
ciper sur les revenus de U société, ni permettre que, dans aucun ca*> 

* * 
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ni sous aucun prétexte, la distribution de ces secours puisse avoir lie* 
en faveur de personnes étrangères à l'association. 

15. Elle déterminera le montant du cautionnement à fournir par le 
receveur comptable, et létaux de son traitement. 

14. Elle fera tous les réglemens qu'elle jugera convenables, pour 
assurer, quand il y aura lieu, le placement des fonds de la société et 
le paiement exact des sommes qu'elle ordonnancera, pour établir le 
mode d'une comptabilité régulière, et pour tout ce qui pourra con- 
cerner son organisation intérieure, la bonne distribution des secours, 
et en général les avantages de la société. Elle pourra même, si l'aug- 
mentation progressive des fonds et les circonstances le permettent , pro- 
poser une diminution sur la retenue de deux pour cent , à l'égard des 
ouvriers et employa» sociétaires. 

Ses réglemens seront soumis à l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur. 

15. Chaque année la commission rendra public son compte par la 
voie de l'impression. 

A VIS du Conseil d'état sur le Mode à suivre pour obtenir le Paiement de 

sommes dues par des Communes. 

Ehii6Mai 181 — (IV. B. ^04, n.° 9256.) 

Le Conseil d'état, oui, d'après le renvoi ordonné par sa 
majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre de ce départemenr, par lequel, en présentant le budget de la 
ville d'Enghien , il expose que le ministre des finances a prescrit de faire 
• acquitter par les communes des frais de poursuites exercées cqptre elles 

f>our paiement de registres civils fournis de l'an 5 à l'an 10, et présente 
a question de savoir si la régie de l'enregistrement et des domaines peut 
poursuivre, pour en obtenir un paiement, une commune qui ne peut 
payer que par son receveur, lequel receveur ne peut lui-même rien 
acquitter qu'en vertu d'allocation à son budget, 

Est d'avis qu'il est constant et reconnu que les communes ne 
peuvent rien payer qu'après qu'elles y ont été autorisées par leur budget 
annuel ; 

Que tout parement fait sans cette autorisation est. laissé au compte 
du receveur, d'après les disposition* précises de plusieurs décrets; 

Qu'en conséquence, lorsqu'une commune est débitrice d'une admi- 
nistration, il n'y a lieu ni à délivrance de contrainte contre le receveur, 
ni à citation devant les tribunaux, ni à saisie-arrêt entre les mains du 
receveur de la commune ou des débiteurs de la commune, puisque le 
receveur ne peut rien payer qu'en vertu d'autorisation au budget annuel ; 
mais que le directeur de la icgie doit se pourvoir par-devant le prékt , 
pour qu'il porte au budget, s'il y a lieu, la somme réclamée contre la 
commune, afin que k paiement par le receveur soit ausorisé; 
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D ÈCRE T qui fait des changemens au Tarif des Douants pour Us Provinces 

illyriennes. 
Du 26 Mai 1815. — (IV. B. 504, n.° 91^.) 
Les objets dénommés dans Tétat annexé au présent décret ac- 
quitteront, à leur entrée dans nos provinces illyriennes ou à la sortie 
desdites province?, les droits portés audit état, lesquels sont substitués 
à ceux précédemment réglés par les tarifc annexés à notre décret du 17 
novembre 18 10. 

9 * 

Etat des changemens au Tarif des Douanes pour les Provinces 
illyriennes , ordonnés par le décret du 26 AI ai iSij. 



ï 



DENOMINATION 

DES MARCHANDISES. 



ENTRÉE. 



Agrès et apparaux 

Ancres de fer 

Bois ouvres - 

Chairs fraîches 

Chc vaux entiers , juniens ei 
hongres ( pour l'Italie seule 
ment.). . . . 

Cordages de chanvre , ficelles et 
autres ouvrages de corderie 

Encens commun ou galîpot , en- 
cens fin ou oliban 

Eponges fines et communes 

Fromages (pour l'Italie et l'Alle- 
magne seulement) 

Fruits avec ou sans noyaux, de 
toute sorte ( pour l'Italie et l'Alle- 
magne seulement ) 

Graines de jardins, des champs 
des montagnes , à semer , ci 
toutes celles propres a faire dl 
l'huile et de la teinture 

Jus de réglisse 

Lin cru (pour l'Italie seulement).. 

Manne 

Peaux de bœuf et vache, sèches et 
en poils (pour l'Italieseulement). 

Peaux salés et en vert ( pour l'Italie 
seulement) 

Peaux de veau, mouton et che- 
vreuil , sèches ( pour l'Italie seu- 
lement ) 

Singoncs 

Verrerie de toute sorte, y compris 
les fiasques, à l'exception des 
verres servant à la luneteric et 
à l'horlogerie, et des verreries 
anglaises 



V 

a 
0 



au quintal. 5/ 
àlavaleur 5/ p/o/o. 



au quintal, 5/ 

n 

au quintal, 5/ 



l'aunede Vienne, io' 



à la valeur 10 p.' 0/0. 



SORTI E. 



a la valeur a p. r 0/0 

au quintal , i. f 
à la valeur 2. p. r 0/0. 
ùlem. 5 p. r 0/0. 

la pièce, a 5/ 
à la valeur a p. r 0/0 
a 

à la valeur, droit de balance 

au quintal, 6. f 
tdettt. 



à ia valeur, droit de balance 

» 

à la videur a p. r 0/0. 
// 

la pièce , 50.' 
idem. 1J. 0 



\ la valeur t p/ 0/0. 
// 
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DÉCRET portant qu'il sera établi à Paris une Foire annuelle pour U 
' vente des Laints superjines ou améliorées. 

Du * Juin 1813. — (IV. B. joj , n.° 927i.) 

Art. i. er 11 sera établi à Paris une foireannuelle pour la vente des 
laines superfints ou améliorées. Cette foire s'ouvrira le 25 juin, et sera 
close le 5 juillet. - 

2. Nos ministres de l'intérieur et des manufactures et du commerce , 
se concerteront, i.° pour le choix du local où cet te foire sera tenue; 2. 0 
sur les moyens d'encouragement qu'il conviendrait d'établir en faveur 
despropriéiaires de^iroupeaux qui auront produit à la foire la plus belle 
laine et en plus grande quantité. 



DÉCRET relatif à l'exécution du Monument à élever sur le Mont-Cenis 

en vertu du Décret du 22 Al ai dernier. 

Du 10 Juin 1813. — (Moniteur, n.° 162.) 

Art. 1." L'institut de France, celui du royaume d'Italie, les aca- 
démies- de Rome, d'Amsterdam, de Turin et de Florence, nommeront 
des commissaires, et prendront tous les moyens qu'ils croiront les plus 
convenables pour présenter un projet de monument à élever sur le mont 
Cénis pour réaliser les intentions de l'empereur. 

2. Ce monument devra, autant qu'il sera possible sans le détourner 
de sa destination principale et sans nuire à sa durée, offrir en même temps 
un avantage d'utilité publique. 

3. Vingt-cinq millions sont consacrés à son érection; les devis ne 
devront pas dépasser cette somme. 

4'. L'institut d'Italie et les différentes académies enverront au pré- 
sident de l'institut de France les projetsqu'ils auront adoptés. Ces envois 
devront avoir lieu d'ici au 1." novembre, afin que les projets puissent 
être soumis à sa majesté dans le courant de l'hiver, et le monument 
commencé au^rintemps prochain. 



DÉCRET qui annulle , pour cause d'incompétence > des Arrêtés pris par 
le Préfet de l'Eure , sur des Contestations relatives à un partage de biens 
indivis entre l'Etat et a es particuliers. 

Du u Juin 1813. — (IV. B. 505, 9-72. ) 

Napoléon, 

Vu la requête qui nous a été présentée par Jean- Jacques-Charles Le- 
myre de ViUers, Jean-Louis Lemyre de ViUers et demoiselle Marthe- 
Charlotte- Pauline Lemyre de ViUers , frères et sœur, héritiers pour 
partie dans la ligne maternelle de D. e Françoise Quint anadoine de Bois- 
Roussel, pour qu'il nous plaise casser et annuller les arrêtés rendus par 
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le préfet et le conseil de préfecture du département de l'Eure, K's 30 
mars, 23 avril et 1 1 mai 1812, ensemble les procès-verbaux d'expenise 
des 2J, 26, 27 et 29 mars de la même année, lesquels procès-verba;;x 
et arrêtés ont préparé et fixé le partage des biens de la succession de !a 
veuve Quinranadoine de Bois-Roussel entre tous les héritiers paternels et 
maternels de ladite dame, d'une part, et la nation, de l'autre, comme 
représentant un des héritiers paternels émigré ; 
Vu lesdits arrêtés et procès-verbaux ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, du 9 septembre 1812, 
par laquelle il revendique l'affaire, comme étant de sa compétence; 

Vu le mémoire en réponse fourni par le S/ Louis-César Pastel, tant 
pnur lui que pour ses cohéritiers dans la succession delà D. c Bellemare 
Postel, leur mère, héritière pour un douzième dans la ligne paternelle 
de la D. e de Bois- Roussel , et Henry-Charles-Auguste Daniels de 
Grangues, héritier, ayant réuni les onze-douzièmes paternels dans la 
même succession , et par lequel ils ont conclu au maintien desdits 
procès-verbaux et arrêtés; 

Vu celui fourni par le S. r Vanter, acquéreur départie des droits du 
S. r Daniels de Grangues , qui a conclu également au maintien desdits 
arrêtés ; 

Vu celui fourni par la régie de l'enregistrement et des domaines, qui 
a conclu de même; 

Vu la lettre du préfet du département de l'Eure à notre ministre des 
finances , sous la date du 3 1 août 1 8 1 2, dans laquelle il dit que l'arrêté 
de partage a été rendu par lui tout seul, et que s'il s'est fait assister de 
deux membres du conseil de préfecture , il n'a pas entendu pour cela se 
dessaisir de sa compétence ; 

Vu toutes les pièces produites; 

Considérant que , si la confection des partages des biens indivis entre , 
l'État et les particuliers appartient aux préfets, sous l'approbation de 
notre ministre des finances, le contentieux qui s'élève tant sur la forme 
que sur le fond desdits partages, doit être décidé paries conseils de 
préfecture, et porté, en cas d'appel, devant notre conseil d'état; 

Considérant que, dans l'espèce, quelques-uns des héritiers du côté 
maternel, se plaignaient du partage, et opposaient d'ailleurs un défaut 
de qualité; 

Et que, dès-lors, ce partage donnait lieu à des difficultés et à des 
questions contentieuses qui étaient de la compétence du^consefl de pré- 
fecture ; 

Notré conseil d'état entendu, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
ce qui suit : 

Les arrêtés du préfet du département de l'Eure, sous les dates des 
30 mars et 23 avril 18 12, sont annullés pour cause d'incompétence. 

Les parties sont renvoyées devant le conseil de préfecture du même 
département. 
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DÉCRET qui accorde Amnistie aux Officiers mariniers et Marins faisant 
partie des 4.' , 5S et i/.' équipages des flottilles , ou employés à bord des 
bâtimens de l'Empereur dans les ports et rades de la j2. e division mi- 
litaire, qui seraient en état de désertion antérieurement à la promulga- 
tion du même décret. 

Du 14 Juin 1813. — (IV. B. 5o$,n.«» 9175.) 

Art. i. er Amnistie est accordée aux officiers mariniers et marins 
faisant partie de nos 4.° , 5/ et 1 y. c équipages de flottilles , ou employés 
à bord de nos bâtimens dans les ports et rades de la 32.* division mili- 
taire , qui seraient en état de désertion antérieurement à la promulga- 
tion du présent décret. 

2. Pour être admis à jouir du bénéfice de l'amnistie, les marins dé- 
serteurs non détenus , devront se présenter, dans les trente jours au plus 
tard de la promulgation du présent décret, au bureau de l'inscription ma- 
ritime le plus voisin de leur résidence actuelle, à l'effet de déclarer de 
quel équipage il faisaient partie, ou sur quel bâtiment ils étaient em- 
barqués, et à quelle époque ils ont abandonné ledit corps ou bâtiment ; 
et il leur sera délivré une feuille de roule pour se rendre au chef-lieu de 
la station du 5.* équipage de flottille. 

3. Les administrateurs chargés de l'inscription maritime, par-devant 
lesquels les marins déserteurs des corps et bâtimens employés dans la 32.* 
division militaire , se seront présentés, donneront connaissance de leur 
départ au contre-amiral commandant de la marine dans ladite division, 
à 1 administrateur de la marine du port sur lequel ils auront été dirigés, 
et au commandant du 5.' équipage de flottille. 

4. Les marins déserteurs des équipages et bâtimens employés dans la 
32.* division militaire, qui, après s'être volontairement représentés, ne 
se rendraient pas à leur destination dans le temps déterminé par leur 
feuille de route, à moins d'empêchement légtoime et dûment constaté , 
seront poursuivis et punis suivant la rigueur des lois sur le fait de leur 
désertion. 

5. Les marins déserteurs des corps et bâtimens ci-dessus , qui seraient 
détenus et non jugés, seront admis à jouir de l'amnistie. 



DÉCRET relatif au mode d'exécution des Décisions de Sa Majesté, portant 
grâce ou Commutation de peine en faveur de Condamnés pour crime de 
désertion ou pour tout autre délit militaire. 

Du 14 Juin 1813. — (IV. B. J07, o.° 9517.) 

ART. i. er Lorsque, sur un jugement de condamnation prononcé, 
soit pour crime de désertion, soit pour tout autre délit militaire, par un 
conseil de guerre ou maritime permanent ou spécial , par une commission 
' militaire ou tout autre tribunal établi -pour le service de nos armées de 
terre ou de mer, il nous aura plu, d'après un rapport fait en conseil 
privé, de faire grâce au condamné ou de commuer sa peine, copie de 
notre décision sera transmise, par notre grand-juge ministre de la justice, 
à notre ministre de la guerre ou à celui delà marine. 
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2. Notre ministre de la guerre, ou celui de la marine, donnera les 
ordres nécessaires pour que l'expédition de noire décision soii transcrite 
sur le registre contenant le jugement de condamnation, ou jointe à ia 
minute de ce jugement ; que mention en soit faite à la marge dudir ju- 
gement, et signée par le dépositaire; et que copie en forme ensoit déli- 
vrée à la partie intéressée. 

3. Lorsque le jugement de condamnation aura été rendu par un con- 
seil ou tribunal permanent , outre les formalités ci-dessus prescrites , 
lecture de noire décision sera donnée, en présence de ce conseil ou tri- 
bunal, à la réquisition du commissaire impérial. 

4. Si , d'après les ordres de notre ministre de la guerre ou de celui de 
la marine, le militaireou marin à qui nous aurons fait grâce rentre dans 
son corps, il sera fait lecture de notre décision à la tête de ce corps, con- 
formément à l'ancien usage. 

5. Nous nous réservons néanmoins, lorsque nous le jugerons con- 
venable , à raison , soit de la qualité des personnes , soit de de la nature 
du délit ou de toute autre circonstance, de faire adresser à nos cours im- 
périales, et entériner par elles les lettres-patentes de grâce ou de commu- 
tation de peine que nous aurons accordées sur des jugemens rendus par 
les tribunaux ci-dessus désignés. 

6. A l'égard des jugemens de condamnation prononcés par les mêmes 
tribunaux, sur desjcrimes ou délits prévus parle Code pénal ordinaire» 
les formes suivies jusqu'à présent pour l'expédition et l'entérinement de 
nos lettres-patentes de grâce ou de commutation de peine, continueront 
d'être observées. 

DÉCRET portant Règlement sur V Organisation et le Service des 

Huissiers. 

Du 14 Juin 181 3. — (IV. B. ;o8, n.° 934*. ) 

x ' .TITRE I/' 

De la Nomination , du Nombre et de la Résidence des Huissiers. 



$. I.« De la Nomination et du Nombre des Huissiers. 

'. À*T. 1.** Les huissiers institués pour le service de nos cours im- 
périales et pré vôtales, et pour tous nos tribunaux, seront nommés par 
nous. 

2. Ils auront tous le même caractère, les mêmes attributions, et le 
droit d'exploiter concurremment dans 1 étendue du ressort du tribunal 
civil d'arrondissement de leur résidence. 

Néanmoins nos cours et tribunaux choisiront parmi ces huissiers, 
conformément au titre V de notre décret du 30 mars 1808, ceux qu'ils 
jugeront les plus dignes de leur confiance, pour le service intérieur de 
leurs audiences. 

3. Les huissiers ainsi désignés par nos cours et tribunaux continue- 
ront de porter le titre $ huissiers audienciersj ils auront , pour ce service 
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particulier, une indemnité qui sera réglée par les articles 93 ," 94 , 95 » 
96 et 163 ci-après. 

4. Le tableau des huissiers audienciers sera renouvelé au mois de 
novembre de chaque année : tous les membres en exercice seront rééii- 
giblçs; ceux qui n'auront pas été réélus rentreront dans la classe des 
huissiers ordinaires. 

5. Les huissiers qui Seront en activité lors de la publication de notre 
présent décret, continueront provisoirement l'exercice de leurs fonc- 
tions; mais ils ne seront maintenus qu'après avoir obtenu de nous une 
commission confirmative. 

A cet effet, ils remettront, dans les trois mois de ladite publication, 
tous les titres et pièces concernant leurs précédentes nominations 
et réceptions , au greffe du tribunal de première instance de leur 
résidence. 

lis y joindront leur demande en commission confirmative ; et le gref- 
fier leur donnera récépissé du tout. 

Notre procureur près le tribunal de première instance enverra cette 
demande, avec l'avîs du tribunal, à notre procureur général , qui pren- 
dra l'avis de la cour impériale, et adressera le tout à notre grand-jnge 
ministre de la justice. * 

6. Lorsque la liste des huissiers auxquels nous aurons accordé 
la commission confirmative, aura été renvoyée par notre grand-juge* à 
notre procureur général , ceux qui ne se trouveront point sur la liste 
seront tenus de cesser leurs fonctions , à compter du jour où la notifica- 
tion leur en aura été faite à la diligence du ministère public. Cette 
même liste sera de plus affichée dans la salle d'audience , et au greffe de 
ja cour ou du tribunal. 

7. Chacun des huissiers qui auront obtenu la commission confirma- 
tive, prêtera dans les deux mois, à compter du jour où la liste aura été 
affichée, et ce à l'audience de ladite cour ou dudit tribunal , le serment 
de fidélité à l'Empereur et d'obéissance aux constitutions de l'empire, 
ainsi que celui de se conformer aux lois et réglemens concernant son 
ministère, et de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. 

8. Notre grand-juge ministre de la justice, après avoir pris l'avis de> 
nos cours, et les observations de nos procureurs généraux, nous propo- 
sera la fixation définitive du nombre des huissiers flu'il doit y avoir 
dans le ressort de chaque tribunal civil d'arrondissement. 

9. Si le nombre des huissiers maintenus d'après l'article 6 excède 
celui qui sera définitivement fixé par nous en exécution du précédent 
article, la réduction à ce dernier nombre ne s'opérera que par mort, 
démission ou destitution. 

10. A l'égard de ceux qui aspireront, à l'avenir, aux places d'huis- 
siers ordinaires, les conditions requises seront, 

i.° D'être âgé de vingt-cinq ans accomplis; 
2. 0 D'avoir satisfait aux lois de la conscription militaire; 
3. 0 D'avoir travaillé , au moins pendant deux ans, soit dans l'étude 
d'un notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier, ou pendant trois 
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ans au greffe d'une cour impériale ou d'un tribunal de première 
instance ; 

4 ° D'avoir obtenu de la chambre de discipline, dont iï sera parlé 
ci-après, un certificat de moralité, de bonne conduite et de capacité. 

Si la chambre accorde trop légèrement ou refuse s.ins motif valable 
ce certificat, il y aura recours au tribunal de i. rc instance, savoir : dans le 
premier cas, par le procureur impérial, et dans le second, par la partie 
intéressée. En conséquence, le tribunal, après avoir pris connaissance 
des motifs d'admission ou de refus de la chambre, ainsi que des moyens 
de justification de l'aspirant, et après avoir entendu notre procureur 
impérial, pourra refuser ou accorder lui-même le certificat, par une 
délibération dont copie sera jointe à l'acte de présentation du candidat. 

1 1. Ceux qui seront nommés huissiers, se présenteront, dans le mois 
qui suivra la notification à eux faite du décret de leur nomination, à 
l'audience publique du tribunal de première instance, et y prêteront le 
serment prescrit par l'article 7. 

12. Ces huissiers ne pourront faire aucun acte de leur ministère avant 
d'avoir prêté ledit serment ; et ils ne seront admis à le prêter, que sur la 
représentation de la quittance du cautionnement fixé par la loi. 

ï3- Ceux qui n'auront point prêté le serment dans le délai ci-dessus 
fi*é, demeureront déchus de leur nomination, à moins qu'ils ne prouvent 
que ie retard ne leur est point imputable ; auquel cas , le tribunal pourra 
déclarer qu'ils sont relevés de la déchéance par eux encourue, et les 
admettra au serment. 

14. La précédente disposition est applicable aux huissiers dont il est 
parlé en l'article 5 , relativement au délai fixé par l'article 7. 

S. II. De In Résidence des Huissiers. 

1 5. Les huissiers audienciers seront tenus , à peine d'être remplacés - 9 
de résider dans les villes où siègent les cours et tribunaux près desquels 
ils de vront faire respectivement leur service. 

16. Les huissiers ordinaires seront tenus, sous la même peine, de 
garder la résidence qui leur aura été assignée par le tribunal de première 
instance. 

17. La résidence des huissiers ordinaires sera, amant que faire se 
pourra, fixée dans les chefs-lieux de canton. 

18. Si des circonstances de localité ne permettent point l'établisse- 
ment d'un huissier ordinaire au chef-lieu du canton, le tribunal de 
première instance le fixera dans l'une des communes les plus rapprochées 
du chef-lieu. 

19. Dans les communes divisées en deux arrondissemens de justice 
de paix ou plus, chaque huissier ordinaire sera tenu de fixer sa demeure 
dans le quartier que le tribunal de première instance jugera convenable 
de lui indiquer à cet effet. 
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TITRE IL 
Des Attributions des Huissiers, et de leurs Devoirs. 

CHAPITRE I. er 
Attributions des lïuissiers. 

S. I." Service personnel près les Cours impériales et prevôtales et près les divers 

Tribunaux. 

20. Les huissiers audienciers sont maintenus dans le droit que leur 
donne et l'obligation que lenr impose notre décret du 3° mars 1808, 
de faire exclusivement, prés les cours et tribunaux respectifs, le service 
personnel aux audiences, aux assemblées générales ou particulières, 
aux enquêtes , interrogatoires, et autres commissions , ainsi qu'au 
parquer. . . * 

Pourront néanmoins nos cours et tribunaux commettre accidentelle- 
ment des huissiers ordinaires, à défaut ou en cas d'insuffisance des 
huissiers audienciers. 

2t. Le service personnel d'huissier près les cours d'assises et les cours 
spéciales sera fait, savoir: dans les villes ou siègent nos cours impé- 
riales, par des huissiers audienciers de la cour impériale; et par-tout 
ailleurs, par des huissiers audienciers du tribunal de première instance 
du lieu où se tiendront les séances de la cour d'assises ou de la cour 
spéciale. 

L'article 118 de notre décret du 6 juillet i8io, relatif au mode 
de désignation des huissiers qui doivent faire le service prés les cours 
d'assises et les cours spéciales des déparremens autres que celui où siège 
la cour impériale, continuera de recevoir son exécution. 

Z2. Les huissiers qui seront désignés pour faire le service personnel 
près les cours d'assises et les cours spéciales , ne pourront, pendant 
la durée des sessions criminelles, sortir du canton de leur résidence, 
sans un ordre exprès du procureur général ou du procureur impérial 
criminel. 

23. Il sera fait, par nos cours et tribunaux, des réglemens parti- 
culiers sur l'ordre du service de leurs huissiers audienciers, en se con- 
formant aux dispositions du présent titre et à celles du titre V de notre 
décret du 30 mars 1808. 

Les réglemens que feront sur cet objet les tribunaux de première 
instance ou de commerce et les tribunaux ordinaires des douanes , 
seront soumis à l'approbation des cours auxquelles ces tribunaux res- 
sentissent. 

S. H. Droit d'exploiter, ire. 

24» Toutes citations, notifications et significations requises pour 
l'instruction des procès, ainsi que tous actes et exploits nécessaires pour 
l'exécution des ordonnances de justice, jugemens et arrêts, seront 
faits concurremment parles huissiers audienciers et les huissiers ordi- 
naires a chacun dans l'étendue du ressort du tribunal civil de première 
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instance de sa résidence, sauf les restrictions portées par les articles 
suivans. 

25. Les huissiers audienciers de notre cour de cassation continue- 
ront, dans l'étendue du lieu de la résidence de cette cour, d'instru- 
menter exclusivement à tous autres huissiers pour les affaires portées 
devant elle. 

26. Les huissiers audienciers de nos cours impériales et ceux de 
nos tribunaux de première instance feront exclusivement , près leurs 
cours et tribunaux respectifs , les significations d'avoué à avoué. 

27. Les huissiers audienciers de nos cours prévôtales et tribunaux 
ordinaires des douanes feront exclusivement, près leurs cours et tri- 
bunaux respectifs , et dans l'étendue du canton de leur résidence, tous 
exploits en matière de douanes. 

^ 28. Tous exploits et actes du ministère d'huissier près les justices 
de paix et les tribunaux de police seront faits par les huissiers ordi- 
naires employés au service des audiences. . 

A défaut ou en cas d'insuffisance des huissiers ordinaires du ressort, 
lesdits exploits et actes- seront faits par les huissiers ordinaires de l'un 
des cantons les plus voisins. 

29. Défenses itératives sont faites à tous huissiers, sans distinction , 
d'instrumenter en matière criminelle ou correctionnelle hors du canton 
de leur résidence, sans un mandement exprès délivré conformément à 
l'article 84 de notre décret du 18 juin 181 1. 

30. Nos procureurs près les tribunaux de première instance et les 
juges d'instruction ne pourront délivrer de pareils mandemenS que 
pour l'étendue du ressort du tribunal de première instance. 

3 1. Nos procureurs impériaux criminels pourront ordonner le trans- 
port d'un huissier dans toute l'étendue du département. 

32. La disposition^ u précédent article est applicable à nos procureurs 
près les tribunaux ordinaires des douanes, à moins qu'il n'y ait dans 
le même département deux ou plusieurs de ces tribunaux : dans ce 
dernier cas, ils ne pourront ordonner le transport que pour la partie 
de ce département formant le ressort de leur tribunal. 

33. Le transport des huissiers dans les divers départemens du ressort 
de nos cours impériales et prévôtales, ne pourra être autorisé, dans 
des affaires criminelles, que par nos procureurs généraux près ces 
cours. 

34. En matière de simple police, aucun huissier ne pourra instru- 
menter hors du canton de sa résidence, si ce n'est dans le cas prévu 
par le second paragraphe de l'article 28 du présent décret, et en vertu 
d'une cédule délivrée pour cet effet par le juge de paix. 

35. Dans tous les cas où les réglemens accordent aux huissiers une 
indemnité pour frais- de voyage, il ne sera alloué qu'un seul droit de 
transport pour la totalité des actes que l'huissier aura faits dans une 
même course et dans le même lieu. 

Ce droit sera partagé en autant de portions égales entre elles, qu'il 
y aura d'originaux d'actes; et à chacun de. ces actes , l'huissier appli- 
quera Tune desdites portions : le tout à peine de rejet de la taxe , 01^ de 

11. 
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restitution envers la partie, et d'une amende qui ne pourra excéder 
100 francs ni être moindre de 20 francs. 

36. Tout huissier qui chargera un huissier d'une autre résidence 
d'instrumenter pour lui, à 1'eftet de se procurer un droit de transport 
qui ne lui aurait pas été alloué s'il eût instrumenté lui-même, sera puni 
d'une amende de 100 francs. L'huissier qui aura prêté sa signature, 
sera puni de la même peine. 

En cas de récidive , l'amende sera double , et l'huissier sera de plus 
destitué. 

Dans tous les cas, le droit de transport indûment alloué ou perçu 
sera rejeté de la taxe, ou restitué à la partie. 

S. 111. PrLées et Ventes publiques de Meubles et Effets mobiliers. 
pr37. Dans les lieux pour lesquels il n'est point établi de commissaires 1 
diseurs exclusivement charges de faire les prisées et ventes publiques 
e meubles et effets mobiliers, les huissiers tant audienciers qu'ordi- 
naires continueront de procéder, con- * irremment avec les notaires et 
ies greffiers, auxdites prisées et ventes pubtiques , en se conformant 
aux lois et régleoiens qui y sont relatifs. 

38. Les huissiers ne pourront, ni directement ni indirectement , se 
rendre adjudicataires des objets mobiliers qu'ils seront chargés 'de 
vendre. 

Toute contravention à cette disposition sera purvie de la suspension 
de l'huissier pendant trois mois, et d'une amende de 100 francs pour 
chaque article par lui acheté, sans préjudice de plus fortes peines dans 
les cas prévus par le Code pénal. 

La récidive, dans quelque cas que ce soit, entraînera toujours la 
destitution. 

CHAPITRE I I. 
Devoirs des- Huissiers. 

39. Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur 
ministère, sous les peines portées par l'article 132 du Code de procé- 
dure civile. 

40. L'exercice du ministère d'huissier est incompatible avec touté 
autre fonction publique salariée. 

41. Jl est défendu aux huissiers, sous peine d'être remplacés, de 
tenir auberge, cabaret, café, tabagie ou billard , même sous le nom de 
leurs femmes, à moins qu'ils n'y soient spécialement autorisas. 

42. Les huissiers sont tenus d'exercer leur ministère toutes les fois 
qu'ils en sont requis et sans ^^jfcption de personnes, sauf les prohibi- 
tions pour cause de parenté ou d'alliance portée» par les articles 4 e: 
66 du Code de procédure civile. 

L'article 85 de notre décret du 18 juin 181 1 sera exécuté à l'égard 
de tout huissier qui, sans cause valable, refuserait d'instrumenter à la 
requête d'un particulier. 
V; 43» Les copies à signifier par les huissiers seront correctes et lisibles, 
à peine de rejet de la taxe, ou de restitution des sommes reçues. 
v : Les papiers employés à ces copies ne pourront contenir, savoir : plus 
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de quarante lignes par page de moyen papier, et plus de cinquante 
lignes par page de grand papier * à peine d*une amende de 25 francs, 
conformément à l'article 26 de la loi sur le timbre, du 13 bru- 
maire ao 7. 

Si la copie d'un arrêt ou d'un jugement en dernier ressort n'est point 
conforme à ce qui est prescrit par le présent article, l'huissier qui l'aura 
signée sera d« plus condamné à une amende de 25 fr. sur la seule pro- 
vocation du minisière public , et par la cour ou le tribunal devant lequel 
cette copie aura été produite. 

Nos procureurs généraux et impériaux sont chargés spécialement de 
veiller à l'exécution du présent article. 

44- Si l'huissier conirevendnt à l'une des dispositions du précédent 
article est ^onvaincu de récidive, le ministère public pourra provoquer 
sa suspension , ou même son remplacement, s'il y a lieu. 

45 î/Tout huissier qui Vu? remettra pas lui-mêm^ à p#sonne\ou domi- 
cile l'exploit et les copies>de pièces qu'il aura étèSxhargé de Signifier , .y 
sera condamné , par voie deW»lice correctionnelle A une suspension de ' 
trois moi\u à une amende, qui ne pourra être moindte de 200 Yrancs , tfJf 
ni excéder\2,ooo francs, et aux\dommages et intérêts Hes parties! £ ~J 
is il résulte de l'ifistruction qu'il a agi frauduleusement, jf K 
il sera poursuivi criminellement, e\puni d'après l'article\46 du Code 
pénal. 

46. Les répertoires que les huissiers sont obligés de tenir conformé- 
ment à la loi du 22 frimaire an 7, relative à l'enregistrement, seront 
cotés et paraphés, savoir : 

Ceux des huissiers audienciers, par le président de la cour ou du tri- 
bunal , ou par le juge qu'il aura commis à cet effet ; 

Ceux des huissiers ordinaires résidant dans les villes où siègent les 
tribunaux de première instance, par le président du tribunal, ou par le 
juge qu'il aura commis à cet elfei ; 

Ceux des autres huissiers, par le juge de paix du canton de leur rési- 
dence. 

47. Outre les mentions qui, aux termes de l'article 50 de la même 
loi, doivent être faites dans lesdits répertoires, les huissiers y marque- 
ront, dans. une colonne particulière, le coût de chaque acte ou exploit, 
déduction faite de leurs déboursés. 

48. Pour faciliter la taxe des frais, les huissiers, outre la mention 
qu'ils doivent faire au bas de l'original et de la copie de chaque acte, du 
montant de leurs droits, seront tenus d'indiquer en marge de. l'original 
le nombre de rôles des copies de pièces , et d'y marquer de même le détail 
de tous les articles de frais formant le coût de l'acte. 

TITRE III. 

De la Réunion des Huissiers en communauté d'arrondissement» 



CHAPITRE l.* r 
Formation de la Communauté, 
49. H y aura communauté entre tous les huissiers sans exception, ré- 
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sidant et exploitant dans l'étendue du ressort du tribunal civil d'arron- 
dissement de leur résidence. * 

50. Le département de la Seine n'ayant qu'un seul tribunal civil , tous 
les huissiers exerçant dans ce département, y compris ceux de notre cour 
de cassation , seront réunis en communauté. 

51. il en sara de même du département de la Sesia, qui n'a également 
qu'un seul tribunal civil: en conséquence, tous les huissiers exerçant 
dans ce département ne formeront aussi qu'une seule communauté. 

52. Chaque communauté aura une chambre de discipline, qui sera 
présidée par un syndic. 

CHAPITRE II. 

Organisation de la Chambre de discipline, 

53. Le nombre des membres de la chambre de discipline, y compris 
lesyndic , est fixé, savoir : 

A quinze, dans le département delà Seine; 

A neuf, dans les autres arrondissement où il y aura plus de cinquante 
huissiers ; 

A sept, dans les arrondissemens où le nombre des huissiers sera de 
trente a cinquante ; 

A cinq , dans les arrondissemens où il y aura moins de trente huis- 
siers. t 

54. Dans chaque chambre, H y aura , outre le syndic , un rapporteur, 
un trésorier et un secrétaire. 

55. Le syndic, et deux autres membres de la chambre, seront néces- 
sairement pris parmi les huissiers en résidence au chef-lieu de l'arrondis- 
sement. 

Dans les arrondissemens où siègent les cours impériales , il y aura 
toujours à la chambre de discipline , indépendamment du syndic , au 
moins trois huissiers du chef- lieu. 

Dans le département de la Seine, les deux tiers au moins des membres 
de la chambre, y compris le syndic, seront pris parmi les huissiers de 
Paris. 

56. Le syndic sera nommé tousles ans , savoir : dans les arrondisse- 
mens où siègent nos cours impériales , par le premier président, sur la 
présentation qui lui sera faite de trois membres par notre procureur gé- 
néral ; et dans les autres arrondissemens , parle président du tribunal de 
première instance, sur la présentation qui lui sera également faite de trois 
membres par notre procureur impérial. Le syndic sera indéfiniment réé- 
ligible. 

57. S\ pour la nomination du syndic il y a partage , il en sera référé 
à la chambre à laquelle le premier président ou le président est spécia- 
lement attaché j et au tribunal même si le tribunal n'est pas divisé en 
plusieurs chambres. 

58. La première nomination des autres membres de la chambre de 
discipline sera faite de la même manière que celledu syndic. 

59. Après cette première nomination, les membres de la chambre de 
discipline, autre* que lesyndic, seront élus par l'assemblée générale des 
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huissiers, qui se réunirontpour cet effet au chef-lieu de l'arrondissement, 
sur la convocation et sous la présidence du syndic. 

60. L'élection des membres de la chambre de discipline se fera au 
scrutin secret. 

Un scrutin particulier aura lieu pour la nomination du trésorier, 
qui sera toujours pris parmi les huissiers du chef-lieu. 

Les autres membres de la chambre seront nommés, sans désignation 
de fonctions , par bulletin de liste contenant un nombre de noms qui ne 
pourra excéder celui des membres à nommer. 

Toutes ces nominations seront faites.à la majorité absolue. 

61. Lorsqu'il y auVa cent votans et au dessus, l'assemblée se divisera 
par bureau x , qui nepourront être composés de moins de trente ni de plus 
de cinquante votans. 

Ces bureaux seront présidés, le premier par le syndic, et chacun des 
autres par le plus âgé des huissiers présens; les deux plus âgés après lui 
feront les fonctions de scrutateurs , et le plus jeune celles de secrétaire. 

62. La chambre de discipline sera renouvelée tous les ans par tiers, 
ou, si le nombre n'est pas susceptible de cette division, par portions 
les plus approchantes du tiers, en faisant alterner, chaque année, les 
portions intérieures et supérieures au tiers, à commencer par les infé- 
rieures, de manière que, dans tous les cas, aucun membre ne puisse res- 
ter en fonctions plus de trois années consécutives. 

63. Le sort indiquera ceux des membres qui devront sortir la première 
et la seconde année; ensuite le renouvellement s'opérera par ordre d'an- 
cienneté de nomination. 

Les membres sortans ne seront rééligibles qu'après un an d'intervalle, 
à l'exception toutefois du trésorier qui sera toujours rééligible. 

64. Lorsque le nombre total des huissiers formant la communauté ne 
sera pas suffisant pour le renouvellement de la chambre tel qu'il est pres- 
crit ci-dessus, ce renouvellement n'aura lieu que jusqu'à concurrence 
du nombre existant. 

65. Les membres de la chambre de discipline nommeront entre eux 
au scrutin secret, à la majorité absolue, un rapporteur et un secrétaire. 

Cette nomination sera renouvelée tous les ans, et les mêmes pourront 
€tre réélus. 

66. En cas départage des voix pourladite nomination , le scrutin sera 
recommencé; et si le résultat est le même, le plus âgé des deux membres 
qui seront l'objet de ce partage , sera nommé de droit , à moins qu'il n'ait 

* rempli, pendant les deux années précédentes, la fonction à laquelle il 
s'agira de nommer : auquel cas la nomination de droit sera pour son 
concurrent. 

67. La nomination des membres de la chambre de discipline aura 
lieu chaque année dans la première quinzaine d'octobre, et sera immé- 
diatement suivie de la nomination du rapporteur et du secrétaire. 

68. La chambre et les officiers entreront en exercice le i. cr novembre. 

69. La chambre tiendra ses séances au chef-lieu de l'arrondissement* 
elle s'assemblera au moins une fois par mois. 
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Le syndic la convoquera extraordirbairement quand il le jugera con* 

venable, ou sur la demande motivée de deux autres membres. 

II sera tenu de la comoquer toutes les fois qu'il en recevra Tordre du 
président du tribunal de première instance, ou de notre procureur près 
te tribunal. 

CHAPITRE III. 
Attributions de la Chambre de discipline, et de ses Officiers. 

70. La chambre de discipline est chargée, 

i.° De veiller au maintien de Tordre et de la discipline parmi tous 
les huissiers de l'arrondissement, et à l'exécution des lois et réglemens 
qui concernent les huissiers ; 

2 ° De prévenir ou concilier tousdifFérends qui peuvent s'élever entre 
huissiers relativement à leurs droits, tondions et devoirs, et, en cas de 
non conciliation, de donner son avis comme tiers sur ces différends; 

3. 0 De s'expliquer également par forme d'avis , sur les plaintes ou ré- 
clamations de tiers contre des huissiers à raison de leurs fonctions, et 
sur les réparations civiles qui pourraient résulter de ces plaintes ou ré- 
clamations ; 

4. 0 De donner son avis comme tiers sur les difficultés qui peuvent 
s'eiever au sujet de la taxe de tous frais et dépens réclamés par les huis- 
siers ; 

Lorsque Iachambre ne sera point assemblée, cet avis pourra être donné 
par u n de ses membres, à moins que Tobjet de la contestation ne soit d'une 
importance majeure, auquel cas la chambre s'expliquera elle-même à 
la prochaine séance, ou , si le cas est urgent, dans une séance extraor- 
dinaire ; 

5. ° D'appliquer elle-même les peines de discipline établies par l'ar- 
ticle suivant , et de dénoncer au procureur impérial les faits qui donne- 
raient lieu à des peines de discipline excédant la compétence de la 
chambre , ou à d'autres peines plus graves ; 

6. ° De délivrer, s'il y a lieu , tous certificats de moralité , de bonne 
conduite et de capacité, à ceux qui se présenteront pour être nommés 
huissiers ; 

7. 0 De s'expliquer également sur la conduite et la moralité des 
huissiers err exercice, toutes les fois qu'elle en sera requise par les cours* 
et tribunaux , ou par les officiers du ministèr^public ; 

8.° Enfin de représenter tous les huissiers sous le "rapport de leurs 
droits et intérêts communs, et, en conséquence, d'administrer la bourse 
commune dont il sera parlé au chapitre V ci-après. 

71. Les peines de discipline que Iachambre peut infliger elle* 
même, sont, 

1 .° Le rappel à l'ordre ; 

2. 0 La censure simple par la décision même ; 

3. 0 La censure avec réprimande par le syndic â l'huissier en personne 
dans la chambre assemblée ; 

4. 0 L'interdiction de l'entrée de la chambre pendant six mois au 

plus. 
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72. L'application , par la chambre des huissiers , des peines de disci- 
pline spécifiées dans l'article précédent, ne préjudiciera point à l'action 
des parties intéressées ni à celle du ministère public. 

73. Toute condamnation des huissiers à 1 amende, à la restitution 
et aux dommages-intérêts , pour des faits relatifs à leurs fonctions, sera 
prononcée par le tribunal de première instance du lieu de leur résidence, 
sauf le cas prévu parle 3.' paragraphe de l'article 43 , à la poursuite 
des parties intéressées ou du syndic, de la communauté, au nom delà 
chambre de discipline. Elle pourra l'être aus*i à la requête du ministère 
public. 

74. La suspension des huissiers ne pourra être prononcée cfuepar les 
cours et tribunaux auxquels ils seront respectivement attachés. 

75. 11 n'est dérogé, parle présent ritre , à aucune des dispositions des 
articles 102, 103 et 104 de notre décret du 30 mars 1 808. 

76. Le syndic aura la police d'ordre dans la chambre. 

il proposera les sifjets de délibération , recueillera les voix, et pronon- 
cera le résultat des délibérations. 

Il dirigera toutes actions et poursuites à exercer par la chambre, et 
agira pour elle et en son nom, dans tous les cas , conformément à ce 
qu'elle aura délibéré. 

Il aura seul le droit de correspondre , au nom de la chambre , avec 
le président et le ministère public; sauf, en cas d'empêchement, la 
délégation au rapporteur. 

77. Le rapporteur déférera à la chambre, soit d'office, soit sur la 
provocation des parties intéressées ou* de l'un des membres de la 
chambre , les faits qui pourront donner lieu à des mesures de discipline 
contre des membres de la communauté. 

il recueillera des renseignemens sur ces faits, ainsi que sur toutes le* 
affaires qui doivent être portées à la connaissance de la chambre, et lui 
en fera son rapport. 

78. Le trésorier tiendra la bourse commune , conformément aux; 
dispositions du chapitre V ci-après. 

79. Le secrétaire rédigera les délibérations de la chambre, 
11 sera le gardien des archives et délivrera les expéditions, • 

- 

CHAPITRE IV. 
Forme de procéder dans la Chambre de discipline* 

80. La chambre ne pourra faire l'application des peines de discipline 
spécifiées en l'article 71 , qu'après avoir entendu l'huissier inculpé, ou 
faute par lui d'avoir comparu dans le délai de la citation* Ce délai ne 
sera jamais moindre de cinq jours. 

81. La citation sera donnée par une simple lettre indicative de 
l'objet, signée du rapporteur, et envoyée par le secrétaire, qui en 
prendra note sur un registre tenu à cet effet , coté et paraphé parle 
président du tribunal de première instance. 

82. La même forme aura lieu pour appeler toutes personne? , huissiers 
ou autres, qui voudront être entendues sur des réclamations ou plaintes 
par elles adressées à la chambre de discipline. 
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83. Lorsqu'il s'agira de contestations entre huissiers , les citations 
pourront être respectivement données dans ia forme ordinaire, en dé- 
posant les originaux au secrétariat de la chambre. 

84. Dans tous les cas, les parties pourront se présenter aux séances 
de la chambre volontairement et sans citation préalable. 

85. La chambre ne pourra prononcer ni émettre son avis sur aucune 
affaire qu'après avoir entendu le rapporteur. 

86. Elle ne pourra délibérer valablement si les membres votons ne 
forment au moins les deux tiers de ceux qui la composent. 

87. Les délibérations seront prises à la majorité absolue des voix : 
le syndic aura voix prépondérante en cas de partage. 

88. Les délibé.atiors seront inscrites sur un registre coté et paraphé 
par le syndic : elles seront signées par tous les membres qui y auront 
concouru. 

Les expéditions seront signées par le syndic et le secrétaire. 

89. Tous les actes de la chambre, soit en minute ,^oit en expédition , 
à l'exception des certificats et autres pièces à délivrer aux candidats ou 
à des individus quelconques dans leur intérêt personnel, seront exempts 
du timbre et de l'enrefcist rement. 

90. La chambre sera tenue de représentera nos procureurs généraux 
et impériaux, toutes les lois qu'ils en teront la demande, les registres 
de ses délibérations, et tous autres papiers déposés dans ses archives. 

CHAPITRE V. 

De la Bourse commune, 

91. Dans chaque communauté d'huissiers, il y aura une bourse com- 
mune , formée et administrée d'après les règles établies au présent cha- 
pitre. 

92. Chaque huissier versera dans la bourse commune de son arron- 
dissement les deux cinquièmes de tous ses émolumens. 

Les huissiers suspendus ou destitués y verseront, dans la même pro- 
portion , les émolumens par eux perçus jusqu'à l'époque de leur suspen- 
sion ou destitution. 

93. Les huissiers audienciers ne verseront point à la bourse com- 
mune les émolumens des appels de cause et des significations d'avoué à 
avoué, non plus que les émolumens des actes relatifs aux poursuites 
criminelles et correctionnelles , autres toutefois que les significations à 
parties ec assignations à témoins. 

94. Les\huissiers audienciets de tous nos tribunaux de commerce, 
J < Hl $ans distinction de lieu, recevront trente centimesSpar chaque aprjel de 

cause , et ceux près les tribu nau* de paix , quinze^entimes , laquelle 
[ t .rétribution sera également excepte^dii versement à la^ourse commune. 
> , . 95. Le produit total des émolumens exceptés par les* deux précédens 
articles, sera partagé, par portions égales * entre les seuls huissiers au- 
dienciers de ta cour ou du tribunal où ils ont été perçus, et sans aucune 
distinction entre ces huissiers, de quejque manière que le service inté- 
rieur ait été distribué entre eux. 

96. Les huissiers audienciers qui reçoivent un traitement, n'en ver- 
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seront aucune portion dans la bourse commune. Au surplus, les articles 
92, 93 et 95 leur sont applicables. 

97. Les versemens à la bourse commune, dont il est parlé ci-dessus, 
seront faits entre les mains du trésoiier de la chambre de discipline , 
au moins cinq jours avant les époques du partage qui aura lieu en exé- 
cution des articles 103, 104, 105 et 106 ; et, à l'appui de chacun des- 
dits versemens , l'huissier remettra au trésorier une copie littérale, sur 
papier libre, de son répertoire , à partir du jour du dernier versement. 

98. L'huissier contrevenant à I une des obligations qui lui sont im- 
posées par le précédent article, sera condamné à cent francs d'amende. 

La contrainte par corps contre l'huissier aura lieu , 

Pour le paiement de l'amende, 

Pour la remise de la copie du répertoire, 

Pour l'acquittement de la somme qu'il doit verser dans la bourse 
commune. 

99. Le syndic pourra exgiger la représentation de l'original du ré- 
pertoire ; et si la copie remise au trésorier n'y est point conforme, l'huis- 
sier en fraude sera condamné , par corps, à cent francs d'amende , pour 
chaque article omis , ou infidèlement transcrit. 

1 00. Sera également versé à la bourse commune le quart des amendes 
prononcées contre des huissiers pour délits ou contraventions relatifs à 
l'exercice de leur ministère. 

Ces amendes seront perçues en totalité par le receveur de l'enregis- 
trement du chef-lieu de l'arrondissement, lequel tiendra compte, tous 
les trois mois, à la communauté des huissiers, de la portion qui pourra 
lui revenir , aux termes du présent article. 

101. La communauté fixera , chaque année, en assemblée générale, 
la somme à prélever sur la bourse commune, tant pour droit de recette 
que pour frais de bureau et autres dépenses de la chambre. 

L'arrêté portant cette fixation sera homologué par le tribunal de pre- 
mière instance , sur les conclusions du ministère public. 

J02. L'assemblée générale pourra aussi autoriser la chambre de dis- 
cipline à disposer , sur ladite bourse , d'une somme déterminée , ou de 
subvenir aux besoins des huissiers retirés pour cause xi'inflrmiiés ou de 
vieillesse, et des veuves et orphelins d'huissiers. 

L'arrêté qui sera pris à ce sujet, sera homologué, ainsi qu'il est dit au 
précédent article. Dans l'un et l'autre cas, il ne sera dû que le droit 
simple d'enregistrement. 

103. Les fonds de la bourse commune, déduction faite du montant 
des prélèvemens qui auront été .autorisés , conformément aux deux 
-articles précédens seront divisés, relativement au nombre d'huissiers 
composant la communauté , en autant de parts et portions qu'il sera 
nécessaire, pour que la distribution desdits fonds soit faite ainsi qu'il suit : 

Chaque huissier audiencier des cours impériales aura une part et demie. 

Chaque huissier audiencier des tribunaux de première instance aura 
une part et un quart. 

Toys les autres huissiers audienciers ou ordinaires auront chacun une 
part. 
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Néanmoins, dans les chefs-lieux de département autres que celui où 
siège la cour impériale, les huissiers audienciers attachés à la cour d'as- 
sises seront traités comme ceux de la cour impériale, lorsqu'ils feront 
rès ladite cour d'assises un service continu et non alternatif avec les 
uissiers audienciers du tribunal de première instance. 
Sont compris parmi les huissiers audienciers qui auront seulement 
une part , ceux qui reçoivent un traitement, à quelque cour ou tribunal 
qu'ils appartiennent. , 

104. Les huissiers destitués , démissionnaires ou décédés, ne seront 
compris dans le partage que pour les sommes versées à la bourse com- 
mune , ou qui auront du y être versées avant l'époque de leur desti- 
tution , démission ou décès , et dans la proportion seulement du temps 
qui se sera écoulé jusqu'à cette époque, à fia! tir du dernier partage. 

105. Les huissiers suspendus de leurs fonctions ne participeront à 
aucune distribution de sommes veisées à la bourse commune pendant la 
darée de leur suspension. A l'égard des sommes versées antérieurement, 
ils n'y auront part que dans la proportion du nombre de jours qui se 
seront écoules depuis le dernier partage jusqu'à l'éqoque de leur sus- 
pensi n. 

106. Le partage de la bourse commune aura lieu tous les trois mois. 
Il pourra être fait plus souvent si la chambre le juge convenable, et en 
avertissant huit jours a l'avance les memb es de la communauté. 

107. Aux époques fixées pour le partage, le trésorier présentera à la 
chambre le compte de ses recettes et dépenses depuis le dernier partage, 
avec le projet de la répartition à faire, conformément aux articles 103 , 
104 et J05. 

Le compte et l'état de répartition seront vérifiés, arrêtés et signés par 
chacun des membres présens, au plus tard dans la huitaine de la pré- 
sentation. 

108. Dès que la répartition aura été arrêtée par la chambre , les parts 
seront exigibles. Le trésorier sera tenu de les délivrer à ceux qui y 
auront droit et sur leur demande. Il s'en fera donner décharge sans 
frais. 

109. Dans le mois qui suivra la répartition faite par la chambre, 
tout huissier de l'arrondissement pourra prendre communication , sans 
déplacer, du compte et des pièces à l'appui, ainsi que de l'état de ré- 
partition, et y faire ses observations, surlesquelles la chambre sera tenue 
de prononcer dans la huitaine. 

Si l'huissier réclamant refuse d'acquiescer à la décision de la chambre, 
il en sera référé au tribunal de première instance, qui prononcera , après 
avoir entendu le procureur impérial. 

110. Le trésorier rendra aussi, chaque année, dans la première 
quinzaine d'octobre, le compte général de ses recettes et dépendes pen- 
dant l'année révolue. 

Ce compte sera vérifié, arrêté et signé par chacun des membres de 
la chambre. Il pourra être débattu delà même manière que les comptes 
varticuliers. Le délai pour prendre communication sera de deux mois, 
4 partir du jour où la chambre aura définitivt ment arrêté le compte. 

1 
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1 1 1 . Le trésorier qui sera en retard , ou qui refusera , soit de rendre ses 
comptes , soit de remettre les sommes par lui dues à la communauté ou 
à l'un de ses membres , pourra être poursuivi par les parties intéressées, 
par toutes les voies ordinaires de droit, et même par celle de la con- 
trainte par corps, comme rétentionnaire de deniers. 

na. Le trésorier tiendra un registre coté et paraphé par le président 
du tribunal de première instance, et dans lequel il inscrira, jour par 
jour, ses recettes et dépenses. La cbamhre pourra se faire représenter ce 
registre aussi souvent qu'elle le jugera convenable, et l'arrêter par une 
délibération qui y sera transcrite en double minute. Elle l'arrêtera né- 
cessairement tous les ans, lors de la vérification du compte général du 
trésorier. 

1 1 3. Le trésorier sera tenu , si l'assemblée générale l'exige, de fournir 
caution solvable pour le montant présumé de ses recettes pendant quatre 
mois. 



DÉCRET concernant les Bouches à feu , Affûts et Projectiles dont sont 
propriétaires ou dépositaires , Us négocions et armateurs dans les ports 
de guerre et de commerce. 

Du 16 Juin iH 1 j. — (ÏV. B. 53 j, n.° 9854.) 

Art. i.« r Les négocians et armateurs dans nos ports de guerre et de 
commerce, qui sont propriétaires ou dépositaires de bouches à feu en 
bronze et en fer, comme canons, obusiers, mortiers, caronades, pier- 
riers,&c. , d'affûts et de projectiles pour le service de ces bouches à 
feu, sont tenus de les mettre en dépôt dans nos arsenaux de terre ou 
de mer. 

2. Ils ne pourront disposer de ces bouches à feu, affûts et projec- 
tile?, qu'en justifiant de leur emploi au commandant de la marine dans 
le port où ces effets seront déposés. 

3. Jl sera payé par les propriétaires, à la caisse de l'artillerie ou à 
celle de la marine, une somme de 5 francs par an et par bouche à 
feu , pour frais de garde et. d'entretien de ces bouches à feu dans nos 
établissemens. _____ 

DÉCRET qui ordonne la Formation d'une liste </'Absens dans la J2, e 
division militaire, et détermine les effets de cette absence. 

Du 18 Juin 18 1 j. — (IV. B. 506, 0.09319.) 

TITRE 1." 

Formation d'urne Liste des Absens. 

Art. i. cr II sera formé une liste â'absens dans la 32. c division 
militaire. " 

2. Cette liste comprendra , 

i.° Tous les individus qui, exerçant des fonctions publiques, se 
seraient absentés du pays au moment de la rentrée de l'armée française; 

2 0 Les sénateurs de Hambourg et de jLubeck qui auraient reprisieurs 
fonctions de sénateurs après l'évacuation de l'armée française; 
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3. 0 Tous les propriétaires qui se seraient absentés depuis le i. cr mars, 
et ne seraient pas rentrés quinze ^jours après la publication du présent 
décret; 

4. 0 Tous les individus qui auraient accepté un grade d'officier dans 
les levées pour l'ennemi ; tous les individus qui auraient pris du service 
dans la légio* anséatique, ou auraient fait partie des autorités créées 
par l'ennemi; 

5. 0 Tous les individus reconnus pour avoir fait partie des rassemble- 
mens armés, et pour avoir excité le peuple à la révolte ; 

6.° Tous les individus connus pour être au service d'Angleterre , soit 
civil, soit militaire; tous ceux connus jiour être au service de la Russie 
et de la Prusse, soit civil, soit militaire; 

7. 0 Enfin , tous les individus qui se seraient absentés de leur domicile 
depuis le i. cr mars de cette année, et qui ne seraient pas rentrés dans 
les quinze jours qui suivront la publication du présent décret. 

3. La liste de tous les individus absens sera dressée sans délai sous 
les ordres du prince d'Eckmùhl , par département , par arrondissement, 
par canton et par municipalité. 11 sera, à cet effet, nommé par les pré- 
fets une commission dans chaque arrondissement et dans chaque ville. 
Les listes seront faites de nouveau tous les quinze jours; il en sera 
adressé expédition au ministre de la police générale et au directeur 
général de la régie des domaines et de l'enregistrement. 

TITRE IL 

Des Effets de V absence. 

4- Le séquestre sera sur-le-champ apposé sur les biens-meubles et 
immeubles de tous les individus inscrits sur la liste des absens de la 
32/ division militaire. Notre régie des domaines et de l'enregistrement 
en prendra aussitôt possession. L'état de la valeur de tous les biens saisis 
sera adressé au directeur général. 

5. Tant qu'un individu sera sur la liste des absens, il ne pourra 
exercer aucune action civile. Les créances qui leur appartiendraient, 
les successions qui leur reviendraient, seront séquestrées et recueillies 
au profit de notre domaine. Les fruits desdits biens seront versés dans 
la caisse de l'enregistrement. 

6. Les individus une fors inscrits sur la liste des absens, et leurs biens 
en la possession de la régie des domaines, la radiation de leurs noms 
de dessus ladite liste, et la main-levée du séquestre de leurs biens, ne 
pourront plus être faites qu'en vertu d'un décret de nous. 

DÉCRET qui annuité une Décision du conseil de préfecture du départe* 
ment de t Indre , comme étant basée sur un principe dont l'application 
appartient aux tribunaux. 

Du 19 Juin 1813. — (IV. B. 109, n.° 9196.) 

Napoléon, 

Vu la requête du sieur Thabaud, baron de Surins, tendant à ce qu'il 
nous plaise, - , 
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1. # Annulfer un arrêté du conseil de préfecture du département de 
l'Indre, du 27 mai 1 8 12, qui déclare que deux terrains cotés C D , au 
au plan levé par son ordre, font partie du domaine des iMigniers, 
vendu par l'Etat au sieur Simon, suivant procès-verbal du 9 germinal 
an 6; 

2. ° Déclarer que Iesdits terrains font partie des laisses et queues de 
l'étang de l'Ébaupillière, vendu par l'État au requérant, suivant procès- 
verbal du même jour; 

Vu ledit arrêté, ledit plan et Iesdits procès-verbaux, la réponse du 
sieur Simon et toutes les pièces produites par les pariies ; 

Vu les décrets par lesquels nous avons renvoyé aux tribunaux les 
questions relatives aux limites des domaines vendus par l'État, lors- 
qu'elles n'étaient pas déterminées par les actes administratifs» et ne 
pouvaient l'être que par les titres anciens , le droit commun , les coutumes 
locales et des enquêtes et visites des lieux ; 

Considérant, dans l'espèce, que les procès-verbaux d'adjudication 
donnent réciproquement pour limite, l'étang au domaine et le domaine 
à l'étang , en masse et sans déterminer aucune ligne de séparation ; que 
ces procès- verbaux ne pouvaient servir et n'ont point servi de base à la 
décision du conseil de préfecture, et que ce conseil s'appuie sur un prin- 
cipe relatif aux limites des étangs, d'après le niveau de leurs eaux, à la 
hauteur de leur décharge, principe dont l'application ne peut appartenir 
qu'aux tribunaux; notre conseil d'état entendu , nous AVONS DÉCRÉTÉ 
et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

L'ARRÊTÉ du conseil de préfecture du département de l'Indre, du 
27 mai 181 2, est annullé pour cause d'incompétence, et les parties sont 
renvoyées devant les tribunaux. 



DÉCRET qui annuité un Arrêté du conseil de préfecture du Bas -Rhin, 
comme contenant un excès de pouvoir , en ce que, par ledit Arrêté, ce 
conseil à réformé des décisions qu'il avait prises dans une affaire de 
sa compétence. 

Du ai Juin 181 }. — (IV. B. 509, n.° 9397.) 

Napoléon, 

Vu la requête à nous présentée par le S. r Michel Urban, cultivateur 
à Berstest, département du Bas-Rhin, dans laquelle il conclut à ce qu'il 
nous plaise le recevoir appelant de l'arrêté du conseil de préfecture de 
ce département, du 2 décembre 181 1 , comme contenant un excès de 
pouvoir; faisant droit sur ledit appel, ordonner que ledit arrêté sera 
déclaré nul et comme non avenu, et que ceux des 16 et 3 1 juillet 18 10, 
rendus par le même conseil, continueront de recevoir leur pleine et 
entière exécution ; 

Vu le premier arrêté , du 1 6 juillet 1 8 1 o, qui décide que les cinq ares 
de verger qui sont en litige entre le S. r Urban et le S. r Wick, font partie 
de l'adjudication du 1 1 avril 1 791 , et doivent appartenir au S. r Urban, 
comme étant aux droits des acquéreurs primitifs; 



Digitized by Uoogle 



49 2 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

Vu le second arrêté, du 31 du même mois de juillet, qui rejette 
l'opposition formée au précédent par le S/ WicA> et déclare qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur sa réclamation ; 

Vu le troisième arrêté, du 2 décembre 181 1 , qui, sur une nouvelle 
opposition formée par le S. r Wick aux deux arrêtés des 16 et 31 juillet 
1810, rapporte lesdits arrêtés, et décide que le terrain en litige n'a pas 
fait partie de la vente du 1 1 avril 1791 ; qu'en conséquence, le terrain 
n'appartient pas au S. r Urban , mais bien au S. r Wick; 

Vu l'acte d'adjudication, du 11 avril 179! ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué , rendue par notre grand-juge 
ministre de la justice, et la requête en réplique du S. r Wick, dans la» 
quelle il conclut au maintien de l'arrêté du conseil de préfecture , du 2 
décembre 181 1 ; , 

Vu toutes les pièces jointes au dossier ; 

Considérant que, dans les affaires de kur compétence , les conseils 
de préfecture sont de véritables juges dont les actes doivent produire 
les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des tribunaux 
ordinaires; que ce principe a déjà été consacré par plusieurs de nos décrets , 
tt notamment par celui du 16 thermidor an 12; qu'il en résulte que les 
conseils de préfecture, comme les tribunaux , n'ont pas le droit de ré- 
former leurs décisions, et que ce droit n'appartient qu'à l'autorité su- 
périeure; 

Considérant que , dans l'espèce , le conseil de préfecture du départe- 
ment du Bas- Rhin, ayant rendu dans la même affaire un premier 
arrêté par défaut, et un second contradictoire, avait épuisé toute sa ju- 
ridiction; que cependant il a pris un troisième arrêté pour révoquer les- 
deux autres, e: qu'il ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs , revenir ainsi 
sur ses décisions; 

Considérant, au fond, que les cinq ares de verger réclamés par le 
sjeur Urban, sont nommément, compris dans l'adjudication du 
1 1 avril 1791 ; notre conseil d'état entendu, nous AVONS DkCRLTÉ 
et décrétons ce qui suit: 

Art. i. cr L'arrêté du conseil de préfecture du département du 
Bas-Rhin, du > décembre i8n , est annullé comme contenant un excès 
de pouvoir. 

2. Les cinq ares de verger en litige entre les sieurs - Urban et Wick, 
sont déclarés faire partie de l'adjudication du 1 1 avril 1791 î en consé- 
quence, les deux arrêtés du conseil de préfecturedu département du 
Bas-Rhin, des 16 et 31 juillet 1810, recevront leur pleine et entière 
exécution. 



DÉCRET gui autorise l'exportation dans le royaume d'Italie, des bois 
provenant des forêts de délia-Saint- A Ibérique et de Bosco-Longo. 

Du 22 Juin 1813. t- (IV. B. po, n.° 9 \\o.) 

Art. i. er L'exportation dans le royaume d'Iralie, des bois, même 
de ceux propres à la construction , qui proviennent des forêts de Cella 
oaint-Albérique , arrondissement de Modigliana , département de 
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f'Aroe,et <îe Bosco^Longo, arrondissement de Pistoîe, même dépar- 
tement, est autorisée, à compter de la promulgation du présent décret. 

2. Ces bois acquitteront, i la sorxie, le droit de cinq pour cent de 
ia valeur. 

3. JLes marchands seront tenus, sous peine de confiscation , de les 
faire sortir par J es bureaux Je$ douanes ci-dessous indiqués, savoir : 

Ceux provenant de .l'arrondissement de Modigliana, par les bureaux 
établis à Saint-Pierre-Inba^no, Mazzl et Sainte-Sophie; 

Et ceux provenant de la forêt <de JSoscq Longo, arrondissement de 
Pbtoie, par le bureau de Labetone, route de Modène, commune de 
Cutigliano. 

DÉCRET partant prorvg.ttion du délai accordé par ('article € du décret 
du 22 Décembre rS/2 , concernant les Oratoire? particuliers ft les Ora- 
toires et Chapelles domestiques. 

Du z<S Juin 184. — (JV. B. $07, n.° 93 $3^ 

Le déUi accordé par l'article # dn décret du 22 décer»b*e i-8ra, 
concernant les oratoires particulière et les oratoires et chape ti es do m ci- 
viques, est prorogé de quatre mois. 

-DÉCRET qui autorise le Bâtonnier de V ordre des Avocats de Paris* 
accepter , au nom de cette Compagnie , un Legs de 20,000 livres à elle 
fiiit parle sieur Jean-Antoine Trumeau. 

Du 29 Juin 1813. — (IV. B. n.° 94*2. j 

Art. i / r Le legs de 20,000 livres.fkiri J!ordre des avocats «le Paris, 
par le sieur Jean-Antoine Trumeau, suivant son testament olographe 
du 10 mai 1766, déposé chez iJé ia fCrpix, notaire à Paris, seea ac- 
cepté, au nom de cette compagnie, par de 'bâtonnier de l'ordre des 
avocats de Paris» 

2. Le montant «le ce legs sera employé, à la diligence cLu directeur 
général de la caisse d'amortissement, en acquisition <ie rentes sot i'j&tab; 
et le produit en sera affecté , jusqu'à due concurrence , à fournir le sup- 
^iément de fonds nécessaire pour rétablir la jouissance de deux Itcsatuc 
incurables, fondés anciennement au profit des avocats, et ie surplus à 
servir à l'entretien de la bibliothèque, aux dépenses du bureau de cojv- ' 
citations gratuites, et aux secours que l'ordre distribue aux veuves et 
en tans des avocats ainsi qu'aux avocats eux-mêmes qui «ont dans le cas 
de les réclamer. . • » 1 > r 

— im^i n , 

JDéçs&T qui fixe le Droit, de May'h^ation à.pfrtxvoir sur ic tt*n spart & 

la Chaux par les Canaux de Loinget d'Orléans. 

Du 30 Juin i$t).—r (IV. B. 510, n.°$4i 1.) 

A dater.de la publication du présent décret, il sera perçu sur la chaux 
qui se transporte par ies canaux d'Orléans et de Loing, le même droit 
de navigation que celui qui est tix^ pour les moellons et pour le^plâtre, 
par les tarifs annexés à la loi du 27 nivôse an c. 

12. 3a 
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Cette perception aura lieu -, soit que le transport de h chaux se fasse 
en pagaie, soit qu'il s'opère en poinçons foncés d'un seul bout. 

« • . — _ _ _ . 

DÉCRET qui annulle ,,pour cause d'incompétence , une Décision prise par 
le Conseil de Préfecture de la Vendée, en matière de contentieux des 
Domaines nationaux , ladite décision étant fondée sur des Actes et des 
Règles dont l'appréciation ètV application appartiennent aux Tribunaux 
ordinaires. 

Du 30 Juin 1813. — (IV. B. 415,^09413.) 
Napoléon, 

Vu la requête à nous présentée par les sieurs Pznteville-Cernon , maître 
des comptes, Perreau, Gullmann , Chantreau , et Alexis Afosneron, 
propriétaires des cabanes situées commune de Triaise, département de 
la Vendée, par laquelle ils concluent à ce qu'il nous plaise les recevoir 
appelans de l'arrêté du conseil de préfecture du département de la Ven- 
dée, du 25 mars 1806, en ce que, par les articles 2 et 3 dudit arrêté, 
Hs se trouvent privés d'une partie des terrains dont ils se prétendent pro- 
priétaires; en conséquence, que, conformément aux contrats passés à 
Jeur profit ou à celui de leurs auteurs, les 22 décembre 1 79 1 , 1 3 février, 
3 mars et 14 mai 1792, ils soient gardés et maintenus dans la pleine 
propriété, ppssession et jouissance des lais et relais de la mer corres- 
pondans à leurs cabanes respectives, ainsi qu'en ont joui ou dû jouir les 
fermiers d'icelles, en vertu des baux à eux passés tant par le chapitre de 
JLuçon ,que par le sieur Brisson, procureur syndic du district de Fon- 
tenai-Ie-Comte; 

Vu les mémoires en défense de l'administration des domaines et de 
l'enregistrement; 

Vu les adjudications de 1791 et 1792; 
* Vu l'arrêté attaqué, et toutes les pièces produites ; 

Considérant que, si les conseils de préfecture sont chargés de pro- 
noncer sur le contentieui des' domaines nationaux, c'est un principe 
également consacré par une jurisprudence constante, que toutes les 
lois que la question de propriété doit être résolue par l'examen et i'in-* 
terpritation d'actes antérieurs à l'adjudication, ou par l'application de« 
maximes du droit civil, il n'appartient qu'aux tribunaux ordinaires d'en 
•connaître; 

Considérant que, dans l'espèce, le conseil de préfecture a fondé sa 
décision, non-seulement sur des baux antérieurs aux adjudications de 
1791 et 1792, mais encore sur un arrêt du conseil du 21 mars 1769, sur 
plusieurs autres titres, et sur l'article 538 du Code civil; d'où il résulte 
<ju'il n'était pas compétent pour connaître de la contestation dont 
il s'agit; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

L'ARRÊTÉ du conseil de préfecture du département de la Vendée, 
en date du 25 mars 1806, est annullé pour cause d'incompétence, en 
ce qui concerne seulement l'administration de l'enregistrement et des 

* 
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domaines : en conséquence, les parties sont renvoyées à se pourvoir 
devant les tribunaux, ainsi qu'elles aviseront. i „ 

SÉN4TUS-C0NSU LTE qui proroge pendant trois mois la Suspension du 
Régime constitutionnel dans les Départemens composant la j2. e Division, 
militaire. 

Dut "Juillet 1813. — (IV.B. 509, n.° 9395.) 

■ 

Le sénatus-consulte du 3 avril 1813, portant suspension, pendant 
trois mois, du régime constitutionnel dans les départemens de l'Ems- 
Supérieur, des Bouches-du-Weser et des Bouches-de-1'E'be, composant 
la 32. c division militaire, est prorogé pendant trois mois, à compter du 
1 5 juillet courant. 

— — — ■ 1 1 

Décret qui approuve un Règlement spécial concernant l'Exploitation des 
Carrières de Pierres calcaires dites Pierres à bâtir, dans le département 
de la Seine, et qui déclare ce Règlement applicable aux Carrières de 
même espèce situées dans le département de Seine-et-Oise. 

Du 4 Juillet 1 8 1 3.— ( IV. B. $ 1 3 , n.° 9417. ) 

Art. i. er Le règlement spécial concernant l'exploitation des carrières 
de pierres calcaires , dites pierres à bâtir, dans le département de la Seine, 
lequel demeure annexé au présent décret , est approuvé. 

2. Ce règlement est rendu applicable aux carrières de pierres calcaires, 
dites pierres à bâtir, situées dans le département de Seine-et-Oise. 

3. Les fonctions attribuées dans le réglementa l'inspecteur général 
des carrières de Paris, pour le département de la Seine , seront remplies 
dans le département de Seine-et-Oise, par l'ingénieur des mines en 
mission dans ce département; à l'exception néanmoins des carrières 
situées sous le territoire des communes de Saint-Cloud, Sèvres et 
Meudon, lesquelles sont placées sous la surveillance de l'inspecteur des 
carrières du département de la Seine. 

4. Les dispositions du même règlement pourront être rendues appli- 
cables à toutes les localités où le nombre et l'importance des carrières 
de pierres à bâtir en rendront l'exécution nécessaire; et ce, en vertu 
d'une décision spéciale qui sera prise par notre ministre de l'intérieur, 
sur la demande des préfets et le rapport du directeur général des mines. 

RÈGLEMENT. 

TITRE 1." 

Classement de la Pierre, et Mode d'exploitation. 

ART. i. er Les carrières de pierres à bâtir se distinguent et se classent 
en carrières supérieures ou de haute masse, et en carrières inférieures 
ou moellonnières, dites doubles carrières. . , 

L'ordre de ce classement est déterminé par Je plus ou le moins d'épais- 
seur de .la masse, abstraction faite de la hauteur des terres qui la re- 
couvrent. 

3*« 
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L'épaisseur totale de la masse varie depuis huit et dix mètres jusqu'à 
quinze, et quelquefois au-delà : 

1 . ° La carrière supérieur* en comprend sept a huit mètres , soit qu'on 
l'exploite par un seul atelier de toute cette hauteur, soit que t:e soit par 
deux étages de galeries, qu'on fait ensuite communiquer l'une avec 
l'autre, en abattant après coup les bancs qui les séparent; 

2. 0 La double carrière ouverte dans les bancs inférieurs comprend 
deux mètres à deux mètres vingt-cinq centimètres de hauteur. 

2. l'exploit àtion de ces masses peut se faire de trois manières, 
savoir: 

i.° Â ciel ouvert ou par tranchées, à découvert, en déblayant la 
Saper fide ; 

2. 0 Par cavage à bouches, en pratiquant, dans un front de masse 
mise à découvert, des ouvertures, au moyen desquelles on pénètre dans 
son intérieur par des galeries p lus ou moins larges; 

3. 0 Par puits, en creusant des ouvertures qui descendent perpendicu- 
lairemerft sur la masse dans laquelle l'extraction progressive de la pierre 
forme des excavations plus ou moins étendues ettécoupées, Se commu- 
niquant ensuite par desgajeries. 

TITRE II. 

De l'Exploitation à découvert. 

SËCTI ON I. re 

Cas ou ce AI ode d'exploitation est prescrit. 

3. Doivent être exploitées à découvert ou par tranchées ouvertes, 

1. ° Toute haute masse dont l'épaisseur frura plus de huit mètres» 
quand le recouvrement des terres de la superficie sera moindre que cetee 
épaisseur, ou lorsque la masse, soit à cause du manque de solidité dre 
bancs du ciel, sôit à cause de leur trop grande quantité de filets ou 
filières, ne pourra être exploitée qu'à découvert; . . . 

2. « Toute basse masse dont le recouvrement sera moindre que 'son 
épaisse ur* et lorsque les bancs du ciel n'auront ipoint de solidité. 

SECTION II. 

• * > 

Règles de cette Exploitation. 

4. Les terres seront coupées en retraite par banquettes et talus suffî- 
sans pour empêcher l'éboulement des masses supérieures : la pente 
ou l'angle à donner au ralus *era déwrmné'par la reconnaissance des 
lieux, à raison de la nature et du plus ou moins de consistance du 
banc de recouvrement. 

5. II sera ouvert un fossé d'un a deux mètres deprofondeur et d'autant 
*de largeur auniessus de l'exploitation , en rejetant le déblai sur le bord 
du terrain du côté des travaux, pour y former une berge ou rempart 
destiné à prévenir les accident et détourner les eaux. 

6. L'exploitation ne pourra être poursuivie qu'à kr distance de dix 
mètres des deux côtés des chemins à voitures-, édifice* et constructions 
quelconques. 
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j. Il sera laisse , outre U distance de dix mètres prescrite par l'article 
précédent , un mètre d'épaisseur des terres au-dtssus de ia niasse exploitée 
aux bords desdits chemins, édifices et constructions. 

8. Aui approches des aqueducs construits en maçonnerie pour la 
conduite des eaux des communes, tels que ceux duRungisetd'Arcueil, 
Les fouilles ne pourront être poussées qu'à dix mètres de chaque côté de 
ia clef de la voûte; et aux approches de simples conduits en plomb, en 
fer , en grès ou en pierres , les touilles ne pourront être poussées qu'à quatre 
mètres de chaque coté, laissant , en outre de dix mètres pour le premier 
cas, et de quatre mètres pour le second, une retraite ou talus dans la 
masse} d'un mètre par mètre. Les distances fixées par ces deux articles 
pourront, en outre, être augmentées, sur le rapport des inspecteurs des 
carrières, ensuite d'une inspection des lieux, d'après la nature du terrain 
et ia profondeur à laquelle se trouveront respectivement les aqueducs ou 
tuyaux et les exploitations* 

9« La distance à observer aux approches des terrains libres sera déter- 
minée d'après la nature et l'épaisseur des terres recouvrant la masse à 
exploiter, en se conformant à l'article 4- 

TITRE III. 

De l'Exploitation par cavage a bouches. 



SECTION l. re 
Cas ou ce m 9 de d'exploitation est autorisé. 

10. Pourront être exploitées par cavage à bouches, 

1 . ° Les masses de sept à huit mètres de puissance, quand l'épaisseur. de 
leur recouvrement excédera six mètres, ou lorsqu'il aura été reconnu 
que le décombrement , pour en suivre l'exploitation à découvert, pré- 
sentera trop de difficultés, ou que les bancs supérieurs auront assez 4c 
solidité pour servir de ciel; 

2. ° Les masses qui ont moins de sept mètres de hauteur, lorsqu'il sera 
reconnu que le recouvrement est trop considérable pour qu'on puisse ex- 
ploiter à découvert. 

SECTION II. 
Règles de l'Exploitation par cavage à bouches. 

1 1. L'exploitation par cavage à bouches sera divisée en trois classes, 
savoir : 

i.° Le cavage supérieur ou grand cavage; 
a.' Le'rooyen cavage ; 
3. 0 Le petit cavage ; 

Cette division étant fondée sur les facultés des exploitons, l'étendue 
fie la surface de leur terrain et les circonstances locales. 

12. Le cavage supérieur qui convient aux hautes masses se fera sur 
uo iront de dix-huit à vingt mètres ; 

Le moyen cavage, pour les masses inférieures, aura douze à quinze 
mètres-, 



Digitized by Google 



4<?8 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

Et le petit cavage enfin , un front de dix à douze mètres dans les der- 
nières masses. 

13. Sur la longueur du front des cavages, on enlèvera, en tout ou 
en partie, les terres du recouvrement de la masse, de manière à y former 
tine retraite ou banquette de deux mètres de largeur, dont les terres se- 
ront coupées en talus, conformément aux dimensions qui seront déter- 
minées dans l'autorisation d'exploiter. 

14. Un fossé d'un mètre de largeur et autant de profondeur sera ou- 
vert parallèlement au front de masse et au-dessus de l'entrée de la car- 
rière, comme il est prescrit article 5. 

15. Vers les deux extrémités du front de masse, on percera, en ligne 
droite, deux entrées de galeries de service pour le grand et le moyen ca- 
vage, ou une seule au milieu du front pour le petit cavage : leur largeur 
sera subordonnée à l'état du ciel. 

16. On ouvrira, de l'un et l'autre côté, des galeries, des tranchées 
ou tailles de traverse, dirigées, autant que possible, perpendiculairement 
aux fissures dites filières. Ce6 tranchées, qui auront un mètre de largeur, 
serviront à distribuer la masse en ateliers Ou volées dont le devant sera 
parallèle aux filières. Ces volées dont la profondeur sera de trois à quatre 
mètres, et prise sur la direction des tranchées, auront douze à vingt 
mètres de largeur sur leur devant, suivant la solidité du ciel: elles seront 
souchevées et retenues par des tasseaux conservés dans la pierre et éloi- 
gnés les uns des autres dexleux mètres en deux mètres. 

17. Après l'enlèvement des pierres du premier alignement des volées, 
il sera établi une ou plusieurs rangées depiliersà bras, suivant les besoins 
et l'état du ciel: ils ne pourront être éloignés de plus de deux mètres les 
uns des autres. 

1 8. Entre chacun des piliers à bras , on élèvera des hagues ou murs en 
pierre sèche pour retenir les terres et recoupes de la carrière qui doivent 
servir à remblayer les vides des premières volées, avant d'en entreprendre 
de nouvelles, en se ménageant le long du front de masse, en bout, et 
sur son plat, une transversale aboutissant aux rues ou galeries de service, 
afin de suivre le même mode d'extraction par de nouvelles volées qui 
seront successivement remblayées, 

19. La hauteur de l'excavation des cavages supérieurs sera celle delà 
haute masse , moins les bancs servant de ciel ; mais dans les cavages 
inférieurs, elle ne pourra excéder trois mètres, à moins que le banc du 
ciel ne soit parfaitement entier et sans aucunefilière. 

20. Lorsque le cavage aura été suivi jusqu'aux limites de la propriété 
ou jusqu'à la distance de cent cinquante mètres de l'entrée de la car- 
rière, on recommencera un front de masse, suivant les dispositions ci- 
dessus (art. 4 et suiv.), pour ouvrir ensuite de nouvelles entrées de ca- 
vage, à moins qu'il n'ait été constatéparles inspecteurs que les premières 
galeries, par leur solidité, leur muraillement ou leur manière d'être, 
soient dans le cas d'être conservées pour continuer le même cavage. 

21. Les exploitations par cavage, de quelque classe qu'elles soient, 
11e pourront être poussées qu'à la distance de cNx mètres des deux côtés 
des chemins à voitures, des édifices et consttuctions quelconques, en 
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laissant en outre une retraite ou talus dans la masse, d'un mètre pour 
mètre de hauteur et largeur du cavage. 

section nr. 
Des Cavages provisoires. 

\ $.I. cr Cas ou les Cavage$ provisoires sont permis. 

22. Sous le nom de cavagesprovisoires, on entend les exploitation! 
des basses masses ou moellonnières faites par des ateliers soutenus sur 
piliers conservés dans la niasse, et appelés piliers tournés. Ces travaux 
ne sont permis que pour faciliter l'extraction pendant l'hiver , le cavage 
provisoire, devant cesser, et l'exploitation devant être reprise à décou- 
vert, aussitôt le retour de la belle saison. Ce mode d'extraction ne peut 
être suivi qu'autant que les inspecteurs ont constaté qu'il peut être toléré, 
et qu'ils ont donné les instructions nécessaires. 

$. II. Règles de cette exploitation. 

23. L'exploitation par cavage provisoire, à piliers tournés, ne pourra 
jamais s'étendre en profondeur au-delà de trois rangées de piliers. Lorsqu e 
ceux delà quatrième rangée seront isolés ettournés sur toutes leurs faces, 
l'exploitant sera tenu d'enlever Je recouvrement déterre des piliers de la 
première rangée, à l'effet de les exploiter à découvert, en suivant le même 
mode pour les piliers de la seconde rangée quand ceux de la cinquième 
seront dégagés et isolés: chaque rangée ne pourra avoir plus de six piliers 
de longueur. 

24. Les piliers tournés seront espacés les uns des autres de trois ou 
uatré mètres suivant les instructions, des inspecteurs. Chaque pilier 
evra avoir au moins deux mètres dé coré à sa base, et trois mètres 

dans le haut à sa portée vers le ciel de la carrière. 

TITRE IV. 
De l'Exploitation par puits. 

SECTION I. rc 
Cas où cette exploitation peut avoir lieu, 

25. Pourront être exploitées par puits les hautes masses recouvertes 
d'une grande épaisseur de terre , comme celles des communes de Mont- 
Rouge , Gentilly , Châtilion , Bagneux , Arcueil , Ivry , Van vres , Passy , 
Saint-Maur, Maison-Alfort, Creteil, &c. , ainsi que les parties infé- 
rieures ou basses masses, lorsqu'elles sont recouvertes d'une trop grande 
épaisseur de terre pour qu'on puisse les attaquer sur aucun front. 

SECTION II. 
Construction des puits. 

26. Les carriers, en ouvrant un puits d'exploitation , seront obligés 
d'en établir la maçonnerie sur un rouet de charpente , lequel sera des- 
cendu jusque sur le terrain solide , ou mieux , suivant les localités et la 
manière d'être du recouvrement et celle de la masse; ils établiront leur 
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"première assise de maçonnerie en carreaux de pierres taillées en queue 
d'aronde. La maçonnerie des puits régnera dans toute ia hauteur, srles 
bancs ne sont pas reconnus solides. 

27. Les puits d'extraction auront au moins deux mètres cinquante 
centimètres de diamètre. À l'ouverture, on étabhVa une forme ou terre- 
plein de deux mètres de hauteur sur sept à huit mètres de côté, pour 
y établir l'équipage d'une manière solide, et ne pas engorger la place 
cFenlèvement des pierres. 

28. Les ouvertures des puits ne se pou Front faite qu'à vingt mètres 
des chemins à voiture, édifices et constructions* quelconques , sanfles 
exceptions qu'exigeront tes localités. 

SECTION III. 
Bigles du cette exploitation. 

29. Les puits étant percés suivant les formes prescrites, on ouvrira, 
en coupant les filières delà masse à angle droit, une galerie ou ligne 
droite de cinquante mètres de longueur environ , et plus ou moins, sui- 
vant l'état de la masse et rétendue de la propriété. 

30. Sur le prolongement de cette première galerie, on ouvrira, de 
gauche et de droite, des ateliers par volées, tranchées, souchevées et 
retenues avec des tasseaux. Ces volées, auront deux mètres au plus de 
profondeur sur une longueur proportionnée ,qui ne pourra jamais ex- 
céder vingt mètres. Les tasseaux devront être répartis et conservés de 
deux mètres en deux mètres au moins , ou de trois en trois, si la mas.«e 
annonce plus de solidité ; ils pourront même être plus espacés si la masse 
est entièrement sans filières ou filets. - 

31. Lorsque les masses abattues de la première volée auront été en- 
levées, on établira une rangée de piliers à bras avec des hagues entre 
chaque, pour retenir les terres de rembl.i et bourrages, en se ména- 
geant, i.° au pourtour de la niasse, en bout, et sur son plat, une ga- 
lerie qur cernera l'exploitation ; et 2. 0 une galerie transversale venant ou 
puits perpendiculairement sur la grande voie, et la traversant à angle 
droit an pied du puits. 

32. La seconde volée et les suivantes se feront suivant le même 
principe , et en élevant successivement ap'és leur ehtjre une seconde, 
«ne troisième, une quatrième rangée de piliers , avec des hagues entre 
chaque , pour soutenir les terres de remblai ; on ménagera toujours 
les deux galeries principales, les transversales et celles qui doivent 
longer le front de masse , tant contre son bout que contre son plat. 

33. Si la carrière ne donne pas assez de terres, bouzins, recoupes , 
pour remblayer les vides entièrement , on pourra, de dix mètres *en 
dix mètres, laisser , entre Ks rangées de piliers, des cachots ou retraites 
de la hauteur du vide; mais dans ce cas, les hagues devront être laites 
en moellons choisis par assises régulières. 

34. Lorsque iVxploitation aura été portée aux extrémités de la pro- 
priété, Ou qu'elle aura atteint la distance de cinquante mètres à soixante 
environ, à partir de chaque côté du pied du puits jusqu'aux extrémités 
de la carrière, l'exploitant sera tenu d'en donner avis à l'inspecteur 
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général des carrières , qui jugera si on peut continuer l'exploitation 
par le même puits, ou s'il n'est pas nécessaire d'en perctr un autre. 

35. Si l'état des travaux fait craindre des tassemens ou des éboule- 
niens, l'inspecteur général en donnera avis; et il sera ordonné de faire 
sauter ou combler toutes les parties qui pourraient donner quelque 
inquiétude, en commençant par les plus éloignées du^pied du puits 
et s'en rapprochant successivement. 

TITRE V. 

Des doubles Carrières, 

SECTION l/ c 
Cas où les doubles Carrures seront autorisées. 

36. Les carrières doubles ou inférieures pourront être permises qnand, * 
après une exploitation totale des masses supérieures, il sera reconnu que 
les bancs inférieurs ou de basses masses sont de bonne qualité, et 
peuvent être extraits sans qu'il en résulte aucun inconvénient. 

SECTION II. 

Conditions et Règles pottr le mode d'exploitation des doubles Carrières. 

37. Nulle double carrière ne pourra être entreprise que, préalable- 
ment, l'inspecteur général, sur la demande de ^exploitant , n'ait fait 
constater la manière d'être de la masse, sa qualité, son épaisseur, le 
mode ou projet d'extraction, et sur-tout l'état de la carrière supérieure 
dont l'exploitant sera tenu de joindre le plan et la coupe à sa demande 
de permission de double carrière. 

38. On se servira du puits d'extraction de la carrière supérieure s'il 
est reconnu en bon état : il sera prolongé jusqu'au sol de l'inférieure, 
en le mu railla m dans les parties de sable, ferre ou bouzins qui pour* 
raient se trouver entre les bancs. 

39. Entre les deux carrières, on laissera deux, trois ou quatre bancs 
de pierre pour ciel, suivant leur épaisseur, leur manière d'être et le» 
instructions données à cet égard par l'inspecteur générai. 

40. L'exploitation ne pourra se faire que sur deux mètres de hauteur 
au plus. 

4t. De deux en deux mètres , on élèvera des piliers à bras ; ils de- 
vront être à l'à-plomb de ceux de la carrière supérieure , et d'un mètre 
de côté au moins. Entre ces piliers , on construira des hagues pour 
retenir les bourrages ou remblais , en ne laissant exactement de vide 
que les galeries reconnues nécessaires pour le service. 

42. Les volées ou ateliers ne pourront jamais avoir plus de vingt 
Mètres de longueur sur deux à trois de profondeur, de manière que 
les tasseaux soient répartis de deux en deux mètres. 

43. Nul étanconnage eh bois ne sera toléré dans les doubles car~ 
rtères, les exploitant ne devant soutenir le ciel qu'avec des piliers i 
bras; 

» 
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TJTRE VI. 

Dispositions communes à toutes les Exploitations par puits, 

44» Nulle exploitation par cavage à bouche ou par puits, ne pourra 
être entreprise qu'en venu d'une autorisation du préfet, qui sera 
donnée sur le rapport de l'inspecteur général des carrières. L'entre- 
preneur joindra à la demande qu'il formera pour obtenir cette autori- 
sation, un plan présentant l'abornement exact de la propriété sous 
laquelle est située la carrière à exploiter. 

L'arrêté du préfet fixera les distances auxquelles l'exploitation pourra 
être conduite sur toutes les directions, à partir du pied du puits d'ex- 
ploitation ou de l'entrée de la carrière pour celles qui sont exploitées 
par cavage à bouche ; de manière que l'exploitation ne puisse jamais 
s'étendre sous les propriétés voisines, sans le consentement des pro- 
priétaires. 

Une expédition de l'arrêté du préfet sera remise à chacun des pro- 
priétaires limitrophes, avec une copie du plan , faite aux frais de l'en- 
trepreneur qui a demandé l'autorisation d'exploiter. 

45 • Les exploitans seront tenus d'avoir toujours deux puits par car- 
rière (exploitée par puits ) , l'un pour l'extraction des matières , et l'autre 
pour le service des échelles. 

46. Le puits des échelles aura au plus un mètre de diamètre; il sera 
muraillé avec soin jusqu'à la masse de pierre, et recouvert à la surface 
du sol par une tourelle ou cahute en maçonnerie , d'environ deux mètres 
et demi de hauteur, avec porte en chêne, fermant à clef. 

47. Les échelles seront à deux montans en bois de chêne sain et 
nerveux; les échelons seront disposés de la manière qui sera indiquée 
par l'inspecteur général ; les échelles seront fixées de quatre en quatre 
mètres, avec des happes oju tenons de fer scellés dans le mu rai lie ment 
du puits et dans la masse de pierre. 

48. Il sera fait une visite générale des" échelles servant à descendre 
dans les carrières. Les inspecteurs feront percer les puits destinés à la 
descente, et établir les nouvelles échelles par-tout où besoin sera. 

49. Dans les carrières où les inspecteurs croiraient devoir laisser 
subsister encore quelque temps le mode établi , ils feront substituer 
aux ranches ou échelons de bois, des échelons de fer nerveux, de 
trois centimètres de diamètre, et de quatre décimètres de longueur , 

. carrés au milieu de la longueur, dans fa partie qui s'emboitera dans le 
ranchet : ces échelles devront être attachées comme il est prescrit en 
l'article 47* 

50. Les piliers tournés sont interdits dans toutes les exploitations 
par puits. 

51. Les inspecteurs dénonceront au préfet toutes contraventions aux 
articles précédens. Ces contraventions seront punies de la manière in- 
diquée au titre II du règlement général, en date du 22 mars 1813. 

1 

1 
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TITRE VII. 

Règles générales pour toutes les Exploitations par cavage ou par puits, 

52. Lorsqu'une exploitation par puits ou par cavage, de quelque 
espèce qu elle soit, sera entièrement terminée, l'exploitant en donnera 
avis à l'inspecteur général, qui en fera constater l'état et s'en fera re- 
mettre les plans que doivent fournir les exploitans, pour déterminer si 
on doit en ordonner le comblement, ou faire sauter et affaisser, au 
moyen de la poudre, des parties menaçantes, ou enfin s'il est né- 
cessaire d'y faire quelques constructions avant de la fermer. 

53. Nul exploitant ne pourra faire affaisser, de son chef, aucune 
carrière ou partie de carrière au moyen de la poudre, avant d'en avoir 
demandé la permission, afin que les inspecteurs des carrières recon- 
naissent préalablement si toutes les mesures ont été prises pour qu'il 
n'arrive aucun accident. 

TITRE VIII. ^ 

Dispositions générales, 

54. Toute exploitation de carrières de pierres à bâtir, moellons, 
pierre à chaux, &c. est interdite dans Paris. 

DÉCRET sur le mode de constater les remplois et les échanges des biens 
affectés aux Mojorats et Dotations créés sur le domaine extraor- 
dinaire. 

Du 4 Juillet 1813. — (IV. B. 511 , n.° 9419.) 

Art. i.* r Les remplois faits en rentes sur l'État ou en actions de 
la banque, conformément à l'article 73 de notre deuxième statut sur 
les majorats, du i. er mars 1808, continueront à être notés, comme 
ils l'ont été jusqu'ici, au conseil du sceau, sur les anciennes lettres 
d'investiture, sans qu'il soit besoin d'en obtenir à( nouvelles à cet 
effet. 

2. Les remplois et les échanges des biens affectés aux majorats et 
dotations créés sur notre domaine extraordinaire, faits en immeubles 
et dûment autorisés, seront constatés par de nohvelles lettres d'inves- 
titure, que le conseil du sceau délivrera aux titulaires. 

3. Ces lettres seront sommaires : on se bornera à y énoncer les 
biens acceptés en remploi ou reçus en échange; on y annexera le 
contrat d'acquisition des biens affectés audit remploi, ou l'acte d'é- 
change, avec la mention de notre approbation , qui sera transmise au 
conseil du sceau par l'intendant de notre domaine extraordinaire. 

4. Les nouvelles lettres d'investiture seront dressées à la requête 
du procureur général au conseil du sceau; 

11 est dérogé, en ce point, à l'article i. cr de notre décret du 24 
juin 1808, portant que toutes les demandes présentées au conseil du 
sceau des titres, et notamment celles en remploi, seront formées, ins- 
truites et suivies par le ministère d'un avocat au conseil. 

5. Il ne sera exigé aucun (Jroit nouveau pour les remplois ou échanges. 
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Seulement , le titulaire remboursera , au secrétaire général du sceau, 
les frais d'expédition et de timbre, qui ne pourront excéder 5 francs 
le rôle en parchemin. 

6. Il n'est rien innové aux statuts et réglemens pour les remplois et 
échanges des biens des majorats de fondation particulière. 



A VIS du Conseil d'état relatif à deux jugemens rendus par un Conseil 
de guerre spécial, qui avait pour président un capitaine au lieu d'un 
officier supérieur. 

v Du4JuiIfet 1813. — (IV. B. 512, 9423. ) 

Le Conseil d'état , qui, d'après le renvoi de sa Majesté, a en- 
tendu le rapport des sections de législation et de la guerre, sur celui 
du ministre de la guerre, ayant pour objet de faire prononcer la nullité 
de deux jugemens de condamnation rendus par un conseil de guerre 
spécial , présidé par un capitaine; 

Vu lesdits jugemens, l'un du 25 novembre dernier, qui condamne 
à trois ans de travaux publics, et à 1,500 francs d'amende, le nommé 
Bertau ( Pi erre- Antoine ) , du 3» c régiment de cuirassiers, comme pré- 
venu de désertion; l'autre du 5 décembre suivant, qui condamne à 
cinq ans de boulet, le nommé Few (Sébastien) , également prévenu 
de désertion; 

Vu les articles 17 et 42 de l'arrêté du gouvernement, du 19 vendé- 
miaire an 12, portant, le premier : 

« Le conseil de guerre spécial sera composé de sept membres, 
ï> savoir, un officier supérieur, &c. » 

Le second : « Les jugemens des conseils de guerre spéciaux qe seront 
» sujets ni à appel, ni à cassation, ni à révision, &c » 

Considérant que le conseil de guerre spécial qui a rendu les juge- 
mens dont il s'agit, n'a pas été légalement Composé, puisqu'il a eu pour 
président un capitaine, au lieu d'un officier supérieur; 

Que c'est un principe constant, qu'il n'y a pas de plus grand défaut 
que le défaut de pouvoir, et que ce vice doit être reproché à tout tri- 
bunal non régulièrement formé; 

Que le droit de surveiller l'exécution des lois et de réprimer les in- 
fractions qui y sont faites, est inhérent à la souveraineté, et ne peut 
jamais cesser d'exister; qu'ainsi, dans le cas où le prince n'en a pas dé- 
légué l'exercice, il est censé se l'être réservé k lui-même, 

Est d'avis que les deux jugemens ci-dessus mentionnés doivent 
f ne considérés comme non avenus, «et qu'il y a lieu, de la part de sa 
jVlajesté, d'ordonner à son ministre de la guerre d'assembler un conseil 
de guerre spécial, conformément à l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, 
et d'y traduire les deux militaires dont il s'agit. 
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ÙÉCRET portant création d'une Commission des eaux non navigables 
ni flottables , dans le département du Pb*. 

Du 4 Juillet 1813. — (IV.B. 511, n.°94»4.) 
TITRE I." 

Nomination d'une Commission des eaux non navigables ni flottables , 

dans le département du Pô, 

Art. i. cr II sera établi à Turin une commission des eaux, composée 
<Tuti conseiller de préfecture, de quatre des principaux propriétaires du 
département, de deux ingénieurs hydràuliciens et d'un secrétaire. 

2. Le président et les six membres de la commission seront nommés, 
"par notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du préfet et la proposition 
de notre directeur général des ponts et chaussées. 

3. Le secrétaire sera proposé par 1e président et nommé par le 
préfet. 

4- La commission nommera, sous l'approbation du préfet , autant 
de préposés aux torrens et canaux non navigables ni tiottables , qu'il 
sera jugé convenable. 

5. La commission tiendra deux sessions ordinaires chaque année: 
*îa première session commencera le 15 mai, et finira le 30 du même 
mois ; la deuxième commencera le 15 août, et finira le 30 du même 
mois. 

6. La commission pourra être réunie, sur l'invitation du préfet, 
toutes les fois que des cas extraordinaires pourraient l'exiger. 

7. La commission ne pourra délibérer, si elle n'est réunie au moins 
au nombre de cinq de ses membres , parmi lesquels devra se trouver in- 
drspensablement un ingénieur hydraulicien. 

8. En cas d'absence ou empêchement du président , le préfet dési- 
gnera celui des membres de la commission qui devra le remplacer. 

9. Les fonctions des membres de la commission seront gratuites ; 
le secrétaire aura des appointemens , qui seront réglés par notre mi- 
nistre de l'intérieur. Les diverses dépenses de la commission seront 
réglées par le préfet du département, d'après les états présentés par ta 
commission. 

TITRE IL 


SECTION I. re 

:: : < > • O * - ; - p 

Attributions de la Commission. 

10. La commission examinera toute demande tendant à obtenir 
l'autorisation de faire des plantations sur les bords des rivières , torrens 
et canaux non navigables ni flottables , des réparations et changement 
quelconques aux prises d'eau , aux berges, aux moulins, usines, digues 
et écluses. 

11. Ces demandes seront communiquées au préposé de chaque ri- 
vière et torrent , et revêtues de son avis et de ceux du maire et du sous- 
-ptefet, avant d'être adressées à la commission. 
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12. La commission pourra désigner nn ou plusieurs de ses membre» 
pour se rendre sur les lieux; il devra toujours s'y trouver un des in- 
génieurs hydrauliciens. Les frais de vacations seront proposes par la 
commission et arrêtés par le préfet. 

13. Chaque délibération de la commission sera transmise au préfet 
par le président, avec tous les renseignemens et pièces propres à fixer 
son opinion. 

14. Les travaux reconnus urgens et les simples réparations des digues, 
écluses et autres ouvrages d'art déjà existans, et dont il faudrait assurer 
la conservation, pourront être mis en exécution d'après l'autorisation 
du préfet. 

15. Le préfet prendra , dans tous les cas, l'avis des ingénieurs des 
ponts et chaussées, et l'avis du conservateur des eaux et forets, pour les 
affaires dans lesquelles son intervention serait nécessaire. 

16. Les projets pour l'exécution des nouveaux ouvrages seront sou- 
mis à notre directeur général des ponts et chaussées, pour être par lui 
examinés en conseil général, et approuvés s'il y a lieu , et pour être 
ensuite adjugés avec toutes les formalités prescrites pour les travaux des 
ponts et chaussées. 

17. Les préposés dresseront des procès-verbaux des changemens ou 
tendances à changemens qui pourraient se manifester sur les cours 
d'eau. 

1 8. Ces procès-verbaux seront soumis à la commission , avec les 
avis des maires et sous-préfets ; la commission proposera les moyens 
à adopter , soit pour prévenir les dégâts, soit pour les réparer. 

19. Dans tous les cas de désastre, le sous- préfet pourra faire les 
dispositions commandées par l'urgence , pour en arrêter les suites ; il 
devra toutefois prévenir immédiatement le préfet des mesures qu'il 
aura prises. 

SECTION II. 

■ 

Du Mode de perception , et de l'Emploi des fonds. 

20. La commission rédigera le projet de répartition des dépenses 
entre les propriétaires riverains de chaque cours d'eau , d'après le degré 
d'intérêt qu'ils auront aux travaux soit d'entretien, soit de nouvelle 
construction; le tout conformément à la loi du 14 floréal an 1 1 et à 
celle du 16 septembre 1807. 

21. Les rôles seront rendus exécutoires par le préfet. Le recouvre- 
ment et le versement des impositions s'opéreront entre les mains du 
receveur général , comme fonds spécial-, et de la même manière que 
pour les contributions publiques. 

Le préfet fixera, sur l'avis de la commission, la remise à laquelle 
i! aura droit. 

22. Les contestations relatives au recouvrement de ces rôles, aux 
réclamations des individus imposés et à la confection des travaux , se- 
ront portées devant le conseil de préfecture, sauf le recours au gouver- 
nement, ainsi qu'il est établi par les lois précitées. 

23. Le paiement des travaux aura lieu sur des mandats du préfet , 
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appuyés des certificats de réception des travaux, délivrés par des pré- 
posés et visés par les ingénieurs des ponts et chaussées, quant aux travaux 
dont il est parié aux articles 14 et 1 5 , et délivrés par les ingénieurs des 
ponts et chaussées seulement, quant aux travaux dont il est parlé à 
l'article 16. L'extrait certifié de l'acte d'adjudication devra y être 
joint, toutes les fois que les travaux auront été susceptibles de cette 
formalité. 

24. H sera rendu un compte particulier, par chaque commune, de 
l'emploi de ces fonds : ce compte sera soumis à la délibération du 
conseil municipal , et communiqué à la commission , accompagné de 
l'avis du sous-préfet ; la commission fera ses observations sur chacun de 
ces comptes , et en formera un compte général , qui sera ensuite arrête, 
définitivement par le préfet. 

TITRE II!. , ' V 
Dispositions générales, 

25. Personne ne pourra faire aucun ouvrage nouveau, ni détruire 
ou changer aucun ouvrage existant contre les rivières et torrens non 
navigables ni flottables mentionnés, sans en avoir obtenu préalable- 
ment l'autorisation , en se conformant aux dispositions du présent dé- 
cret, suivant la nature desdits travaux. 

26. Les demandes en autorisation seront toujours accompagnées de 
devis et détail estimatif régulier, de plans sur une échelle de cinq milli- 
mètres par mètre, suivant le cas, et du titre en vertu duquel les de- 
mandeurs exercent des droits sur les eaux. 

27. Il est défendu de déraciner ou brûler les troncs d'arbres qui sou- 
tiennent les berges des fleuves, rivières, torrens et canaux soit publics, 
soit appartenant à des particuliers , à la distance de six mètres , et de les 
couper à une hauteur moindre d'un mètre. 

28,, Tous les propriétaires indistinctement des bords des rivières,tor- 
rens et canaux non navigables, seront tenus de faire planter, sur to*ue 
leur longueur, des arbres qui ne soient pas éloignés entre eux de ^.js 
de trois mètres , et d'en substituer d'autres à la place de ceux qui pour- 
raient manquer; sauf les endroits où la qualité du terrain ne le permet- 
trait pas, auquel cas la dispense sera accordée par (a commission. 

29. Il est défendu de pêcher dans les rivières, torrens et canaux non 
navigables , autrement qu'avec des filets ou des engins qui ne puissent 
produireaucun changement dans le cOurs-naturel des eaux; les pêcheurs 
ne pourront en conséquence y construire des digues, écluses, batar- 
deaux ou autres ouvrages propres à retenir, étendre ou détourner les 
«aux. 

30. Les contraventions aux articles 25 , 27 , 28 et 29 du présent rè- 
glement, seront punies d'une amende qui ne pourra excéder la somme 
de 300 francs , ni être moindre de 6 francs. 

Les amendes, en cas de récidive, seront au moins doubles du mon* 
tant de la première condamnation. 

31. Les contraventions seront constatées par des procès- verbaux 
dressés par le maire qu adjoint, la gendarmerie, les agens de police. 
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les agcns forestiers , le* gardes champêtres , les préposes , après avoir 
été assermentés ; et lesdits procès-verbaux seront affirmés par-devant le 
juge de paix du canton où la contravention aura lieu, 

32. Les amendes seront prononcées par les tribunaux de simple* 
police ou de police correctionnelle, suivant la nature des -délits et (a 
quotité de J'amende, 

Dans le cas où les contrevenans ne seraient pas solvables , l'amende 
pourra être convertie en un emprisonnement qui 6era prononcé par le 
tribunal de police correction mile « id ne pourra excéder trois mois , 
ni être moindre de trois jours. 

Le recouvrement des amendes se fera à la dingence dn receveur des 
domaines, t sera versé dans la caisse *U receveur général du dépar- 
tement. 

Un tiers appartiendra à celui qui aura dressé le procès-verbnl , un 
autre à la commune du lieu où le délit aura été commis ; le troisième 
sera destiné aux travaux et aux dépenses de la commission. 

3$. Le produit des amendes formera , dams la caisse du receveur gé- 
néral, up fonds spécial, ^et il aura la destination ci-dessus désignée. 

34- H n'est rien innové, par le .présent règlement, au mode de juger 
les contestations entre les propriétaires riverains , au sujet de la pro- 
priété et de l'usage des eaux dans les cas prévus par le Code civil. 



DÉCRET porta at Règlement sur V Administration des travaux des Co'trs 
d'eau non navigables ni flottables -dans le département de ta Aiéditer- 
ranée. 

Du « Juillet 1B1 $. — (1V.B. 511 , n? 9410.) 

NAPOLÉON , sur. le rapportée notre ministre de l'intérieur»; 

Vu les anciens édits et réglemens des grands-ducs de Toscane, con- 
cernant les fleuves, rivières, lacs et torrens de cette contrée; 

Vu les instructions extraites<les édits et réglemens ci-dessus, arrêtées 
par le préfet du département de Ja Méditerranée les 6 et 15 janvier 
1.811; 

Vu les articles 1 et a de la loi du 14 floréal an 1 1 , relative au mode 
d'exécution et au paiement des travaux pour le curage des canaux et 
rivières non navigables ni flottables, et à l!entretten des digues et ou- 
vrages d'art qui y correspondent ; 

Vu les articles 27 , 33 , 34, 42, 43 et 44 la loi du 16 septembre 
1807, concernant les travaux pour contenir les iieuves, rivières *t 
torrens; 

Vu l'arrêté de la junte -extraordinaire en Toscane, celui du pnefet 
du département de la Méditerranée du 10 septembre 1008, et celuji 
du même préfet en date du 15 juin 1*809, revêtus de l'approbation dé 
notre ministre de l'intérieur; 

Considérant qu'il importe d'établir un mode constant et uniforme 
qui assure l'exécution des travaux ci-dessus désignés dans le 4éparte- 
ru«nt de ia Méditerranée; 

• > 
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Notre ' conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS çe qui suit : 

TITRE 1» 

£>e la Nomination de la Commission chargée de V administration des 
Travaux des Cours d'eau non navigables ni flottables , dans le dépar- 
tement de la Aléiiterranée. 

Art. i. cr I) sera formé une commission centrale composée de sept 
des principaux propriétaires du département de la Méditerranée, pour 
surveiller l'exécution des travaux sur les rivières non navigables, les 
torrens, les fossés , les canaux , &c. dont la dépense est à la chargé de§ 
propriétaires intéressés. 

2. Cette commission centrale remplira également les fonctions de 
la commission instituée par notre décret du 15 février i8u, pour 
l'entretien des digues et rives de l'Arno. * 

3. En conséquence, les membres actuels de la commission créée 
par notre décret du 1 5 février 181 1 , seront les membres de la commis- 
sion centrale instituée par le présent décret. 

4. A l'avenir, les membres delà commission centrale seront nommés 
par nous , sur la présentation de notre ministre de l'intérieur , et l'avis, 
de notre directeur général des ponts et chaussées. 

Deux membres de cette commission seront renouvelés tous les deux 
ansj mais ils pourront être réélus. 

j. Un receveur, ou caissier, nommé par le préfet, sur la présenta- 
tion delà commission centrale, sera chargé du recouvrement des recettes 
et de l'acquittement des dépenses arrêtées par la commission, il fournira 
un cautionnement en immeubles, dont la valeur libre de toutes charges 
et hypothèques sera du quart au moins de la recette présumée. Le préfet 
fixera, sur l'avis de la commission centrale, la remise à laquelle il aura 
droit. 

6. Des commissions spéciales auxiliaires de ladite commission , dont 
le nombre sera ultérieurement déterminé par notre ministre de Tinté- 
rieur, sur le rapport de notre directeur général des ponts et chaussées, 
seront également établies, à l'effet d'exercer une inspection directe sur 
les divers points où les travaux s'exécutent. Chacune de ces commis- 
sions sera composée de trois membres, qui seront nommés par notre 
ministre de i'intéiieur, sur le rapport de notre directeur général des 
ponts et chaussées, et l'avis du préfet. Ces commissions spéciales auxi- 
liaires auront sous leurs ordres des agens chargés d'exercer la police sur 
les rivières et canaux, et de veillerà l'exécution régulière des travaux. 

7. Les commissions spéciales présenteront chaque année, à la com» 
mission centrale, les projets des travaux qu'elles proposent. C.-s projets 
devront être ensuite soumis à l'approbation du préfet, avec les obser- 
vations de la commission centrale. 

8. Les fonctions des membres desdites commissions seront exercées 
gratuitement, conformément à l'article 4 de l'arrêté du préfet, du iç 
juin 1809. Ils auront droit à une indemnité pour frais de déplacement , 
Je bureau, et autre! auxquels fexeràc* de leur emploi donnerait lieu. 

1*. 33 
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Les agens recevront, au même titre, une indemnité dont îa quotité 
sera déterminée par le préfet, sur la proposition de la commission cen- 
trale. 

La répartition de tous ces frais entre les propriétaires compris dans 
les arrondi^emens des commissions spéciales, se fera d'après le mode 
fixé par l'article 4 dudit arrêté. 

TITRE II. 

De V Exécution des Travaux , et de la Dépense. 

9. Des visitesannuelleset périodiques constateront l'état des rivières, 
fossés, canaux, &c. ainsi que les travaux qu'il serait nécessaire d'exé- 
cuter. Ces visites seront faites par les membres des commissions auxi- 
liaires, assistés par les ingénieurs; les propriétaires intéressés y seront 
appelés, et leurs observations insérées dans les procès-verbaux de ces 
visites. 

10. Les devis des travaux, rédigés par les ingénieurs, seront ap- 
prouvés par le préfet, sur l'avis de la commission centrale. On procé- 
dera à l'exécution desdits travaux public?, sauf les cas d'urgence. 

11. La commission centrale réglera et arrêtera les comptes pré- 
sentés par les commissions auxiliaires : elles seront tenues de lui fournir, 
à la fin de la campagne, et toutes les fois qu'elles en seront requises, 
les états de leurs recettes et des rentes appartenant à leur administra- 
tion, ainsi que des versemens faits pour le compte de l'arrondissement 
dans la caisse de la commission. 

12. Les dépenses pour frais de visite ordinaire et extraordinaire, 
celles d'administration , seront supportées, chacun en ce qui le con- 
cernera, par les arrondissemens des commissions . auxiliaires, comme 
il est dit à l'article 8. 

TITRE III. 

Répartition de la Dépense des Travaux. 

13. Les anciens régîemens et usages locaux seront maintenus , et 
continueront d être exécutés en ce qui concerne les bases de la répar- 
tition de la dépense des travaux entre les propriétaires intéressés, et 
la classification des ditférentes propriétés comprises dans cette répar- 
tition. 

Il ne sera fait aucun changement à cet égard, qu'en vertu d'un décret 
rendu par nous en conseil d'état, sur l'avis de ladite commission cen- 
trale, celui du préfet, la proposition de notre directeur général des 
ponts et chaussées ♦ et le rapport de notre ministre de l'intérieur. 

14» Les rôles ^l'imposition dressés seront soumis à l'homologation du 
préfet, et rendus exécutoires comme ceux des contributions publiques. 
Les.sommes recouvrées seront versées entre les mains du receveur. 

15. 11 sera formé des rôles pour le recouvrement des dettes dont les 
propriétés se trouvent grevées pour travaux antérieurs; et le paiement 
en sera poursuivi d'après les ordres du préfet, et selon le mode adopté 
pour les contributions publiques. 

16. Il n'est rien innové aux formes établies pour la réunion des 
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membres de la commission* centrale , ia fixation des époques de ses 
séances, pour la présidence, le secrétariat et la garde des papiers, enfin 
tout ce qui concerne l'organisation du service, et qui sera réglé par les 
instructions faites ou à taire par le préfet avec l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur. 

17. Un rapport général des travaux terminés pendant la cafmpagne, 
ainsi qu'un compte tant en recette qu'en dépense, seront chaque année 
soumis à l'approbation de notre minisire de l'intérieur par notre direc- 
teur général des ponts et chaussées. 

TITRE IV. 

De la Police des Rivières , Fossés et Canaux» 

SECTION I. re 

Digues et autres Travaux d'art. 

18. La surface des dignes construites pour empêcher le débordement 
des rivières, sera entretenue de manière qu'elle soit unie et solide dans 
toutes ses parties, que la végétation soit favorisée, et que le gazon qui 
la recouvre soit conservé. # 

19. Les individus qui auraient fait des fouilles ou des trous dans le 
corps d'une digue, seront punis par une amende de vingt-cinq francs. 

20. L'amende sera double si ces dégradations ont lieu la nuit. Les 
dégradations qui auraient été faites aux talus du côté du fleuve, de 
jour ou de nuit, seront, en outre de cette double amende, punies 
d'une détention qui ne pourra être moindre de trois jours, ni excéder 
un mois. 

21. La commission centrale pourra ordonner aux propriétaires d'ar- 
racher les arbres existans sur les digues et à proximité dans l'espace 
défendu , et les haies de clôture qui s'y trouveront, toutes les fois qu'ils 
«eront reconnus nuisibles à la digue. A défaut par les propriétaires d'ob- 
tempérer aux ordres de la commission, les agens les feront arracher aux 
frais desdits propriétaires. 

22. Toute plantation ultérieure d'arbres ou de haies sera punie d'une 
amende d'un franc par arbre ou par mètre courant de haies, outre les 
frais d'arrachement et ceux de réparation des parties plantées, 

23. Les rampes établies sur les talus des digues, dans des endroitj 
destinés au passage des hommes et des voitures, devront former saillie 
sur le corps de la digue. 

11 ne pourra en être établi de nouvelles qu'avec la permission écrite 
de la commission centrale, et au moyen de remblais. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une amende de 
20 francs # pour les rampes ayant moins d'un mètre de large, et 50 francs 
pour celles qui auraient une largeur d'un mètre et au-dessus. 

24. La commission pourra également ordonner ia démolition de 
toute construction existant dans le corps d'une digue; et la digue sera 
convenablement réparée aux frais de» propriétaires, à moins qu'elle ne 
puisse être suffisamment renforcée par les propriétaires. 

33» 
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Si les propriétaires négligent d'exécuter à cet égard les ordres de lia. 
commission, l'ouvrage sera exécuté à leurs frais, et ils seront en outre 
punis d'une amende de 50 francs. 

En cas que la construction ait été autorisée par une permission de 
l'ancien gouvernement, revêtue des formes alors en usage, il y aura 
lieu d'appliquer la loi du 8 mars 1810 sur les expropriations pour cause 
d'utilité publique ; et la dépense sera supportée par les propriétaires 
intéressés de l'arrondissement où la digue est située. 

25. Le passage des voitures, chevaux et bestiaux sur les digues qui 
ne servent point de chemin vicinal, donnera lieu à une amende de 6 
francs pour une voilure, de deux francs pour un cheval, et d'un franc 
pour un,' bête à cornes. 

Les dignes et leurs banquettes ne pourront être pâturées sans l'auto- 
risation t xpresse et motivée de la commission centrale. La pâture en est 
défendue sans exception depuis le t. cr octobre jusqu'au i. cr mai. Toute 
contravention au présent article sera punie d'une amende d'un franc 
pour chaque bête à laine er chèvre, et de cinq francs pour chaque bœuf, 
vache, cheval, mulet ou âne. 

26. Le propriétaire d'un cochon trouvé sur une digue paiera une 
amende de J2 francs, outre le double des frais de réparation du dom- 
mage. En cas de récidive, il y aura en outre lieu à saisie et vente du 
cochon au proht de l'administration de la digue. 

27. Les oies trouvées sur les digues pourront être tuées par les gardes- 
digues. 

28. Il est défendu à tous autres qu'aux membres de l'administration, 
ou agens des ponts et chaussées, et aux ouvriers en activité, de marcher 
sur le paillassonnage des digues, ainsi que sur les risbermes et revëte- 
mens de leurs talus, sous peine d'une amende de 3 francs. 

29. Le propriétaire d'une barque amarrée , ancrée ou échouée à 
dessein sur le talus d'une digue ou sur un ouvrage de défense, paiera 
une amende de 10 francs, et le double des frais de réparation si la 
digue ou l'ouvrage se trouvaient dégradés. 

30. La pêche et la recherche du bois avec instrumens quelconques, 
à pied ou en bateau , sont défendues devant le pied des digues ou autres 
ouvrages, sous peine de 3 francs d'amende et de vingt-quatre heures 
d« détention , outre la confiscation des barques et instrumens employés 
à cette pêche et recherche. 

31. Les roseaux ne pourront être enlevés des alluvions avant le r. er 
mars de chaque année, sous peine d'une amende qui ne pourra excéder 
6 francs pour cent bottes et au-dessous. 

Le vol des souches et plantards dans les oseraies sera puni d'une 
amende de 3 francs par souche ou fagot, et d'un jour de détention. 

32. Jl est défendu de ramasser le bois mort et la paille ou le roseau 
•ur les digues, et d'y déposer aucune espèce de matériaux, sous peine 
de 3 francs d'amende et de vingt-quatre heures de détention. 

33. Le vol ou le recel des matériaux déposés pour servir d'approvi- 
sionnement, ou employés aux ouvrages des défenses, et en faisant 
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partie, seront punis conformément aux dispositions du Code des délits 
et des peines. 

34* Aucune plantation ne peut être faite à proximité des banquettes 
de digues; aucun chemin ou passage de voiture ne pourra y être établi 
dorénavant, sans représenter une permission de la commission centrale, 
approuvée par le pretet. 

Toute contravention sera punie d'une amende de 20 francs, outre 
les frais de réparation. 

3 5. Lés fouilles à proximité des digues sont également défendues, de 
même que toute espèce de labours dans l'espace établi par l'autorité 
compétente, sous les peines portées à l'article précédent. 

SECTION II. 
Canaux et Fosses d'écoulement des eaux. 

36. Les fossés et canaux servant à l'écoulement des eaux devront être 
maintenus à la largeur et à la profondeur requises, et être curés deux 
fois l'année. 

Leur état sera vérifié dans les tournées périodiques des commissions 
auxiliaires et des agens , lesquelles seront annoncées quinze jours d'avance 
par une publication. 

Tout propriétaire qui aura fait des travaux tendant au rétrécissement 
ou à la dégradation des fossés, paiera une amende de deux fois la valeur 
de l'ouvrage que l'administration fera exécuter pour rétablir le canal 
dans son état. 

37. Il est défendu de barrer les canaux et fossés d'écoulement et d'en 
obstruer le cours, sous peine d'une amende de 5 francs, et du double des 
f rais d'enlèvement et de réparation exécutés comme à l'article précédent. 

38. La disposition de l'article précédent s'appliquera à l'établissement 
non autorisé des ponts etponceaux sur les fossés et canaux susdits, ainsi 
-qu'aux plantations et autres cultures sur leurs bords. 

39. 11 est défendu de taire rouir du chanvre et du lin dans les canaux 
et tossés, sous peine de 20 francs d'amende; et , en cas de récidive, le 
chanvre et le lin seront confisqués , en sus de l'amende. 

40. il ne pourra être déposé d'herbe ou de fumier plus près qu'à 
quatre mètres de leurs bords. 

Les contrevenans au présent article seront punis d'une amendede 10 
francs, outre les frais de curage s'il y a lieu. 

4 1 . Le passage des voitures , chevaux et bestiaux à travers les canaux 
•et fossés d'écoulement, est interdit, s'il n'est autorisé par une décision 
spéciale, et sera puni d'une amende de 3 francs , outre les frais de ré- 
paration. 

line pourra être établi d'abreuvoir qu'à cinq mètres au moins de leurs 
b^rds, sous peine d'une amende de 6 francs ; et les choses seront réta- 
blies dans leur premier état, auxfrais du propriétaire ou fermier qui aura 
enfreint cette prohibition. 

42. La commission centrale est autorisée à déterminer, avec l'appro* 
ba ion du préfet, les instrument dont pourront se servir ceux qui auront 
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droit à la ptche dans les canaux, fossés , rigoles ou écluses d'écoule- 
ment. 

• * 

Ceux qui contreviendraient à son règlement sur cet article, seront 
punis de la confiscation desdits instrumens, et d'une amende de 5 francs, 
qui sera double en cas de récidive. 

SECTION III. 

Gardes-digues. 

43* Les gardes-digues seront nommés et révocables par la commission 
spéciale dans chaque arrondissement respectif. La commission centrale 
pourra toutefois les révoquer d'office , en cas de négligence et d'abus. 

44* Suivant son étendue et sa situation, chaque arrondissement pourra 
avoir plusieurs gardes-digues , où concourir avec un arrondissement 
voisin au choix et au traitement d'un garde commun. 

45. Les gardes-digues seront en même temps les messagers desagens, 
et seront employés comme porteurs de contraintes. 

46. Ils seront assermentés en justice, et affirmeront devantle juge de 
paix les procès-verbaux par lesquels ils constateront les délits prévus par 
le règlement de police. 

47. Outre leurtraitementfixe, ils recevrontuneremisesur lesamendes 
prononcées par suite des procès-verbanx qu'ils rédigeront. 

Ces remises seront fixées à la moitié pour les amendes de 20 francs et 
au-dessous; elles seront de 10 francs pour les amendes au-dessus de 20 
francs, 

48. En cas d'insolvabilité des délinquans condamnés, la caisse de !a 
commission paiera au garde-digue qui aura constaté le délit, la moitié 
delà part d'amende à laquelle il aura droit. 

TITRE III. 

Dispositions générales. 

49. Dans tous les cas prévus par le présent règlement, les parens se- 
ront civilement responsables pour leurs enlans, et les maîtres pour leurs 
domestiques, conformément à l'article 1384 du Code civil. 

50. Les dispositions des articles 222 et suivans du Code pénal , seront 
applicables à tout manquement, injure ou outrage envers les membres 
des commissions, députés et autres agens en fonctions. 

51. Les délits prévus par le présent règlement général, seront cons- 
tatés, et les délinquans arrêtés, s'il y a lieu, par les gardes champêtres, 
concurremment avec les gardes-digues , ainsi que par tous les officiers de 
police judiciaire et administrative; et celui qui aura constaté un délit, 
aura droit à la part d'amende accordée aux gardes-digues par l'article 
47 : il la touchera sur le même pied et de la même manière. 

52. Les contraventions aux dispositions du présent règlement seront 
portées devant nos cours et tribunaux. 

53. Toute contestation relative à l'exécution des travaux et à la ré- 
partition des dépenses , sera j âgée en conseil de préfecture , conformément 
à la loi du 28 pluviôse an 8. 
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A VIS du Conseil d'état , relatif au Jugement des demandes en réclamation 
contre les décisions des Préfets sur les difficultés entre les Municipalités 
et la Régie des domaines, pour l'exécution de la Loi du 20 mars i8tj. 

Du 7 Juillet 1813. — (IV. B. 5 10, n.° 9409. ) 

Le Conseil d'État qui a entendu la section des finances, sur le 
renvoi à elle fait, par ordre de sa majesté , d'un rapport du ministre des 
finances, tendant à faire régler la marche à suivre dans les cas de pourvoi 
contre les décisions données par les préfets sur les difficultés entre les 
municipalités et la régie des domaines , à raison de l'exécution du 
titre I. ,r de la loi sur les finances, dû 20 mars 1813; 

Considérant que l'article 2 de cette loi charge les préfets et non les 
conseils de préfecture, de statuer sur les" difficultés qui pourront s'élever 
entre les municipalités et la régie des domaines, sauf le pourvoi au 
conseil d'état; que les décisions des préfets sont purement adminis- 
tratives, et que les pourvois contre ces décisions doivent être jugés par 
voie administrative ; qu'il y aurait d'ailleurs beaucoup d'inconvéniens 
à en attribuer la connaissance à la commission du contentieux, qui, 
par les délais de l'instruction, entraînerait des retards nuisibles à la 
celé' ité des ventes, et contraires à l'esprit comme au texte de la loi, 

Est d'avis, 

Que les recours contre les décisions des préfets sur les difficultés entre 
les municipalités et la régie des domaines, pour i'exéentien de la loi 
du 20 mars 1813, ne peuvent être portés à la commission du contentieux , 
et que les demandes en réclamation doivent être adressées au ministre 
des finances, pour, sur son rapport, être statué en conseil d'état. 



TRAITÉ conclu entre sa AI a) esté V Empereur des Français t Roi d'Italie* 
Protecteur de la Confédération suisse et sa Alajcsté le Roi de Dane~ 
marck et de IVorwège. 

Du 10 Juillet 18 1}. — (IV. B. 523 , n.°r^66y.) 

Napoléon , 

Nous avons proclamé et proclamons loi de l'état le traité 
conclu entre Nous et le roi de Danemarck et de Norwège, à Copen- 
hague, le 10 juillet 1 81 3 , ratifié à Dresde le 1 9 juillet, et dont il a été 
donné connaissance au sénat , duquel traité la teneur suit : 

Sa majesté l'Empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la 
confédération du Rhin, médiateur de la confédération suisse, et sa ma- 
jesté le roi de Danemarck et de Norwège, voulant resserrer plus étroi- 
tement les nœuds de l'alliance qui subsiste heureusement entre eux , 
et jugeant nécessaive de s'entendre sur ce qu'exige dans les circonstances 
actuelles l'intérêt de la cause commune, ont nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : 

Sa mai* sté l'Empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la 
confédération du Rhin, médiateur de la confédération suisse , M. le 
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baron Ahjuier, son envoyé extraordinaiie et minisire plénipotentiaire 

à la cour de Copenhague; 

Et sa majej té le roi de Danemarck et de Norwège , M. Niels Rosen- 
kranii, &c.&c, son ministre intime et chef du département des affaires 
étrangères; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
sont convenus des articles suivans : 

Art. i. vr Les deux hautes parties contractantes se garantissent réci- 
proquement l'intégrité de leurs possessions, tant européennes que co- 
loniales. , 

2. La Russie, d'accord avec l'Angleterre, s'étant engagée à appuyer 
les vues d'envahissement de la Suède sur la Norwège; la IV.isse ayant, 
de son côré , adhéré à ces engagemens qui , par leur nature , constituent 
la Suéde , la Russie et la Prusse en état d'hostilité contre le Danemarck ; 

Ht la Suéde s'étant portée a ces projets d'envahissement contre une 
puissance alliée de la France, quoiqu'elle eût connaissance de la ga- 
rantie des Etats danois, stipulée le 31 octobre 1807 par le traité de 
î' ontainebleau , mais ayant en outre pris, de concert avec l'Angleterre * 
la Russie et la Prusse, L'engagement de contraindre le Danemarck à 
réunir ses forces à celles des ennemis de La France, à l'effet de con- 
quérir une indemnité pour la Norwège sur le territoire de l'empire 
français; 

Les deux hautes parties contractantes déclareront la guerre, savoir : 
fa France à là Suéde, et le Danemarck à la Russie, à la Suède et à 
la Prusse. 

Les déclarations de guerre auront lieu de part et d'autre dans les 
vingt-quatre heurts qui suivront la notification de la rupture de l'ar- 
mistice actuellement existant entre la France et la Russie, et leurs alliés 

respectif*. 

3. Les deux hantés parties contractantes s'engagent à s'aider mutuel- 
lement de tous leurs moyens pour la défense de la cause commune. 

4. Elles s'engagent également à ne traiter de la paix avec leurs 
ennemis communs, que de concert. 

5. Les traités antérieurs existans entre les deux puissances sont main- 
tenus et confirmés dans toutes les dispositions auxquelles il n'est point 
dérogé par le présent traité. 

6. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échan- 
gées à Dresde dans le délai de quinze jours, ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi, nous soussignés, en vertu de nos pleins pouvoirs, 
K's avons signés, et y avons apposé les Cachets de nos armes. 

Fait et signé à Copenhague, le 10 juillet 1813. Signék baron ALQUIER. 
Signé NlELS ROSENKRANT/,. 

DÉCRET qui ar.nvlle , pour cause d'incompétence , un Arrêté du Conseil 
de préfecture du département de la Nièvre. 
Du 1 o Août 1813. — ( IV. B. 5 1 6 1 n.° 0492. ) 
NAPOLf ON 

Vu la requête du sièur Pierre Senly de Nevers, acquéreur, par 
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procès-verbal du 19 prairial an 4, du moulin domanial de Pilîavoine, 
ladite requête tendant à ce qu'il nous plaise annullcr un arrêté du 
conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 9 avril 1808 , 
qui décide qu'un terrain que le requérant soutient être une chaussée 
de son usirie, fait partie du pré du Foulon, compris dans le domaine 
de La mot te, vendu par l'État au sieur Ouminil, suivant procès-verbal 
du 5 septembre 1791 ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué, rendue le 11 mai 18 13 par 
notre grand-juge ministre de la justice ; , 

Vu la lettre du sieur Coste, gendre du sieur Duminil , en date du 
26 mai 1813; 

Vu les copies des procès- v.erbaux de vente , le plan des lieux, et 
1cs autres pièces produites par le sieur Sttify ; 

Vu le procès-verbal d'une enquête et visite des lieux , faite en vertu 
d'un arrêté interlocutoire du conseil de préfecture du département de 
UNièvrej en date du lofévrier 1808; 

Vu l'arrêté définitif du 9 avril 1808 , dans lequel le conseil de pré- 
fecture, pour adjuger le terrain en litige , ne puise aucun de ses mo- 
tifs dans les procès-verbaux d'adjudication, et discute l'état des lieux, 
d'anciens baux de 1766, 1774 et 1783 , l'article 1615 du Code, et la 
possession; 

Vu les décrets qui limitent la compétence des conseils de préfec- 
ture, sur le contentieux des domaines nationaux* aux questions sus- 
ceptibles d'être décidées par la simple explication des actes adminis*- 
traiifs qui ont préparé et effectué la vente; 

Vu spécialement nos décrets des 19 et 30 juin 1813, insérés atr 
bulletin des lois , n. to8 509 et 5 10 ; notre conseil d'étât entendu, nous 
AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

L'arrêté du conseil de préfecture du département de la Nièvre, du 
9 avril 1808, est annullé pôur cause d'incompétence, et les parties sont 
renvoyées devant les tribunaux. 

Ï)écret qui nomme le Comte Molé Tuteur spécialité la jeune 
c liesse deFrioul, à V effet des dispositions portées par le même décret. 

Du 12 Août 1813.— (IV.B. 516, n.° 9493.) 

Napoléon , 

Sur le rapport de notre mrnistre d'état intendant général de notre 
domaine extraordinaire ; 

Vu notre décret du 7 juin dernier, pâr lequel nous avons voulu 
donner à la mémoire de notre grand-maréchal le duc de Frioul , 
décédé sans laisser d'hoirs mâles, une preuve éclatante du souvenir 
que nous conservons de ses services , en transmettant à sa fille le 
duché de Frioul, qui faisait retour à notre domaine extraordinaire, 
et en assurant au mari qu'aura la jeune duchesse , le titre de duc de 
Frioul; 

Voulant donner à la jeune duchesse une nouvelle preuve de notre 
bienveillance, et pourvoir à la conservation des biens de la dotation 

• 
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et à l'emploi ïe- plus utile des revenus qui excéderont les dépenses 
d'éducation et d'entretien de la jeune duchesse de Frioul; 
Notre cons il d'état entendu; 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉGkÉTONS ce qui suit: 

Art. i." La jeune duchesse de Frioul ne pourra contracter de 

mariage qu'avec noue consentement, sous peine d'être privée du 

bienfait de notre décret du 7 juin dernier. 

Cette condition sera exprimée dans les lettres d'investiture qui lui 

seront délivrées par le conseil du sceau des titres. 

2. Le comte AJoléj conseiller en notre conseil d'état, est nommé 
tuteur spécial de H ortense- Eugénie Nieves Duroc , duchesse de Frioul, 
à l'effet des dispositions ci-apres. 

3. Il fera, entre les mains de notre cousin le prince archichance- 
lier , la déclaration d'accepter cette tutelle, et la promesse d'en remplir 
fidèlement les fonctions. 

4- Il fera dresser, chaque année, le budget des recettes et dépenses 
des biens composant ladotation du duché de Frioul. 

. Ce budget nous sera soumis , par notre ministre d'état intendant 
générai de notre domaine extraordinaire, et sera arrèfé par nous. 

, 5. 11 exercera les droits et actions de la mineure, pour tout ce qui 
concernera les biens delà dotation. 

6. 11 comprendra au chapitre des dépenses du budget, 

i.° La pension à payer sur les revenus de la dotation à la mère de 
la mineure, conformément à notre décret du 22 juin dernier; 

2. 0 La somme fixée par le même décret pour les dépenses d'entre- 
tien et xl'éducaiion de la jeune duchesse. 

7. Jl fera versera la caisse de service de notre trésor impérial tous 
les fonds provenant des recettes, et payer sur ses mandats les dépenses 

après le budget. 

o. 11 fera faire successivement de semestre en semestre, au nom de 
la mineure, l'emploi en 5 p. c/o consolidas, ou en actions de la banque, 
des fonds qui resteront libres après l'acquittement dt s charges. 

Le placement définitif en immeubles, des produits des revenus 
accumulés, employés provisoirement en rentes, ou en actions de la 
banque , pourra être demandé par le tuteur spécial, et sera soumis à 
notre approbation par l'intendant générai de notre domaine extraor- 
dinaire. 

9. II fera dres.er et arrêtera un compte annuel de la gestion, et 
lé transmettra , dans les trois premiers mois de chaque année, à l'in- 
tendant général de notre domaine extraordinaire, pour être soumis à 
notre approbation. 

10. 11 sera loisible au comte Mole de nommer, pour la gestion 
des biens, un ou plusieurs administrateurs particuliers salariés. 

Il réglera leur salaiie, et en portera la dépense au budget. 

11. Le comte Alolé ne sera tenu, en sa qualité de tuteur spécial, 
que des obligations à lui imposées par le présent : aucune des dispo- 
sitions du Code civil relatives aux tutelles et à l'administration des 
tuteurs , ne sera applicable à sa gestion. 
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12. Si, après l'expiration de la tutelle spéciale, il s'élevait, à raison 
de ladite tufelle, quelque contestation contre ie tuteur spécial, nous 
voulons qu'il y soit statué par notre conseil d'état, sur l'avis du conseil 
du sceau des titres ; défendant à 00s cours et tribunaux de prendre 
connaissance de telles contestations. 



DÉCRET relatif aux Français qui , lors de la publication du Décret du 
z6 Août jS/j , étaient déjà naturalisés en pays étranger , ou au service 
d'une Puissance étrangère. 

Du 13 Août 1813. — (IV. B.j 17, n.° 9523.) 

Art. i. cr Le délai accordé à ceux de nos sujets qui, lors de la 
publication de notre décret du 26 août 181 1 , étaient déjà naturalisés 
en pays étranger ou au service d'une puissance étrangère, pour obtenir 
notre autorisation par lettres-patentes, est prorogé jusqu'au 1." jan- 
vier 1814. 

2. Ceux qui ont déjà obtenu ou qui obtiendront les lettres-patentes 
mentionnées en l'article ci-dessus, seront tenus de les lever et de les 
faire revêtir des formalités prescrites par l'article 2 de notre décret 
d u 26 août 1 8 1 1 , dans le même délai , à peine de déchéance. 



DÉCRET qui détermine par qui seront remplies, dans l'Arrondissement de 
l* Académie de Paris , diverses Fonctions que le Décret du 15 Novembre 
jb'u attribue aux Recteurs et aux Conseils municipaux. 

Du 13 Août 1813. — (IV. B. $ 1 7 , n.° 9524.) 

ART. 1." Dans l'arrondissement de l'académie de Paris , le trésorier 
de l'université impérialeexercera les fonctions attribuées anix recteurs 
pour 1 exécution des articles 52, 116, 121 et 122 de notre décret du 
1 5 novembre 1 81 1. 

2. La section de comptabilité du conseil de notre université exercera 
les fonctions de conseil académique pour l'exécution de l'article 5 1 du 
même décret. 



A VIS du Conseil d'état sur une Question relative aux Dettes acquittées 
pour les Communes par le Trésor royal. 

Du 1 3 Août 1 3 1 î . - ( I V. B. 5 1 7 , n/> 9 5 2 5 . ) 

Le Conseil d'état, qui , d'après le renvoi ordonné par sa majesté, 
a entendu le rapport de la section des finances sur celui du ministre 
de ce département, tendant à l'interprétation du décret du 28 mai 
1812, sur la question de savoir si l'administration des domaines est ou 
non fondée à répéter sur aucunes communes le montant des dettes ac- 
quittées pour elles par le trésor impérial, d'après la liquidation qui en 
aurait été faite par le conseil générai de liquidation , 

Est D'AVIS qu'il n'y a plus lieu à répéter les créance! de cette 
nature. 
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DÉCRET relatif à la Perception de Centimes additionnels pour la 
Réparation et l'Entretien des Houles de troisième classe dans cent 
vingt-un Dtpartemens, 

Du 13 Août 1813. — (IV. B. 518, n.°9j$>5.1 

Napoléon, 

Vu l'article 9 de noire décret du 16 décembre i8u sur l'entretien 
des routes impériales de 3. c classe; 

Vu les délibérations des conseils des départemens de l'Ain, de 
l'Aisne, de l'Allier, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des Alpes- 
Maritimes, des Apennins, de VArdéche, des Ardennes, de l'Ariége, 
de l'Arno, de l'Aube, de l'Aude, de ÏAveyron, des Bouches-dt- 
la-Meuse,des Bouches^Ju-Rhin,des Bouches-du-Rhône,des Bouches- 
de-l'Yssel, du Calvados, du Cantal, de la Charente, de la Charente- 
Jnfé.ieure, du Cher, de In Corrèze, delà Côie-d'Or, des Côtes-du- 
Nord, de la Creuse, de la Doire, de la Dordogne, du Doubs, de la 
Drôme, de la Dyte, de l'Escaut, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, du Finis- 
tère, des Forêts, du Gard* de la Haute-Garonne, de Gènes ,<Ju Gers» 
delà Gironde, del'Héraut^'ilIe-et-Vilaine^erindre^'indre^t-Loire» 

de l'Isère, de Jemmape, du Jura, des Landes, du Léman , de Loire-et- 
Cher, de la Loire, de la Haute-Loire, de la Loire-Inférieure, du 
Loiret, du Lot, de Lot-et-Garonne, de la Lozère, de la Lys, de 
Màrne-et* Loire, de la Manche, de Marengo, de la Marne, de ià 
*hmte-Mame, de la Mayenne , de la Méditerranée , de la Meurthe, de 
la M euse, de la Meuse-Inférieure, du Mont-Blanc, de Montenotte, du 
Mont-Tonnerre, du Morbihan, de la Moselle, des Deux-Nèthes, de 
Ja. Nièvre, du Nord, de l'Oise, de l'Ombrone, de l'Orne, de l'Ourle, 
du Pas-de-Calais, du Pô , du Puy-de-Dôme , des Basses-Pyrénées, des 
Havres- Pyrénées, des Pyrénées- Orientait s, du Bas-Rhin , <lu Haut- 
Hhin , de Khi n-et-Moselle , du Rhône, de la Roer, de Rome, de 
Sambre-et-Meuse, de la Haute-Saone, de Saone-et Loire, de la Sarre , 
de là Sarthe, de la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Marne, 
tie Séine-et-Oise, de la Sesia, des Deux-Sèvres, du Simplon, de la 
Somme, de la Stura, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, duTaro, du 
1 rasimène, du Var, de Vaucluse, de la Vendée, de la Vienne, de la 
Haute-Vienne, des Vosges, de l'Yonne, de l'Yssel - Supérieur et du 
Zuyderzée; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous avons décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

TITRE 1." 

_ 

SECTION. I. rc 

Département de l'Ain. 
Art. i. eT Jl sera perçu annuellement, pendant les années 1814 et 
1815, sur le département de l'Ain par voie de centimes additionnels, 
une somme de 78,429 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, 
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pPentretien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe, savoir: 

N. os 93, de Châlons-sur-Saone à Grenoble 13,08 / 

97 , de Never» à Genève 20,7b c. 

10 1 , de Lyon à Sira.ibourg 14,285. 

102, de Lyon à Genève 16,000. 

j 11 , de Vaienee à Genève et à Lausanne 14,278. 

Total pareil. .. . 78,429. 



— 



SECTION II. 

Département de V Aisne. 

2. II sera perçu annuellement, en 1 8 1 4 et 1815 , sur le département 
de l'Aisne, par voie de centimes additionnels, une somme de 
206,607 francs, pour concourir, avec les fonds du 'trésor, à l'entre- 
tien et réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera 
répartie comme il suit, savoir: 

Routes n. os 33, de Rouen à la Capelle. 2i,i44 f 

34, de Rouen à Reims 9,7 1 5. 

38, de Paris à Chàlons 4,000. 

41 , de Noyon à la Fére 4»57*. 

42, de Soissons à Fontainebleau.. . 2,858. 

43, de Château-Therry à Arras 14,286. 

45 , de Cliâlons à Cambrai. . . 27,429. 

46 , de Marie à Verdun 5,7 1 

48, de Marie à Bruges 4» 000 - 

49, de Mézières à Montreuil-sur-Mer 5>7 l 5* 

Pour le contingent du département, dans le dixième 

de la dépense à faire pour porter toutes ces routes à 

l'état d'entretien 107,173. 

Total pareil.. . . 206,607. 

« 

SECTION III. * 
Département de V Allier, 

3. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le département 
de l'Allier, par voie de centimes additionnels , une somme de 54*8°° fr.. 
pour concourir avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériale de 3.* classe, savoir : 

Routes n.°* 91 , de Moulins à Bâle, par Besançon 

163 , de Clermont à Tours 

164, de Clermont à Bourges \ f^too* 

165 , de Limoges à Moulins ( 

'126, de Nrmes à Moulins 

SECTION IV. 

Département des Bassrs- Alpes. 

4. Il sera perçu annuellement, pendant les années 1 814 et 1815, sur 
le département des Basses-Alpes, par voie de centimes additionnels, 
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une somme de 10,833 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, 
à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.° classe, savoir: 

N.°* 1 13 , de Lyon à Nice. 3,6 11. 

115, de Toulon à Sisteron 7*222. 

Total pareil 10,833. 



section v. 

Département des Hautes-Alpes. 

5. II sera perçu , pendant chacune des années 181 4 et 181 ç, sur le 
département des Hautes-Alpes, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 22,408 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3. e classe, savoir: 

N.°* 103 deLyonàNice > 

1 10 de Grenoble à Savonne ( 22,4o8 f 

1 1 3 du Pont-Saint-Esprit à Turin j 

SECTION VI. 
Département des Alpes-Maritimes. 

6. II sera perçu, pendant chacune des années 1814 et 181 5, sur le 
département des Alpes-Maritimes, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 18,061 fr. , pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation de la route impériale de 3.° classe n.° 1 1 8, 
de Nice à Turin, ci i8,o6i f 

SECTION VII. 
Département des Apennins. 

7. II sera perçu annuellement, pendant les années 18 14 et 181 5, sur 
le département des Apennins, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 15,936 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'en- 
tretien des routes impériales de 3 e classe , savoir : 

Routes n.°* 21 3, de Sarzane à Parme ) 1 ç oî6 f 

214, de la Spezia à Porto- Venere j ''^ 

section vin. 
. Déj artement de l'Ardcche. 

8. II sera perçu annuellement, pendant les années 18 14 et 181 5, sur 
le département de l'Ardèche, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 3 5,51 4 fr. 79 cent., pour concourir , avec les fonds du trésor, 
à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3« c classe, sui- 
vant le vœu du conseil général, savoir : 

N.** 100, de Roanne au Rhône 

104» de Lyon à Beaucaire 

141, du Pont-Saint-Esprit à Mende 

122, de Viviers à Clermont 

123, de la Voulte au Fuy» / 3 5>5 1 4 79 

124, de la Voulte à Alais 

125, du Puy à Annonay 

126, de Nîmes à Moulins 



c 
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SECTION IX. 



188,891 



f 



Département des Ardennes. 

■ ■ t 

9. II sera perçu annuellement, en 1814, 1 8 1 5 , 1 8 1 6, 1817 et 1818, 
sur le département des Ardennes, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 188,891 * r '» P our concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et réparation des routes impériales de 3.' classe. Cette somme 
sera répartie entre les routes ci-après : 

Routes n.°* 44» ^ e Mézières à Orléans 

46, de Marie à Verdun 

47, de Vouziers à Longuyon , . . . . 

49, de Mézières à Monrreuil-sur-Mer .... 

82, de Neufchâteau à Mézières 

93 , de Nevers à Liège 

SECTION X. 

Département de ÏAriege. 

10. II sera perçu, pendant chacune des années 1 8 1 4 «t 1815, sur le 
département de l'Ariege, par voie de centimes additionnels, une somme 
d? 47,447 francs, pour concourir , avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe, savoir : 

Route n.° 137, de Perpignan à Baïonne 23,ooo f 

Route n.° 1 39, de Carcassonne à Saint-Girons 17,000. 

Pour fa construction du pont du Prat, route n.° 137, de 
Perpignan à Baïonne 7>447» 

Total pareil 47,447- 

1 t. II sera perçu en outre, annuellement pendant dix ans, à compter 
de 1814, et par la même voie, sur l'arrondissement de Pamiers, et sur 
la commune de Pamiers, une somme de 10,000 fr., savoir : 

Sur l'arrondissement de Pamiers 8,ooo f 

Sur la commune de Pamiers , 2,000. 

Total pareil 10,000. 

Cette somme sera employée, concurremment avec les fonds du trésor, 
à la confection de la route impériale de 3. 0 classe, n.° 139, de Carcas- 
sonne à Saint-Girons, entre Pamiers et Sabarat. 

12. Usera perçu aussi, pendant quatre ans, à dater de 1814, une 
somme annuelle de 5,000 francs, sur l'arrondissement de Saint-Girons, 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à la construction du pont de 
Saint-Girons. 

SECTION XI. 
Département de l'Arno. 

13. Il sera perçu, pendant chacune des années 18 14 et 181 $, sur le 
département de l'Arno, par voie de centimes additionnels, une somme 
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de 100,654 f* r « ♦ pour concourir, avec les fonds du trésor, à la réparation 



des routes impériales de 3.' classe, savoir : 

Routes n.°* 216, de Livourne à Cortone 2,600* 

21 o, de Florence à Sarzane 1 5,226. 

220, de Florence à JVlodène 1 7,800. 

221 , de Florence à Ancone 4 0 » 000 * 

222, de Florence à Foligno 25,028. 

Total pareil.. 100,654. 

SECTION XII. 

Département de l'Aube. 



14. Il sera perçu annuellement, en 1814 et 181 5 ,sur le département 
de l'Aube, par voie de centimes additionnels, une somme de 63,431 f«» 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3.' classe. Cette somme sera répartie comme il suit, 



savoir : 

A la route n.° 44 » de Mézières à Orléans 2,858 e " 

A celle n. Q 79, de Nancy à Orléans 16,000. 

A celle n.° 89, de Dijon à Troyes 26,858. 

A celle n.° 95 , de Nevers à Liège 1 7,7 1 5. 

■ ' * 

Total pareil 63,43 1 - 





SECTION XIII. 

■ 

Département de tAude. 

15. Usera perçu, pendant chacune des années 1814 et 1815, sur le 
département de l'Aude, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 15 1,477 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
à la réparation des routes impériales de 3.° classe, savoir : 



P4. og 133, de Narbonne à Toulouse 73>4 ,oT 

137, de Perpignan à Baïonne 8,229. 

138, d'Alby en Espagne 4 1 » 220 » 

139, de Carcassonne à Saint-Girons 28,606. 



Total pareil 151,477. 

SECTION XIV. 

Département de l'Aveyron. 

16. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 1815, sur le dépar- 
tement de l'Aveyron, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 102,335 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'en* 
tretien et réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme 



sera répartie comme il suit, savoir : 

A la route n.° 106, de Lyon à Toulouse 22,740* 

A celle n.° 119, d'Aix à Mon tan ban 23,696. 

A celle n.° 131, de Milhau i Tonneins 25,204. 
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A celle n, 9 i4°> ^ e Rodez à Limoges 5>99Q» 

A celle n.° 1^1, de Rodez à Saint-FIour 13,100. 

A celle n.° 142, de Toulouse à Clermont 9>5S9« 

A celle n.° 146, de Montauban à Saint-FIour l >957» 

Total pareU 102,336. 

SECTION XV. 

Département des Bouches-dc-la- Meuse. 

■ 

17. II sera perçu, en 1814, sur le département des Bouches-de-la- 
Meuse, par voie de centimes additionnels, une somme de 36,054 fr., 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation de 
la route impériale de 3.* classe, n. 0 65, d'Anvers à Harlem, en 1813 
et 1814. 

18. La somme à percevoir en 181 s pour l'entretien de cette même 
route, sera réduite à 16,000; et elle sera mise en recouvrement par 
voie de centimes additionnels également. 

SECTION XVI. 

Dqmrtement des Bouckes-du-Rhht. 

19. II sera perçu annuellement, en 18 14 et 1 8 1 5 , sur le département 
des Bouches-o\i--Rhin , par voie de centimes additionnels, une somme 
de l4>349 fr arj cs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien et réparation des routes impériales de 3.° classe. Cette somme sera 
répartie comme il suit, savoir : 

M A la route n.° 66 , de Venlo à Nimègue i66 f 

A celle n.° 67 , de Liège à Utrecht, et pour l'entretien . . 7,303. 
A la même route, et pour son achèvement entre la iVleuse 

et le Waal 6,714. 

A celle n.° 86, de Bâle à Nimègue 166. 

■ ' 

■00 .1; Total pareil 1 4,349. 



SECTION XVII. 

■ 

DéparumâHt des Bouches-du- Rhône. 

2.0. II sera perçu annuellement, pendant les années i8i4et 1 8 f 5 , 
sur le département des Bouches-du-Rhône, par voie de centimes addi- 
tionnels, une somme de ^9,859 francs 50 centimes, pour cona tHr, 
avec les fonds du trésor, a l'entretien et à la réparation des routes im- 
périales de 3.* classe de ce département. Cette somme sera répartie 
ainsi qu'il suit , savoir : 

A la route n.° 1 15, de Toulon à Sisteron 45> 00 ° f °° c 

A celle n.° 1 19, d'Aix à Montauban 14,859. 50. 

Total pareil 59,859 S°- 

12. 3* 
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SECTION XVIII. 

Département des Bouches-de-V Yssel. 

2T, II sera perçu annuellement, en 1 8 14 et 1815 , sur le département 
des Bcuches-de-1' Yssel, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 8,009 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation de la route impériale de 3.' classe, n.° 203 , d'Amsterdam 
à Hambourg. 

SECTION XIX. 

Département du Calvados. 

22. II sera perçu annuellement , pendant 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , sur le dépar- 
tement du Calvados, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 81,845 francs 71 centimes, pour concourir, avec les fonds du 
trésor, à l'entretien et réparation des routes impériales de 3.* classe, 
ci 81,845' 71 e 

Usera, en outre, affecté annuellement, pendant 1814 
et 1815 , aux travaux de ces routes, concurremment 
avec les fonds du trésor, une somme de 84,000 francs 
sur les 243,000 francs imposés par le décret du 25 mai 
1 8 1 1 , ci , '84,000. 00. 

, ■ Total 165,845* 7 1 » 

1 1 1 ■ . 

23. Cette somme de 165,845 francs 71 centimes sera répartie comme 



il suit, savoir: 

Routes n.°» 78 , de Tours à Caen 27,448' W 

. . .182, d'Angers à Caen 27,448» 64. 

J92, de Gran ville à Baïeux.. .......... 22,857, 16. 

194, de Cherbourg à Vire et à Nantes.. 3,426. 01. 

j 95 , de Caen à Granville. ........... 26,3 30. 26. 

J97, de Caen à Redon. . . 21,5.52. 00. 

199, d'Honfleur à Alençon 33,752. 00. 

200, d'Honfleur à Rouen 3,031.00. 



Total pareil 165,845. 71. 



SECTION XX. 
Département du Cantal, 

24. II sera perçu annuellement , en 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , sur le département 
du Cantal, par voie de centimes additionnels, une somme de 98,125 fr. , 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3- e classe, ainsi qu'à la reconstruction des ponts de 
Lanau et d\AurilIac , ainsi qu'il suit : 

N.°* 140, de Rodez à Limoges i4,286 f 

141 , de Rodez à Saint-FIour 10,858. 

142, de Clermont à Toulouse 28,572. 

146, de Montauban à Saint-FIour 22,286. 



Digitized by Google 



13 AOÛT 1813. 527 

Pour le pont de Lanau, route n.° 141 ....... 11,123. 

Pour idem d'Aurillac, route n.° 146. 10,000. 

Total pareil. 98,1 25. 

< > p 

SECTION XXI. 

Département de ht Charente* 

25. II sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5 , sur le département 
de la Charente, par- voie de centimes additionnels, une somme de 
63,100 francs, perurr correourrr, avec les fonds du trésor, à Entretien et 
à la réparation des routes impériales de 3." classe, savoir : 

Routes n.°* 1 50 , de Périgueux à la Rochelle. . • . . io,rco f 

161 , de Clermont à Saintes. 4 2 >^°°* 

168, de Limoges à Nantes 1,260. 

Total pareil 63,100. 

26. Iî sera perçu annuellement, pendant dix ans, à compter de 
181 4) pour l'achèvement desdites routes, une somme de 47,758 francs , 
dont l'emploi sera arrêté par notre directeur général des ponts et 
chaussées. 

SECTION XXII. 

Département de lu Charente-Inférieure. 

27. ÏI sera perçu annuellement, en 1814 et 1815, sur le départe- v 
ment de la Charenre-lnférieure , par voie de centimes additionnels, 
une 
trésor 
routes 

Routes n.°* 1 57 , de Bordeaux à Saint-Malo , y compris le pont de 

Marans.... 158,885' 

1 58, de Bordeaux à Rouen \ 

159, de Périgueux à la Rochelle ( , 

i6t , de Clermont à Saintes ( 34>5 00 - 

170, de Pçhiers à Saintes. . . 



ient de la Charente-Intérieure , par voie de centimes additionnels , 

' — w 

ne somme de 193,451 francs, pour concourir , avec les fonds du 
ésor,à l'entretien, à la construction et aux grosses réparations des 
>utes impériales de 3.® classe, savoir : 



» • * ...'.'. • . .- . % j 



Total pareil. .. . 193,451. 

1 _______ 

SECTION XXIII. 

Département du Cher. 

28. II sera perçu annuellement, pendant 1 8 1 4 et -815, sur le dé- 
partement du Cher, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 100,848 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, à la ré- 
paration et à l'entretien des routes impériales de 3/ classe, savoir 1 

N°* itfo, d'Uzerches à Montargis 

163, de Clermont à Tours 

1 64 , de Clermont à Bourges 

171 , de Poitiers à Avallon 

34- 
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SECTION XXIV. 

Département de la Correze. 

29. I! sera perçu annuellement, en 1814 et 181 5, sur le départe- 
ment de ia Corrèze, par voie de centimes additionnels, une somme de 
59,658 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3* c classe. Cette somme sera ré- 



partie comme H suit , savoir : 

A la route n.° 107 , de Lyon à Bordeaux 1 i,429 f 

A celle n.° 140, de Rodez à Limoges. 27,429. 

A celle n.° 142, de Toulouse à Ciermont 800. 

A celle n.° 160, d'Uzerches à Montargis 20,000. 



Total pareil. .. . 59,658. 

^^^^^^^^^ 

SECTION XXV. 

Département de la Côte-d'Or. 

30. Il sera perçu annuellement, en 1814 et 1815, sur le départe- 
ment de la Côte-d'Or, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 1 54>3°3 f rancs > pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien et réparation des routes impériales de 3- e classe. Cette somme sera 
répartie comme il suit , savoir : 

A la route n.° 83 , de Neufchâteau à Bonny-sur-Loire. . . i2,8oo f 



A celle n.° 88, d'A vallon à Combeau-Fontaine 21,715. 

À celte n.° 89, de Dijon à Troyes 25,715. 

A celle n.° 91 , de Moulins à Bâle 16,000. 

A celle n.° 92, de Châlons-sur-Saone à Bingen. 56,000. 

A celle n.° 98, de Mâcon à Châtillon 20,000. 

Pour ouverture de fossés le long de ces routes 2,073. 



^ Total pareil. .. . 1 54*303. 

SECTION XXVI. — — 

. Département des Cotes-du-Nord. 

31. Il sera perçu annuellement, pendant 1814 et 1817, sur le dé- 
partement des Côtes-du-Nord, par voie de centimes additionnels, une 
somme de i 7 1,03 4 francs 60 centimes , pour concourir, avec les fonds 
du trésor, aux grosses réparations et à l'entretien des routes impériales 
de 3.' classe, savoir : 

N.°* 1 84 , d'Angers à Brest, pour grosses réparations . 1 



1 86, de Vannes à Dinan 

187, de Vannes à Lannion \ ioi,405 f 58^ 

188, de Lorient à Saint- Malo ( 

196, de Caen à Lamballe ) 

Et pour l'entretien de ces mêmes routes 69,629. 02. 



Total pareil. . 171,034. 60. 
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SECTION XXVII. 

Départemtnt de la Creuse. 

32. II sera perçu annuellement, en 1 8 14 et 181 5, sur le départe- 
ment de la Creuse, par voie de centimes additionnels, une somme de 
23,430 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3- e classe. Cette somme sera répar- 
tie comme il suit , savoir : 

Routes n. 0$ 160, d'Uzerches à Montargis 4>W* f 

161 , de Clermont à Saintes 10,286. 

162, de Clermont à Poitiers 1,715. 

165, de Limoges à Moulins 6,857, 

Total pareil. . t . 23,430. 

SECTION XXVIII. 

Département de la Doire. 

33. II sera perçu, pendant chacune des années 18 14 et 1815 , sur 
le département de la Doire, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 42,000 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor , à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe de ce 
département, savoir : 

Pour la route n.° 109, de Grenoble à Aoste 15,000 e 

Pour celle n.° 204, de Turin à Martinach par le Grand- 
Saint-Bernard 27,000. 

Total pareil. . 4 2 » 000 » 

SECTION xxix. 

Département de la Dordogne. 

34. II sera perçu annuellement, sur le département de laDordogne, 
rar voie de centimes additionnels, pour l'entretien, réparation et cons- 
truction des routes impériales de 3.* classe, savoir: 

En 1814, 1815 et 1816 49,088' 

En 1 8 1 7 et 1818 73*632. 

En 181 9 ; 122,720. 

En 1820 98,176. 

Ces fonds seront employés, chaque année, à l'entretien des trois 
routes impériales de 3. «classe, n.° 107 , de Lyon à Bordeaux; 156, de 
Bordeaux 4 Bergerac ; et 159, de Périgueux à la Rochelle , ainsi qu'à 
l'achèvement de ces deux dernières. 

SECTION xxx. 
Département du Doubs. 

35. II sera perçu annuellement, en 1814 et 1815, sur le départe- 
ment du Doubs, par voie de centimes additionnels, unej somme de 
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Pour celle n.° 85 , de Saint-Dizier à Lausanne .2.2,857. 

Pour celle n.° 90 , de Dijon à Pontarlier 3,886, 

Pour celle n.° 91 , de Moulins à Baie 37,^63. 

Pour celle n.* 101 , de Lyon à Strasbourg 12,000. 

Total pareil 98,006. 

SECTION XXXI. 

Département de la Drôme, 

36» II sera perçu , pendant chacune des années 1 8 f4 et 18 15, sur le 
département de la Drôme, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 17,420 francs , pour concourir , avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et réparation des routes impériales de 3.' classe de ce dépar- 
tement. Celte somme sera répartie comme il suit , savoir : 

A la route n.* 1 1 1 , de Valence à Genève et à Lausanne. . .. . 2,65o f 

A la route n.° 112, de Valence à Sisteron 6,630. 

A celle n.° 113 , du Pont-Saint-Esprit à Turin. . 8,140. 

Total pareil 17,420. 



SECTION XXXII. 

Département de la Dyle. 

37. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 18 15, sur le département 
delà Dyle, par voiede centimes additionnels, une somme de 104,243 fr. , 
pourconcourir , avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3.' classe qui traversent ce département , savoir : 

Routes n.°» $4> de Bruxelles à Saint- Pol 4»4°° f 

56, de Bruxelles à Nieuport 8,800. 

57, de Bruxelles à Namur. „ . . 24,800. 

58, de Bruxelles à Aix-la-Chapelle 24,000. 

59, de Bruxelles à Hechtel 7,429. 

63, d'Anvers à Mvtz 18,286. 

Pour la moitié du continrent du département , dans la dé- 
pense à faire pour amener les routes de 3> classe à l'état 
de simple entretien. . , 16,528. 

Total pareil. ..... . 104,243. 

SECTION XXXIII. 

Department de l'B(aut, 

38. Usera perçu annuellement, en 1814 et 1815 , sur le département 
de l'Escaut, par voie de centimes additionnels, une somme de 70,7 8 1 fr. , 
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pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie comme il suit > 
savoir : 

A la route n.° 51 , de Valenciennes à Gand ^5,638 f 

A celle n.° 56, de Bruxelles à Nieuport. < » 17,143. 

A celle n.° 61 , de Bruges à Breskens k 4> 00 °» 

A celte n.° 62, d'Anvers à Calais. 24,000. 

Tôt AL pareil 70,781. 



SECTION XXXIV. 

Department de l'Etre. 

39. Usera perçu annuellement, en 1 8 14 et 18 15 , sur le département 
de l'Eure, par voie de centimes additionnels, une somme de 102,434 fr.* 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3/ classe. Cette somme sera répartie comme il suit* 
savoir : 

A ia route n.° 35, de Rouen à Nantes 24,572' 

A celle n.° 36, d'Evrcox a Breteuil , 19,003. 

. A celle n.« 15-8, de Bordeaux à Rouen 28,57^. 

A celle n.° 174, d'Orléans à Rouen H» 1 44- 

A celle n. p 200, d'Honfleur à Rouen 17, 143. 

» Total pareil 102,434. 

SECTION XXXV. 

Département <? Eure-et-Loir. 

40. II sera perçu annuellement, pendant les années 18 14 et 181 5, 
sur le département d'Eure-et-Loir, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 147,809 francs 84 centimes, pour concourir, avec les 
fonds du trésor, à l'entretien et réparation des routes impériales de 3.* 
classe, savoir : 

Routes n. oi 174, d'Orléans à Rouen 7 1,5 50^ $6 e 

175 , d'Orléans à Saint-Malo, par Alen- 

Çon 47,153- ,2 « 

SOI , de Chartres à Bourg-la-Reine. .. . 9,?o6. 16. 
Pour le pont de la porte Drouaize à Chartres, route 

n.° 174, d'Orléans à Rouen 20,000. 00. 

Total pareil 147,809. 84. 

SECTION XXXVI. 

Département du Finistère* 

4 t. II sera perçu annuellement, pendant les années 18 14, 181? et 
1816, sur le département du Finistère, par voie de centimes addiiion-t 
nels, une somme de 56,958 fraru.5, pour concourir, avec les fonds ou 
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trésor, à l'entretien , confection et réparation des routes impériales da 
3. c classe, savoir : 

Route, n.°* 184, d'Angers à Brest ) 

185 , de Nantes à Audierne ( , Q c 

189, de Lûrieqt à Roscoff 5 °^« 

190, de Quimper à Lesneven ) 

42. La somme de 4> 2 ^3 fr- 68 cent., restant disponible à la fin de 
181 2, sur les fonds imposés par la loi du 27 décembre 1809, en faveur 
de la route de Quimper à Morlaix, est affectée aux quatr : routes im- 
périales de 3.' classe. 

SECTION XXXVII. 

Département des Forêts. 

43. II sera reçu annuellement, en 1814 et 1815, sur le départe- 
ment des Forêts, par voie de centimes additionnels, une somme de 
64,420 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.° classe, savoir : 

Pour la route n.° 52, de Valenciennes à Luxembourg.. . . 16,072*" 

Pour celle n.° 63, d'Anvers à Metz . 13,628. 

Pour celle n.° 70, de Merzà Aix-la-Chapelle 29,500. 

Ouverture de fossés le long de ces routes ... 4,920. , 

Total pareil 64,420. 

SECTION XXXVIII. 

■ 

.. . , Département du Gard. 

44» II sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le départe- 
mentdu Gard , parvoiedecentimesadditionnels , unesomme 190,000 f., 
pour concourt-, avec les fonds du trésor, à l'entretien et à la répara- 
tion des routes impériales de 3.* classe de ce département, savoir : 



Routes n. os 10 i, de Lyon à Beaucaire 16,000' 

105, de Lyon à Bc'ziers l 3>977> 

113, du Pont-Saint-Esprit à Turin 16,171, 

119, d'Aix à Montauban 4°>5 2 ° 

j 20, d'Avignon à Montpellier 9,700 

121, du Pont-Saint-Esprit à Mende 4,4 3 1 . 

124, de la Vo» lté à Alais 4>944 

126, de Nîmes à Moulins 25,208 

127, de Nîmes à Saint-FIour 21,498 

130, de Montpellier au Puy 16,450 

Pour grosses réparations sur lesdites routes 15,101, 

Total pareil 190,000 



SECTION XXXIX. 

Département de la Haute-Garonne. 

45. Il sera perçu, pendant chacune des années 1 8 14 et 1815, sur* 
le département de la Haute-Gai onne, par voie de centimes addition* 
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nek, une somme 95,766 fr. 18 cent., pour concourir, avec les fonds 
du Trésor, à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.° 
classe, savoir: 

N.°* 106, de Lyon à To ulouse 

132, d'Agde à Toulouse 

133, de Narbonne à Toulouse . ...\ q< 7 66f f 8* 

137, de Perpignan à Baïonne , y 

i£4> de Toulouse à Baïonne 

145 , de Toulouse à Bagnères-de-Luchon 

SECTION XL. 

Département de Gènes. 

46. II sera perçu, pendant chacune des années 1 8 ï4 et 1815, sur 
le département de Gènes, parvoie decentimes additionnels, une somme 
de 103,000 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à la répara- 
tion et à l'entretien des routes impériales de 3.* classe de ce départe- 
ment. Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit, savoir : 

A la route n.° 20$ , de Turin à Plaisance et à Crémone.. 57,0:5c/ 

A celle n.° 210, de Gènes à Verceil 22,000. 

A celle n.° 21 r, ide Gènes à Milan, par Pavie 18,000. 

A celle n.° 212, de Gènes à Plaisance, par Bobbio 6,000. 

T 

TpTAL pareil 103,000. 

SECTION XLI. 

Département du Gers. 

47. II sera perçu annuellement, en 18 14 et 1815, sur le départe- 
ment du Gers, par voie de centimes additionnels, une somme de 
52,010 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3. 0 classe. Cette somme sera répartie 
comme il suit, savoir : 

A la route n.° 1 44 » de Toulouse à Baïonne 30,857' 

A celle n.° 148, de Montauban à Auch 3,428- 

A celle n.° 149, d'Auch en Espagne 5,439- 

A celle n.° 150, d'Auch au Port-Sainte-Marie.. 4>°° 0 * 

A celle n.° Ï51, d'Agen à Baïonne 2,857. 

A celle n.° 154, de Bordeaux à Pau 286. 

A celle n.° 155, de Bordeaux à Bagnères 5,1 43- 



Total pareil 52,010. 

SECTION XLII. 

Département de la Gironde. 

48. II sera perçu, en 1814, sur le département de la Gironde, par 
voie de centimes additionnels, une somme de 127,253 francs, pour 
concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
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routes impériales de 3. e classe. Cette somme sera répartie comme il suîtï 
savoir : 

A la route n.° 107, de Lyon à Bordeaux .• 12,000' 

A celle n.° 147» de Mon tau ban à Bordeaux 16,000. 

A celle m° 1 52, de Bordeaux à Baïonne 3 5,370. 

A celle n.° 1 56, de Bordeaux à Bergerac 16,257. 

A celle n.° 1 57 , de Bordeaux à Saint-Malo 47*620. 

^ Total pareil 127,253. 

4ç. La somme à percevoir en 1815, pour les mêmes routes, sera 
réduite à 102,206 francs; elle sera perçue également par voie de cen- 
times additionnels, et répartie comme il suit: 

A la route n.° 107, de Lyon à Bordeaux i2,ooo f 

A celle n.° 1 47 , de Bordeaux à Montauban 1 6,000. 

A celle n.° 1 52, de Bordeaux à Baïonne 35»37^« 

A celle n.° 156 , de Bordeaux à Bergerac 16,257. 

A celle n.° 157, de Bordeaux à Saint-Malo ^>S73- 

Total pareil. 102,206. 

SECTION XLIII. 

Département de V Hérault. 

50. Il sera perçu , pendant chacune des années 18 14 et 181 5 , sur 
le département de l'Hérault, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 1 17,564 francs, pour concourir , avec les fonds du trésor , à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe, savoir : 

Routes n.°* 105, de Lyon à Béziers 4°>7°7 f 5° c 

1 19, d'Aix à Montauban 3,703. 00. 

128 , de Montpellier à Cette. . 4,080. 00. 

129, de Montpellier à Lodève 4,000. 00. 

130, de Montpellier au Puy 27,521. 00» 

132, d'Agde à Toulouse 28,552.44. 

Total pareil 117,564.0c. 



SECTION XLIV. 

Département étllle-tt-V Haine, 

51. II sera perçu annuellement, pendant 1814 et 181 5 , sur le dé^ 
partement d'I Ile-et-Vilaine , par voie de centimes additionnels, une 
somme de 71,250 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor , 
à la construction de la route impériale de 3- e classe, n.° 157, de 
Bordeaux à Saint-Malo, et au complément de l'adjudication du port 
de Nauzon, routes n.° 174» d'Orléans à Saint-Malo, et n.° 197 /de 
Caen à Redon. Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit : 
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Routes n.°* 157, de Bordeaux à Saint-Malo 64,3 $o f 

175 , d'Orléans à S.'-Malo. . . ) pOnt de 

197, de Caenà Redon ) Nauzon. . 6,900. 

Total pareil 71,2 ,0. 

SECTION xlv. 
Département de îîndre. 

52. II sera perçu annuellement, pendant 1 8 1 4 et 1815» sur le dé- 
partement de l'Indre, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 29,695 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'en- 
tretien des routes impériales de 3." classe, savoir : 

Routes n.°* 160, d'Uzerches à Montargis \ 

163, de Clermont à Tours ( ✓ r 

171 , de Poitiers à Avallon ( 20 > ô 95- 

176, de Bloisà Châteauroux ) 

SECTTON XLVI. 

Département d'Indre-et-Loire. 

53. II sera perçu en 1814, sur le département d'Indre-et-Loire, par 
voie de centimes additionnels, une somme de 58,555 francs, pour con- 
courir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des routes de 
3» e classe, savoir: 

Routes n.°* 94, de Nevers à Tours ^ 

163 , de Clermont à Tours. J 

172, de Briare à Angers par la rive droite de( g ç f 
la Loire ))>)?>' 

1 7 8 , de Tours à Caen I 

179, de Tours à Rennes, par la Flèche.. . . ) 

54- La somme à percevoir en 1815, pour les mêmes routes, sera ré- 
duite à 45,600 francs, elle sera perçue également par voie de centimes 
additiounels, savoir: 

Routes n.* $ 94, de Nevers à Tours 

163 , de Clermont à Tours 

172, de Briare à Angers," par la rive droite! , ^ QQ £ u 
la Loire [ 

1 78 , de Tours à .Caen 

179, de Tours à Rennes par la Flèche. 



SECTION XLVII. 



Département de l'Isère. 

55. II sera perçu , pendant chacune des années 181 4 et 1815, sur le 
déparlement de l'Isère, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 81,374 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et à la réparation des routes impériales de 3.* classe, savoir: 
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Rouies il. 05 93 , de Châlons-sur Saône à Grenoble ...... 10,930* 

103 , de Lyon à Nice 44>°°8« 

109, de Grenoble à Aoste 9>347* 

1 10, de Grenoble à Savone 4j45^« 

1 1 1 , de Valence à Genève et à Lausanne 12,03 1 . 

Total pareil 81,374. 

56. Il sera perçu en outre, par la même voie et sur le même départe- 
ment, pendant 1 année 1814 seulement, une somme de 30,000 francs, 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à la construction du pont 
de Furau , situé sur la route n.° 1 1 1 , de Valence à Genève et à 
Lausanne. 

SECTION XLVIII. 

Département de Jemmape, 

57. II sera perçu annuellement, en 1 814 et 1815, sur le départe- 
ment de Jemmape, par voie de centimes additionnels, une somme de 
68,496 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera ré- 



partie comme il suit, savoir: 

Routes n. c » 32, de Rouen à Namur 1 3,885 e 

48, de Marie à Bruges 28,286. 

51, de Valenciennes à Gand 7>4 2 9» 

54 , de Bruxelles à Saint-Pol 1 6,5 72. 

5 7 , de Bruxelles à Namur 600. 

Pour cas imprévus 1,724. 



Total pareil. 68,496. 

section XLIX. 

Département du Jura* 

58. II sera perçu , en 18 14, sur le département du Jura, par voie de 
centimes additionnels, er pour remplir son contingent dans les dépenses 
faites en 18 13, pour l'entretien des routes impériales de 3» c classe, une 
somme de 31,841 fr. 

59. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 1815, sur ce même dé- 
partement , par voie de centimes additionnels, une somme de 54,286 fr., 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3. e classe. Cette somme sera répartie comme il 



suit ; savoir : 

Routes n.°* 90, de Dijon à Pontarlier 6,286 f 

91 , de Moulins à Baie 16,000. 

96, de Nevers à Saint- Laurent 3,428. 

101 , de Lyon à Strasbourg 28,572. 

Total pareil 54,286, 

1 • » . 
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SECTION L. 

Département des Landes, 

60. II sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le dépar- 
tement des Landes, par voie de centimes additionnels, une somme de 
109,000 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.' classe de ce département. Cette 
somme sera répartie comme il suit, savoir : 

A la route n.° 1 37 , de, Perpignan à Baïonne 50,ooo f 

A celle n.° 144» de Toulouse à Baïonne 1 2,000. 

A celle n.° 1 52, de Bordeaux à Baïonne 17,000. 

A celle n.° 153, de Bordeaux en Espagne . . 24,000. 

A celle n.° j 54^ de Bordeaux à Pau et en Espagne 6,ooo* 

Tôt a l pareil . . . . * 1 09,000. 

SECTION LI. 

Département du Léman. 

. 61. Il sera perçu, sur le département du Léman, par voie de 
centimes additionnels, pendant chacune des années 18 14 et 1815, une 
somme de 23,242 francs 64 centimes, pour concourir, avec les fonds 
du trésor, à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.* 
classe, savoir t 

Routes n.° 102, de Lyon à Genève. . . . 9>4 2 9 f °° c 

108, de Chambéry à Genève. . . . , 670. 6\. 

1 1 1 , de Valence à Genève et à Lausanne. 1 3, 1 4?- 00. 

■ - • . ) ■ 

Total pareil 23,242. 64. 



SECTION lu. 

ê 

Département de Loir-et-Cher. 

62. Il sera perçu annuellement, pendant 1814 et 181 sur le dépar- 
tement de Loir-et-Cher, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 82,840 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
la réparation et à Péntretien des routes impériales de 3.* classe, savoir : 

N.° 172, de Briare à Angers, par la rive droite de la Loire. 6o,ooo f 

176, de Blois à Châteauroux 12,000. 

177, de Blois à Laval • 10,840. 







Total pareil 82,840. 

1 • 



SECTION lui. 

Département de la Loire. 

63. Il sera perçu annuellement, pendant les années 1814 et 181 5 , 
sur le département de la Loire, par voie de centimes additionnels, une 
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somme de 39,076 francs 94 centimes, pour concourir, avec les fonds 
du trésor, à l'entretien et restauration des routes impériales de 3.* 
classe, savoir : 

Routes n-.°* 99, de Roanne à Clermont.. 2,8 19 f 56* 

j 06, de Lyon à Toulouse 24>47 44* 

107, de Lyon à Bordeaux 11,785.94, 

Total pareil 39,076. 94. 

SECTION LIV. 

Département de la Haute-Loire. 

64. II sera perçu annuellement , en i8i4^t 1815, sur le département 
de la Haute-Loire, par voie de centimes additionnels, une somme de 
39,829 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
<ies routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie comme 
il suit : 

N.°* 106, de Lyon à Toulouse 16,400* 

122, de Viviers à Clermont 12,000. 

123 , de la Voulte au Puy * 5,7 1 5. 

125 , du Puy à Annonay. * 2,857. 

126, de Nîmes à iV^oulins.. , 2,857. 

Total pareil 39,829, 

_ _ __ 

* 

t SECTION lv. 

Département de la Loire- Inférieure. 

65. Il sera perçu annuellement, pendant 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , sur le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, par voie de centimes additionnels, une 
somme d« 49>5°° francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.' classe, 
savoir : 

PV* 157, de Bordeaux à Saint-Malo 1 5,000' 

183, d'Angers à Rennes 2,000. 

184» d ? Angers à Brest 7,oco. 

185 , de Nantes à Audierne 10,500. 

198, de Caen aux Sables-d'Olonne 1 5,000. 



Total pareil 49>5°°* 

SECTION LVI. 

Département du Loiret. 

* 

66. II sera perçu annuellement , en 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , sur le département 
du Loiret , par voie de centimes additionnels, une somme de 84,000 f., 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à la réparation et entretien 
des routes impériales de 3/ classe, conformément au vœu du conseil 
général, savoir: 
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N. 0 ' 44 9 ^e Reîms à Orléans 7,ôoo f 

79, de Nancy à Orléans, par Troyes 8,000. 

83, de Neufchâteau à Bonny-sur- Loire 3,000. 

160, d'Uzerchesà Montar^is . . 3,003. 

172, de Briare à Angers, par la rive droite de la Loire. 4^>°°°« 

174) d'Orléans à Rouen 1,000. 

175, d'Orléans à Saint-Malo , par Alençon 1 4,000. 

Total pareil 84,000. 



SECTION LVII. 

Département du. Lot» 

67. H sera perçu annuellement, en 18 14 et 1 8 1 5 , sur ïe département 
du Lot, par voie de centimes additionnels, une somme de 55,087 fr. , 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3.° classe. Cette somme sera répartie comme il 
suit, savoir : 

A la route n.° 131 , de MilHau à Tonneins 43>43° f 

A celle n.° 1 42 , de Toulouse à Clermont 1 1,657. 

Total pareil 5h°%7' 

SECTION LVIII. 

Département de Lot-et-Garonne» 

68. Il sera perçu annuelirment, en 18 14 et 1 8 1 5, sur le département 
de Lot-et-Garonne, par voie de centimes additionnels, une somme de 
40,044 fr«> pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3. e classe. Cette somme sera répartie 



comme il suit, savoir : 

A la route n.° 13 1 , de Milhau à Tonneins io,465 f 

A celle n.° 147» de Montauban à Bordeaux. 17,009. 

A ceiie n.° 150, d'Auch au Port-Sainte-Mariç 8,000. 

A celle n.° 1 5 1 , ci'Àgen * Baïonne 4, 5 70. 

Total pareil 40,044. 

» — 

SECTION LIX. 

Département de la Lozère 



69. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 1815, sur le département 
de la Lozère, par vote de centimes additionnels, une somme de 68,000 f., 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des 
routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie comme il suit, 



savoir : 

A la route n.° 106, de Lyon à Toulouse i6,ooo f 

A celle n.° 121 , du Pont-Saint-Esprit à Mende 12,000. 

A celle n.° 126, de Nîmes à Moulins 8,000. 

A celle n.° 127 , de Nîmes à Saint-Flour 32,000. 

Total pareil 68,000. 
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SECTION LX. 

Département de la Lys. 

70. II sera perçu annuellement, en 1814 et 181 5, sur le départe- 
ment de la Lys, par voie de centimes additionnels, une somme de 
70,898 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.' classe. Cette somme sera répartie 
comme il suit , savoir : 

N. ot 48 , de Marie à Bruges 1 9, 1 44 f 

56, de Bruxelles à- Nieuport 12,572. 

60, de Tourout à We5tcapelle. . » , . 4,5 72. 

62, d'Anvers à Calais . . . 28,000. 

Contingent annuel du département dans la dépense de res- 
tauration des routes n.°* 56, 60 et 62 6,610. 

Total pareil 70,898. 

s ECTION LXI. 

De/rartemeut de Maine-et-Loire. 

71. II sera perçu annuellement, pendant les années 18 14 et 1815, 
sur le département de Maine-et-Loire, par. voie de centimes addition- 
nels, une somme de 147,916 fr. 12 c, pour concourir, avec les fonds 
du trésor, à la confection, réparation et entretien des routes impériales 
de 3.' classe, savoir : 

N.°* 158, de Bordeaux à Rouen 25,756 e 36 e 

1 67 , de Limoges à Saumur 8,060. 00. 

172, de Briare à Angers. . . 6,000. 00. 

180, de Saumur aux Sables-d'OIonne.. 20,692. 00'. 

181 , d'Angersaux Sables-d'OIonne 71,077. 00. 

182, d'Angers à Caen.. . . 6,206. 3J. 

183, d'Angers à Rennes 10,784.41. 

72. Il sera perçu de même, pendant 18 14 et 181 j , 
sur l'arrondissseraent d'Angers , et par les mêmes 
moyens mentionnés en l'art^Ie précédent, une somme 
de 3,581 fr. 60 cent., votée par cet arrondÎ5sement, 
pour être affectée aux travaux neufs de la route n.° 1 8 1 , 

d'Angers aux Sables-d'OIonne 3,58 r. 60. 

Total...» 151 ,497- 72. 

SECTION LXII. 
Département Je la Manche. 

73. II sera perçu annuellement, pendant les années 1814 et 181 
sur le département de la Manche, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 157,844 francs, pour concourir, avec les fonds du tré- 
sor, à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3. e classe, 
savoir : 
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N. 0> 191, Je Granville à Carentan • 58,489*^ 

192, de Granville à Bayeux 16,502. 

193 , de C rranville a Avranchcs 12,630» 

194, de Cherbourg à Vire ïi>3°9' 

, de Capn à Granville. 13,727. 

196, de Caen à Lamhalle I 7>99S- 

lûV, de Caen à Redon 27,192. 

Total pareil..... 157,844. 

SECTION LXIII. 

Département de Alarengn. 

74. Il sera perçu annuellement, pendant les années 1814 et 181 5,- 
sur le département de Marengo, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 56,000 francs , pour concourir , avec les fonds du trésor , 
à la réparation et à l'entretien de ses routes impériales de 3. c classe. 
Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit : 

A la route n.° 205, de Turin à Crémone 26,482*" 64* 

A celle n.° 18, d'Asti à Coni , . 3,728. 80. 

A celle n.° 209, de Savone à Alexandrie 7,745- 2 i- 

A celle n.° 210, de Gènes à Verceil 18,043. 32^ 



Total pareil 56,000. 00. 

\ — — — — 

SECTION LXIV. 

Département de la Marne \ 

75. Il sera perçu annuellement, en 1814 et 1815, sur le départe- 
ment de la Marne, par voie de centimes additionnels, une somme de 
132,212 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3.° classe de ce département. 
Cette somme sera répartie comme il suit, savoir : 

A la route n.° 34, de Rouen à Soissons 2i,o86 f 

A celle n.° 38, de Paris à Châlons 35»97 2 ' 

A celle n.° 39, de Paris à Vitry-le-Français 5,7 1 5. 

A celle n.° 44, de Mézières à Orléans 18,858. 

A celle n.° 4ï> de Châlons à Cambrai 32,948. 

A cells n.° 9;, de Nevers à Liège 1 7*633. 

S" Total pareil. ... . 132,212. 

76. Il sera perçu en 18 14, outre la somme ci-dessus, et par voie 
de centimes additionnels également, une somme de 4 3 »99^ francs pour 
complément du contingent du département, en 1813, dans les dépenses 
à faire pour les réparations extraordinaires desdites routes de 3. c . classe. 

, ', SECTION LXV. 

Xkh .^Département de la Hauv-Marne. ^^ 

77. Il sera perçu annuellement , en 1814 et 1815, sur le départe- 
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ment de la Haute-Marne, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 87,676 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien, réparation et construction des routes impériales de 3. c classe# 
Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit, savoir : 

N.°* 79, de Nancy à Orléans 1,39c 1 " 

83 , de Nenfchâteau à Bonny-sur-Loire 20,000. 

85, de baint-Dizier à Lausanne. 37>7 1 5- 

92, de Châlon'j-^ur-Saone à Bingen 25,715. 

Pour ouverture de fossés le long de ces routes 2,856. 



•Total pareil 87,676. 



SECTION LXVI. 

Département delà, Mayenne, 

78. Il sera perçu annuellement, pendant 1 8 1 4 et 181 5, sur le dé- 
partementde la Mayenne, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 37,275 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3. e classe, savoir: 

N.°* 175 , d'Orléans à Saint-Malo : \ 

177 , de Blois a Laval \ ( - -„ ç f 

179, de Tours à Rennes ' 5 

1 82 , d'Angers à Çaen ) 

SECTION LXVIU 

Département de la Méditerranée. 

79. Il sera perçu pendant chacune des années 1 8 1 4 et 1815, sur le 
département delà méditerranée, par voiede centimes additionnels, une 
somme de 67,1 1 1 francs 4 centimes, pour concourir, avec les f nds du 
trésor, aux réparations et à l'entretien des routes impériales de 3» e 
classe , sa voir : \' 

N. w 215, de Livourne à Modènt 

2i 6 , de Livourne à Cortone. ..... 

217, - de Livourne à Grosseto 

218, • de Livourne à Piombino, et dans l'île 

d'Elbe 

219 , de Florence à Sarzane 



• • • • 



67,1 n f 04 e 



SECTION LXVIU. 

Département de la Meurthe. 

80. Il ser* perçu annuellement pendant cinq ans à dater de 181 4 , 
sur le département de la Mei}rthe, par voie de centimes additionnels , 
une somme de 13 5,086 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, 
à l'entretien et réparation des coûtes impériales de 3.* classe ci-après dé- 
signées , savoir 1 
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Routes n.°" 7^ , de Metz à Strasbourg. , 

76, de Meiz à Besançon et Pont-à-Mous 

son 

77 , de Metz à Saint-Dizier y f 

78, deNancyà Schelestadt / l 3h 0 ^ 

79, de Nancy à Orléans 

02 , de Châlôns-sur-Saone à Bingen sur le 

Rhin 

8 r. Il sera perçu également sur ce département , par voie de centimes 
additionnels, pendant quatre ans , à dater de 1 8 r 4 , une somme de 
67,644 francs par an, pour concourir, avec les fonds du trésor, à la re- 
construction du pont de Flavigny, situé sur la route de 3.* classe, n.°76 t 
de Metz à Besançon. 

SECTION LXIX* 

Département de la Meuse. 

82. Les routes impériales de 3.° classe du département delà Meusç 
continueront à être réparées et entretenues en 1 8 1 4 et 1 81 5 , à laidede 
prestations en nature, concurremment avec les fonds du trésor: à cet 
effet, ce département fournira annuellement , pour son contingent, pour 
106,357 francs de prestations. 

Ces prestations > rachetables en deniers, seront réparties entre tous 
les contribuables du département , de la même manière que celles déjà 
établies par la loi du 12 avril 1810, titre l. cr , section X. 

83. Les fonds du trésor affectés à ces routes, en 1 8 1 4 et 181 5 , seront 
employés à la réparation et à l'entretien des ouvrages d'art, ainsi qu'aux 
travaux qui ne peuvent être exécuté* par prestations. 

84. Le rôle des prestations sera vérifié et rendu exécutoire par le 
préfet. 

Les réclamations seront reçues, instruites et jugées dans la forme 
usitée pour les contributions publiques. 

Des commissaires du conseil général du département surveilleront 
l'application aux besoins , des deniers provenant des prestations rache- 
tées, et vérifieront les comptes de leur emploi. 

SECTION LXX. 

Département de la Meuse-Inférieure, 

8 ç. if sera perçu annuellement, en 1 8 14 et 1 81 5, sur le département 
de la Meuse-Inférieure, par voie de centimes additionnels, une somme 
4e 47*183 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3.' classe. Cette somme sera ré- 
partie comme il suit, savoir : 

N.°» 58 , de Bruxelles à Aix-la-Chapelle 17,71^ 

67, de Liège à Utrecht zfoSO. 

Pour dépenses imprévues 3>i82. 



Total pareil.... 47,1.83 

M- 
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SECTION LXXI. 

Département du A'Jont-Blanc. 

86. Il sera perçu, pendant chacune des années 1814 et 181 5 , sur le 
département du Mont-Blanc, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 38,36 1 francs 70 centimes, pour concourir, avec les fonds du 
trésor , à l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.' classe, 
savoir: 

• 1 m 9 * m m § 

N. w * 108, de Chambéry à Genève j 

109, de Grenoble à Aoste . '38,361' 70* 

I il , de Valence à Genève et à Lausanne \ 

SECTION LXXII. 

Département de Montenotte. 

87. Il sera perçu , pendant chacune des années 1 8 1 4 et 1 8 1 5 , sur le 
département de Montenotte, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 30,000 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à !a 
réparation et à l'entretien des routes impériales de 3« c classe. Cette somme 



sera répartie comme H suit, savoir : 

A la routé n.° 1 io, de Grenoble à Savone 6,ooo f 

A celle n.°207,de Turin à Oneille /j,ooo. 

A celle n.° 209, de Savone à Alexandrie 20,000. 



Total pareil 30,000. 

SECTION LXX III. 

Département du .Mont-Tonnerre. 



88. II sera perçu annuellement, en 1814 et 181 5, sur le département 
.du Mont-Tonnerre v par voie de centimes additionnels, une somme 
de 93,428 francs , pour concourir, avec les fondsdu trésor , à Fentrerien, 
réparation et construction des routes impériales de 3.* classe de ce dé- 
partement. Cette somme sera répartie comme il suit, savoir : 



A la route n.° 73, de Metz à Manheim I2,oôo f 

A celle n.° 86, de Baie à Nimègue 50,457. 

A celle n.° 92, de Châlons-sur- Saône à Bingen, pour la 

partie comprise entre Deux- Ponts et Hambourg 30,000. 

Pour ouverture de fossés le long de ces routes 4 97 1. 

*• * — — — 

Total pareil 93,428. 



^^^^^^^^^^^^^^ 

SECTION LX*XIV. 

Dépananent du Morbihan. 

Sg. Il sera perçu annuellement, pendant 1814 et 1815, sur le dépar- 
tement du Morbihan, par voie de centimes additionnels, une somme 
"de'44>5 00 fanes, votée par le conseil général, pour concourir , avec les 
fonds du trésor, à la réparation et à l'entretien des routes impériales de. 
3.* classe, savoir: 
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N.°» 184, d'Angers à* Brest par Redon \ 

185, de Nantes à Audierne. . . . ....... .1 

186, de Vannes à Dinan ♦ \ A i çoû r 

187, de Vannes à Lannion ........[ 44,5 

188 , de Lorient à Saint-Malo I 

189, de Lorient à RoscofF. / 

* 

. . SECTION LXXV. 

Département de la Moselle. 

» ■ • 

90. Usera perçu annuellement, en r8i4et 181 5, sur le département 
de la Moselle, par voie de centimes additionnels , une somme de 
98,984 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.' classe, savoir: 



N os 63, d'Anvers à Metz . i4,868 f 

68, de Liège à Strasbourg 8,000, 

70, de Metx à Aix-la-Chapelle ,. 14,286. 

. 72, de Metz à Sarrelouis i6,ooo« 

75, de Metz à Strasbourg 8,600. 

76, de Metz à Besançon 17,715. 

80, de Strasbourg à Deux-Ponts . . 1 ,200. 

92, de Châlons-sur : Saône à Bingen. . . . 18,31 



Total pareil 98,984. 

SECTION LXXVI. 

. Département des Deux '.- Nèthes.. . . t , 

_ 91. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 1 81 5, sur le département 
des Peux-Nèthes!, par voie de centimes additionnels, une somme de 
.7,^20 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie 



comme il suit, savoir : » 

Ar U route n.° 63 , d'Anvers à Metz 572, 

A celle n.° 64» d'Anvers à Ruremonde 4^7 2 " 

A celle n.° 65 , d'Anvers à Harlem i,4 2 9- 

Pour ouverture de fossés, et cas imprévus 947* 



Tôt A L pareil ... : 7 , J20. 

> • - 

SECTION LXXVII. 

4 , Département de la Nièvre. 

'' 92. Ii sera perça annuellement, pendant 1814 et 1 8 1 5 , sur Je dépar- 
tement de la Nièvre, par voie de centimes additionnels , une somme de 
35,900 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
■d«s routes impériales de 3.' classe, savoir: 
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N.° 4 91 , de Moulins à Baie * ...Y 

9 ç , de Nevers à Liège f 

96, de Nevers à Saint- Laurent \ 35,900*" 

97, de Nevers à Genève [ 

171, de Poitiers à Avallpn , ] 

SECTI O N LXXVIIL 

Département du Nord. 

93. II sera perçu annuellement , en 1*81 4 1 8 f 5 , sur le département 
du Nord, par voie de centimes additionnels, une somme de 206,096 fr. , 
pour concourir, avec les tords du trésor, à l'entretien, réparation et 
construction des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera rér- 
partie comme il suit/savoir : 

A la route n. 0 28, du Havre à Lille. . . . . , f 1*0,104 

A celle n.° 32, de Rouen à Naniur 21,647. 

A celle n. t> '45 , deChâlon'sa'Cambrai . . .......... 2,740. 

A celle ni* 48 , de Marie à Bruges. . 29,372. 

A celle n.° 49, deMézièreu à Montreuil-sur-Mer 1 1,^35. 

' A celle h.° 50 , de Bôuchain à Calais. . 7,823. 

A celle h.° 5 t , de Vâfcheîe'rtrie-s à Garid.. . . . . . 9,087. 

A celle n.° 52, de Valènclennes à Luxembourg . . ^ ... . 18,229. 

A celle n.° 53, de Douai à Àrras. 886. 

A celle h.- 54, de Bruxelles à Saint-Pot. . . . ..... . . . . . '20,922. 

A celle n.° 55 , de Lille à Boulogne 27,017. 

A celle n.° 62, d'Anvers à Calais 8,688. 

Contingent annuel du département dans les dépenses de 
construction des lacunes qnrj présentent fes routes n. os 28, 

48 , 49 ^ 5 • • - .».►.. é ........ 29>775* 

Ouvrages d'art. . ... ......» r . ............ 8,571. 

Total paréM. 206,096'. 



»•«.«« ■ j ■ , 

-.fr 



94. H sera perçu , pendant la seule année 1 8 r 4 > et par voie de cen- 
times additionnels également, en sus des fonds portés dans l'article pré- 
cèdent , une somme de 16,236 francs peut complément du eotwin-gent 
assigné au département du Nord dans iez dépense*' dVntretten et répa- 
ration , en 1813 , des* routes ci-dessus désignées) 



• .1.1 '^...i/i 

•SECTION LXXIX. 



; . Département de l'Oise. 

95. H sera perçu en 181 4, sur le département de l'Oise, par voie 
de centimes additionnel, june- somme je, J 63,9 f 6 francs, pour con- 
courir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et réparation des routes 
impériales de 3.* classe qui traversent ce département, savoir : 

Routes n.°* 34, de Rouen à Reiras, > , «. ■« ■> . 43,*o4 f 

36, d'Evreux à B retend . . . . . . . . v . .... 19,722. 

. 37* de Paris à Saint-Qpentin, . 61,195. 

40, de Comptègnc à Abbeville. 20,400. 
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' r 41, de Noyonà la Fère.. ......... . 8,80^ 

42, de Soissons à Fontainebleau 10,687. 

I I ■ 1 1 M 

ToTALpareil. 165,916. 

96. La somme à percevoir , en 1 8 1 5', pouf l'entretien dé ces mêmes 
routes, sera réduite à 45,000 francs; elle sera également mise en re- 
couvrement par voie de centimes additionnels. ^ 

97. A dater de 1815, il sera perçu sur le département de l Oise, 
far voie de centimes additionnels, pendant dix années consécutives , 
une somme annuelle de 63,21 7 francs , laquelle sera employée, confor- 
mément au vote du conseil général , à l'achèvement des tràva-ux, de 
la route impériale de 3.* classe n.° 34> de Rouen à Reim*. 

Le gouvernement contribuera , dans la dépense de ces travaux, 
pouf une somme dé 474,135 frâncs,qni sera créditée dan« le même 
temps, à raison de 47,4 «3 francs par an. 

• " ' t r 

• » ■ • ... • « ■ « -...,./. t . j . , ) • 

SECTION LXXX. 

. . . Département de l'Qmkrorté. 

9$. Il séfa pêr^d, pendant les année* 181 4 et 1815, sur le départe- 
ment de rOnYbrone , pàr voie de centimes additionnels, une somme 
de 49,000 fra" riCs, pour coticoarir, avec tek fondai du trésor, aux répa- 
rations et à Férifrèfièn des routes impériâlés de classe. Cette somme 
Sera répartie comme suit, savoir r 

A la route n.° 216, de Livourne â'CÎortonê. . . . 15,000' 

A celle n.° 217, de Livoiirne à Grossetô 16,000. 

A celle n.° 223, de Sienne à Çivita-Vecchia 18,000. 

Total pareil 49>°°o* 



SECTION LXXXI. 

; » 1 * ; Département dé l'Orne. . » ■,. <\ , • 

99. Il sera perçù ârtnùéllement, pendant 1814 ci ï8 ï 5 , snr le dé- 
partement, de 1 Ornej par' voie de centimes additionnels, une somme 
de 52,166 fr. 37 céntinfés, pour concourir, avec les fonds" du trésor, 
à l'entretien , réparation et ouvrages neufs, dés routes iitipéritfitis de 3.* 
classe, savoir : « % * 

Routes ri.° 158, de Bôfdeatïx à Rouen. ...... ... Y 

1*7*5" > d'Orléans à Saint-Malo ( c 

178, de Tours à Caert. ........ . I W°° il 

1 82 , d'Angers à Caen. ) 

. 

SECTION LXXXII. 

' beyttrÇéent dé tÔttrtê.' 

100. Il sera perçu annuellement, en 1814 et 181 5, sur le départe- 
ment de l'Ô urte, par' vèie dé centimes addkiotfriëis, une' sdmiftè de 
$t,$è$ fr. , pdur concourir f atvec lés fonds du trésor , à l'entretien , ré* 
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paration et construction des routes impériales de 3.* classe. Cette somme 

sera répartie comme il suit , savoir : 

A la route n.° 68 , de Liège à Strasbourg et au pont de 

Chènée. 62,991' 

A celle n.° 95, de Nevers à Liège 28,572. 

Total pareil 91,563. 

SECTION LXXXIII. 9 

Département du Pas-de-Calais, 

4 or. H sera perçu annuellement, en 1 8 1 4 et 181 5 , sur le départe- 
ment du Pas-de-Calais , par voie de centimes additionnels , une somrne 
de 258,604 fr. , pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretvn 
et réparation des routes impériales de 3.' classe qui traversent ce dé- 
partement , savoir : . _ 

Routes n. oi 28, du Havre à Lille 6*9,171*" 

31, de Rouen à Saint-Omer j 1,286. 

32, de Rouen à Namur... 7,780. 

43, de Château-Thierry à Bcihune. . . . , . . 21*0,75. 

49, de Méziéres à Montreuil-sur-Mer. . . . 24,102. 

50, de Bonchain à Calais 52,193. 

1 53 , de Douai à Arras . . 7,663. 

54, de Bruxelles à Saint-Pol, 31,818. 

55, de Lille à Boulogne. .. . . 18,172. 

62, d'Anvers à Calais 1 5,344- 

l TOT A L^ pareil..:. ..r.... 25^,004. 



SECTION LXXXIV. 
. département du Pô. 

102. Il sera perçu , pendant chacune des années 1814 et 181 5 , par 
voie de centimes additionnels, une somme de 82,901 fr. 79 centimes, 
pour concourir, avec les fonds du trt^or, à la réparation et à l'entre- 
tien des routes impériales de j.« ciasse de ce département. Cette somme 
sera répand comme il suit, savoir : 

A la route n.° 110, de Grenoble à Savone 31,285' 68 e 

A celle n.° 1 18 , de Nice à Turin ............ ... . . 18,410. 86. 

A celle n.^205, de Turin à Crémone. . . .\ ... 2*8,296. 57. 

A tttft^i. 0 : 206, de Turin à Savone 1,908. 68. 

* — — — — — — 

Total pareil... ..... . 82,90t. 79. 

section lxxxv. 

: , Département du Puy-de-Dôme. 

103. JI sera perçuannuellementen 1814 et 181 5 , sur le département 
du Puy-derDôme, par voie de et minus additionnels, une somme de 
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120,521 francs, pour concourir , avec les fonds du trésor, à l'entretien, 
réparation et construction des routes impériales de 3.* classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit, savoir : 

A la route n.° 99 , de Roanne à Clermont 2,5o4 f 

A celle n.° 107, de Lyon à Bordeaux 49>445* 

A celle n.° 126, de Nîmes à Moulins ' 12,000. 

A celle n.° 142, de Clr rmont à Toulouse 12,000. 

A celle n.° 161 , de Clermont à Saintes. 16,000. 

A celle n.° 163 , de Clermont à Tours 28,572. 



Total pareil 120,521. 



SECTION LXXXVI. 

Département des Basses- Pyrénées» 

104. 11 sera perçu annuellement, en 1 814 et 181 5 , sur le département 
des Basses-Pyrénées, par voie de centimes additionnels, une somme de 
57,266 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie 
comme il suit, savoir: 

A la route n.° 137, de Perpignan à Baïonne 17,143. 

A celle n.°. 153, de. Bordeaux à Saint-Jean-Pied-de-Port. . 1 7,206. 
A celle n.° 1.54, de Bordeaux à Sârragosse, par Pau et 

Oleron »..»..*»«.•.. .•««•.•••»...••.•••••••••. .« k . • 22,8 57^ 

Total pareil. . . 57,266. v 



• • - « 



^ • * »... » ■ * 



1 



SECTION LXXXVII. 

* t* Département des Hautes-Pyrénées. 

105. II sera perçu annuellement, en 1 814 et 181 5, sur le département 
des Hautes-Pyrénées , par voie de centimes additionnels, une somme 
de 52,002 francs, pour concourir , avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répar- 
tie comme il suit , savoir ^ • 

Routes n.°» 137, de Perpignan à Baïonne *3>7 l $ f 

145 j de Toulouse à Bagnères 4> I 7 2 * 

i4ç y d'Auch en Espagne 8,oooi 

155 , de Bordeaux à Bagnères 26,115. 

mm ■ — 

' ' • l < - 

Total pareil .... 52,002. 



* • » ► » » 



SECTION LXXXVIU. 

Département des Pyrénées Orientales. 

106. Il sera perçu, pendant chacune des années 1814 et 1815, 
sur le département dés Pyrénées-Orientales , par voie de centimes ad- 
ditionnels, une somme de 46,4 15 francs, pour concourir, avec les fonds 
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du trésor, k l'entretien et à la réparation des routes de 3.» classe, 
savoir: 

Routes n.°« 134, de Perpignan à Port- Vendre \ 

1 3 5 > de Perpignan en Espagne, par Prats*de-J 

. . Mollo , < ( 46 4K f 

136, de Perpignan à Mont-Louis, Livia et/ * > 

, en Espagne, par Pu ycerda .... * V 

J37, de Perpignan à Baïonne. J 

SECTION LXXXtX. 
Département du Bas-Rhin. 

107. 1! sera perçu en 18 14, sur le déparlement du Bas-Rhin, par 
voie de centimes additionnels, une somme de 4^45° francs, votée par 
le conseil général , pour concourir, avec 1rs fonds du trésor, à l'achève- 
ment et à la restauration des ouvrages d'art des routes impériales* de 
3« c classe, fourniture de matériaux, réparation dépavé?, frais dë con- 
duite des travaux , &c. 

108. 11 sera perçu en 1815, sur le même département , pat Voie de 
centimes additionnels , une somme de 62,655 francs , pour concourir 
avec les fonds du trésor, à l'entretien simple des routes impériales v de 
3. c classe ci-après désignées, savoir : 

N.*« 68, de Strasbourg à Liège. ... 

74» de Metz à Landau. . . „ 

. 78 , .de Nancy à Scheltstadt. , . . * 

80, de Strarbourg à Deux-Ponts ) 62,655 e 

81 , d6 Strasbourg'a Alzay 

#6, de Bâle à Nimégue 

101, de Lyon à Strasbourg. . 

La répartition de ladite somme de 62,655 francs sera faite entre les 
routes ci-dessus par notre directeur général des ponts et chaussées, sur 
la proposition du préfet du département. 

SECTION XC. 
Département du HaMt-RMrr* 

109. 11 sera perçu annuellement , en 1814 et 1815, sur le départe* 
ment du Haut- Rhin t par voie de centimesoaddinonoels, une somme 
de 71,228 francs, pour concourir, avec les fends dti trésor, à l'entre- 
tien et réparation des routes impériales de classe* Cette somme sera 
répartie comme il suit , savoir : .„ 1 : . ; ^ . ' 

A la route n.° 78 , de Nancy à Schelestadt 3,428*" 

A celie n.*84, de Bar-le-Duc à Bâle 10,285. 

A Celle n.° 86, de Bâle à Nimègne 2,857. 

A celle n.° 87 , de Bâle à Neufchatël 1 5,429. 

A celle n. e 9 r , de Moulins à Bâle. 8,000. 

A celle n.° 101 , de Lyon à Strasbourg. 29,429. 

Pouf ouverture de fossés le long des routes. 1 ,8oo. 



Tôt AL pareil ?i>22#. 
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SECTION XCI. 

Département de Khin-et- Moselle. 

110. II sera perçu annuellement , en 1 81 4 et 1815 , sur le dépar- 
tement de Rhin-et-Jvloselle, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 80,000 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor , à 
Tertirt- tien , réparation et construction des routes impériales de 3.* classe. 
Cette sonlme sera répartie comme ilfSuit, savoir : 

Pour la route n.» 86, de Bâie à Nimègue 66,667* 

Pour celles n.° 69, de Trêves à Mayence , et n.° 92, de 

Châlons-sur-Saone à Bingen , *3>333.' 



• > 



Total pareil. . . . 80,000. 
section xcïi. 

Département du Rhône. 

in. Il sera perçu annuellement , en 18 14 et 1815, sur le départe- 
tement du Rhône, par voie de centimes additionnels , une somme de 
33,328 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et à la réparation des routes impériales de 3.' classe, savoir ; 

N.°* 101 , de Lyon à Strasbourg * r ,o4° f 

106, de Lyon à Toulouse 25»5°°' 

107, de Lyon à Bordeaux 5» 888 - 

_ 

Total pareil 3 3 ,3^8» 



112. Indépendamment de la somme indiquée à l'état précédent, il 
sera perçu pendant le même temps, sur le même département* une 
somme de 20,000 fr., laquelle sera appliquée à la confection delà partie 
de la route n.° 104, de Lyon à Beaucaire, qui traverse ce département. 

SECTION XCIII. 
Département de la Rœr. 

IrJ. Il sera perçu annuellement , en r8 14 et 1815 , sur le départe- 
ment de la Koer, par voie de centimes additionnels, une somme de 
"53>435 f rancs » pour concourir , ?vec les fonds du trésor, à l'entretien 
et à ta réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme»sera 
/épartie comme il suit: 

N.°» 58, de Bruxelles à Aix-la-Chapelle 4>4oo f 

66, de Venlo à Nimègue 1,200. 

70, de Metz à Aix-la-Chapelle 6,858. 

de Metz à Dusseldornv, . . 4,000. 

86, de Bâie à Nimègue 25,715, 

Pour ouverture de fdssés le long de ces routes 1 1,262. 

_ 

Total pareil 53*435* 

M&rll sera perçu sur le même département, en 1814 seulement, 
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pour solde des réparations faites en 1812 à la route n.° 58, de Bruxelles 
à Aix-la-Chapelle, et pour son entretien en 1813, une somme de 
14,872 francs. 

SECTION XCIV. 

Département de Rome. 

115- II sera perçu annuellement , pendant les années 1814 et 181 5, 
sur le département de Rome, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 235,850 fr. 20 cent., pour concourir, avec les fonds du 
trésor, aux réparations et à l'entretien des routes impériales de 3- e 
classe. Cette somme sera répartie entre les routes suivantes, savoir: 

223, de Sienne à Civita-Vecchia 

224, de Rome à Civita-Vecchia 

225 , de Rome à Fano et à Venise c t _ 

227, de Rom* à Aquib I 2 »>85° f 

228, de Rome à Subnola " 

229, de Rome à Naples, par Ponte- Corvo.. 



• « 



SECTION XCV. 1 

Département de Sambre-*t-AIeuse % 



J J 



116. II sera perçu annuellement, en i§i4 et ,1815, sur le départe- 
ment de Sambre-et-Meuse, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 2,1,826. francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.° classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit, savoir: 

A la route n.° 32, de Rouen à Namur 10,857 e 

A la route n. # 57 , de Bruxelles à Namur. 685. 

A celle n.° 63 , d'Anvers à Metz 10,283. 

/ Total pareil 21,826. 

section xcvi. 

Département de la Haute-Saone. 

117. H sera perçu annuellement en 1814 et 1815^ tu r le. départe- 
ment de la Haute-Saone, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 39,43 7 francs, votée par le conseil générai, pour concourir, 
avec les fonds du trésor, à l'entretien et à la réparation des routes impé- 
riales de 3.* classe. Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit, savoir: 

A \a route n.°. 76 , de Metz à Besançon 1 2,poo f 

A celle. n.° 85 , de Saint-Dizier à Lausanne 10,286. 

A celle n.° 88, d'A vallon à Combeau-Fontaine 1 1,436. 

A celle n. w toi , de Lyon à Strasbourg 5,71 5. 

• - - 

■ \ < — * * > . ..... 

' Total pareil 39*437- 

section xcvh. 

• r t * 

DéjHtrtementde Saone-et-L>ire. 

1 18. Il sera perçu en 1814, sur le département de Saone-et-Loire, 
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par voie Je centimes additionnels, une somme 96,705 , francs, pour 
concourir avec les fonds du trésor, à l'entretien , réparation et construc- 
tion des routes impériales de 3.* classe. Cette somme sera répartie 



comme il suit , savoir: 

A la route n.° 91 , de Moulins à Baie ...» 17,1 43 f 

A celle n.° 93 , de Châlons-sur-Saone à Grenoble 16,000. 

A celle n." 96 de Nevers à Saint-Laurent 4 , »9°3- 

A celle n.° 97 , de Nevers à Genève 5» ! 43* ^ 

A celle n.° 98 , de Mâcon à Châttllon 10,286. 

A celle n.° 101 , de Lyon à Strasbourg '>37° # 

Pour qpverture de fossés 4>^°o. 



Total pareil 96,70;. 



1 19. Il sera perçu parla même voie, en 1815, une somme de 9 1,905 fr., 
pour concourir également , avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes mentionnées en l'article précédent, selon la répar- 
tition qui y est établie. 

SECTION XCVIII. 

. ...... t / 

I Département de la Sarre. 

120. H sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le département 
de la Sarre, par voie de centimes additionnels une somme de 1 2,0.00 fr. , 
pour concourir, avec les fonds du trésor , à l'entretien et à la réparation 
de la route impériale de 3.° classe, n.° 68, de Liège à Strasbourg. 

121. Il sera perçu également sur ce département à dater de 1 814 et 
jusqu'en 18 19 inclusivement , une somme annuelle de 37,773 fran:s , 
pour concourir , avec les fonds du trésor à l'achèvement et entretien 
de la route de 3.° classe, n.° 69 , de Trêves à Maïence. 

SECTION XilX. 

DtjKincmcnt de la Sarthc. 

122. L'imposition annuelle de 04,375 fr. établie pendant quatre ans , 
par la loi du 27 décembre 1809, en faveur des routes d'Orléans à 
Rennes par Saint-Caiais , du Mans à Maïenne par Sillé , et d'Orléans à 
Aiençon par Marner? , et expirée avec l'année 1 8 1 2, et comprise par er- 
reur dans les rôles de 1 8 1 3 , est prorogée pendant 1813. 

123. Le produit de cette imposition sera réparti comme il suit , 
•avoir : 

N.°* 158, de Bordeaux à Rouen 26,000 f 

175, d'Orléans à Saint-Malo • 40,000. 

178, de Tours à Caen , compris le pont de Coesmont 28,375. 

Totat pareil 94.375- 

.... ..... ^ — — 

124. Il sera perçu annuellement , pendant les années 1 8 1 4 et 181^ , 
sur le département de la Sarthe, par voie de centime» additionnels, 

■ 
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une somme de 91,625 francs 70 cenrimes pour concourir, avec les fonds 
du trésor , à la réparation et à l'entretien des routés impériales de 3." 
classe , savoir : 

N.°* 158, de Bordeaux h Rouen 20,000' 00 e 

175, d'Orléans à Saint-Malo 40,000. 00. 

178, de Tours à Caen , compris le pont de 

Coesmont 31,625. 70. 

Total pareil. . , ... . 91,625. 70. 

SECTION C. * 

Département de la Seine. 

125. II sera perçu annuellement , en 18 14 et 181 5 , sur le départe- 
ment de la Seine, par vote de centimes additionnels , nne. somme de 
8,573 francs , pour concourir . avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
à la réparation des routes impériales de 3.' classe. Cette somme sera 
répartie comme il suit , savoir : 

A la route n.° 39, de Paris à Vitry-Ie-Français 5,7 1 5 r 

A celle n.° 201 , de Chartres au Bourg-Ia-Reine 2,858. 

Total pareil 8,573. 

126. Il sera perçu en 18 14 seulement, par voie de centimes addi- 
tionnels également, et en sus des fonds mentionnés précédemment, 
une somme de 54,977 francs, formant le contingent du département 
de la Seine dans la dépense à faire pour l'élargissement de la route 
n.° 39, de Paris à Vitry-Ie-Français, dans l'avenue de Vincennes. 

SECTION CI. 
Département de la Seine-Inférieure. 

127. Usera perçu pendant 1 8 r 4 » sur le département de la Seine- 
Inférieure, par voie de centimesadditionnels, unesommede 191,262^., 
pour concourir, avec les fonds du trésor, à la réparation des routes 
impériales de 3/ classe, savoir : 

Routes n.°* 29, de Rouen à Fécamp 6,700 f 

30, de Rouen à Dieppe 15,5001» 

31 , de Rouen à Saiot-Omer. . . 87,600. 

32, de Rouen à Namur 8,000. 

33, de Rouen à la Capelle .... 27,878. 

34, de Rouen à Reims 1,000. 

35, de Rouen à Mantes i,8co. 

148, de Rouen à Bordeaux 7,500. 

200, de Rouen à Honfleur. 1,000. 

Pont de bateaux de Rouen 34,284. 

Total pareil 191,262. 
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128. If ne sera perçu pendant x i8ij , pour les mêmes travaux , que 
179,834 francs, le pont de bateaux de Rouen ne devant recevoir 
que 11,428 francs, au Lieu de 34.284 francs portés en l'article pré- 
cédent. 

SECTION Cil. 
Département de Sëne-et- Marne. 

129. Il sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le départe- 
ment de Seine-et-Marne, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 104)632 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit : 

Routes n. of 38, de Paris à Châlons 7>5'* f 

39, de Paris à Vitry-Ie-Français 23,028. 

42, de Soissons à Fontainebleau r . 21,694* 

44» de Reims à Orléans 1 6,493. 

Pour restauration et achèvement des routes n.° f 38, 39 

€t 4 2 r 35*9°*- 

Total pareil 104,632. 

SECTION cm. 

Département de Seine-et-Oise» 

130. II sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le départe- 
ment de Seine-et-Oise , par voie de centimes additionnels, une somme 
de 42,287 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette somme 
sera répartie comme il suit, savoir : 

fi la route n. 0 3j, de Rouen à Mantes 6,286 f 

A celle n. 6 39, de Paris à Vitry-le-Français 1 3,429. 

À celle n.° 201 , de Chartres à Bourg-la-Reine 22,572. 

Total pareil 4 2 > 2 °7- 



SECTION C I V. 

Department de la Sesia. 



131. Il sera perçu , pendant chacune des années 1814 et 1 81 5 , sur le 
département de la Sesia , par voie de centimes additionnels , une somme 
de 4>468 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à la répa- 
ration et à l'entretien de la route impériale de 3- c classe, n.° 210, de 
Gènes i Verceil. • , :v >r: 

section cv. 

Département des Deux-Sèvres. 

132. Il sera perçu annuellement, pendant les années i8i4eti8i5» 
sut le département des Deux-Sèvres , par voie de centimes addition- 
nels, une somme de 50,000 francs, pour concourir , avec les fonds du 
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trésor, à l'entretien et à la réparation des routes impériales de J. e classe. 
Cette somme sera répartie comme ii suit : 

A la route n.° 158, de Bordeaux à Rouen 30^000' 

A celle n.° 170, de Poitiers à Saintes. 20,000. 

— — — — — 

Total pareil 50,000. 

— — 

SECTION CVI. 

Département du Simplon. 

133. II sera perçu, pendant chacune des années 1814 et 181 5 , sur 
le département du Simplon , par voie de centimes additionnels, une 
somme de 2,880 francs , pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation de ses routes impériales de 3.* classe, 
$avoir : 

Route n.° 204 , de Turin à Martigny et à Genève, par le Grand- 
Saint-Bernard ♦ , 2,8 8o* 

SECTTON CV I I. ' 

Département de la Somme. 

134. II sera perçu annuellement , en 18 14 et 181 5 , sur le départe- 
ment de la Somme , par voie de centimes additionnels, une somme de 
99,145 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien , 
réparation et construction des routes impériales de 3. e classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit , savoir : 

A la route n.°28, du Havre à Lille 21,71 $ ( 

A celle n.° 31, de Rouen à Saint-Omer 12,000. 

A celle n.° 32 , de Rouen à Namur 12,572. 

A celle n.» 33 , de Rouen à la Capelle. 20,000. 

A celle n,° 37, de Paris à Saint-Quentin 2,000. 

A celle n.° 40, de Compiègne à Abbeville.. 22,286. 

A celle n.° 43 , de Château-Thierry à Arras., '8,572. 

Total pareil 99,145. 

SECTION CVIII. 

Département de la S titra. 

135. II sera perçu, pendant chacune des années 18 14 et 181 5, sur 
le département de la Stura, la somme de 95,998 francs, par voie de 
centimes additionnels , afin de pourvoir, avec les fonds du trésor , à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.° classe de ce 
département. Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit: 

Routes n. 0< 1 10, de Grenoble à Savone, par Briançon.. . io,666 f 

1 18, de Nice à Turin. 48,000. 

206 , de Turin à Savone 22,666. 

208 , d'Asti à Coni ,1 4,666. 

Total pareil ; 95,998. 
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sec'tion cix. 

Département du Tarn. 

136. II sera perçu, pendant Tannée 1814, sur le département du 
Tarn, par voie de centimes additionnels, une somme de 33,6726". 
13 centimes, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
à la réparation des routes impériales de 3» c classe de ce département , 
savoir : 

Routes x\.° 9 106 , de Lyon à Toulouse, par le Puy. . 

119, d'Aîx à Montauban , par Nîmes, 

et Alby 

132 > d'Agde à Toutouse , par Beziers. . . v f 
i38,d'Alby en Espagne ,par Carcassonne/ 5^* 7^ *3 C 

et Montlouis. 

242, de Toulouse à Clermont, par Au- 
rillac , 

SECTION CX. 

Département de Tarn-et- Garonne. 

137. II sera perçu annuellement, en 1814 et 1 81 5, sur le départe- 
ment de Tarn-et-Garonne, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 47,55 1 f rancs > po ur concourir # <avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la réparation des routes impériales de 3.* classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit, savoir : T , 

A la route n.° 119, d'Aix à Montauban 9,824 e 

A celle n.° 1 4B » de Toulouse à Bordeaux 5,760. 

A celle n.° 146, de Montauban à Saint-FIour 1 1,670. 

A celle n.° 147, de Montauban à Bordeaux 9,44°* 

A celle n.° 148, de Montauban à Auch 10,857. 

Total pareil 47>55i- 

SECTION CXI. 

I ' . ' ' fît r ' ' ' 

Département du Taro. 

138. Il sera perçu , pendant chacune des années 1 8 r 4 et 1815, sur 
!e département du Taro, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 60,708 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à la répa- 
ration et à l'entretien des routes impériales de 3.* classe, savoir: 

Routes n.° 205, de Turin à Crémone 4>> 2 ^8 f 

n.° 213 , de Sarzane à Parme 15,440. 

Total pareil 60,708. 

— — — 

SECTION CXII. 

- U>*ï ' &W~- 'j ' • <• ' >■ Département du Trasimene. 

J39. Usera perçu annuellement, pendant les années i8r4, 1815, 
12. 36 



Digitized by Google 



558 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

1816, 1817$ 1818 et 18 19, sur le département du Trasimène, par 
voie de centimes additionnels, une somme de 57,000 francs, pour con- 
courir, avec les fonds du trésor, aux réparations et à l'entretien des 
routes impériales de 3. e classe. Cette somme sera répartie entre les 
routes ci -après, savoir : 

Routes n.°* 222, de Florence à Folrgno . | 

225 , de Rome à Fano et à Venise /57>ooo f 

226, de Rome à Ancone ) 

SECTION CXIII. 

■ 

Département du Var. 

140. Il sera perçu , pendant chacune des années 18 14 et 181 5 , sur 
le département du Var, par voie de centimes additionnels , une somme 
de 222,121 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien , à la réparation et aux ouvrages neufs des routes impériales de 
3. e classe, savoir : 

Routes n.°* 103, de Lyon à Nice 8oo f 

1 14, de Brignoles à Antibes. 2,858. 

1 16, de Toulon à Antibes 93,678. 

U 7 , de Toulon à Saint-Tropez. . < . . . 40,5 1 4. 

Pour ouvrages neufs sur lesdites routes 84,271. 

Total pareil. 222,121. 



141. Le produit des cinq centimes additionnels imposés sur ce dé- 
partement , eh vertu de ta loi du 27 décembre 1809, viendra en déduc- 
tion de là somme de 222,121 francs, énoncée en l'article précédent. 

SECTION CXIV. 

Département de Vauclu.se, 

142. II sera perçu, pendant les années 18 14 et 18 15, sur le dépar- 
tement de Vauclnse, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 18,649 fr»> pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien 
et à la réparation des routes impériales de 3." classe, savoir : 

Routes n.° 113, du Pont-Saint-Esprit à Turin 4>8oo f 

115, de. Toulon à Sisteron 12,386. 

120, d'Avignon à Montpellier 1,463 . 

> ■ ■ ■ 

Total pareil 18,649. 

...... SECTION CXV, 

Département de la Vendée, 

143. Usera perçu annuellement, pendant les années 18 14 et 181 5, 
sur le département de la Vendée, par voie de centimes additionnels , 
une somme de 1 1 1 ,100 fh , pour concourir, avec les fonds du trésor , à. 
la réparation et à l'entretien des routes impériales de 3.° classe. Cette 
somme sera répartie comme il suit, savoir : 
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A la route n.° 1 57, de Bordeaux à Saint-Maîo. ....... 6o,3co f 

A celle n.° 168, de Limoges à Nant.es. 1 5,600. 

A celle n.° 169, de Fontenay aux Sables^'Qlonne 6,400» 

A celle n.° 180, de Saumur aux Sables-dwïonne 14,900. 

A celle n.° 198, de Caen aux Sables-d'Olonne 13,900. 

. Total pareil 111,100. 

section cxvi. 

Département de la Vienne. 

i44* H sera perçu annuellement, pendant 1814 et 1815, sur le dé- 
partement de la Vienne, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 103,145 fr»> pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien, 
réparation et construction des routes impériales de 3.* classe, savoir : 

Route n.° 167, de Limoges à Saumur, compris 20,571 fr. pour la 



construction du pont GuiJIon } 68,4 19* 

Routes n.°* 170, de Poitiers à Saintes. 3,800. 

171 , de Poitiers à Avallon 30,926, 



Total pareil 103,145. 



section cxvn. 

Département de la Haute-Vienne. 

1 45- Il sera perçu annuellement , pendant les années 1 814 et 181 5 , 
sur le département de la Haute-Vienne, par voie de centimes addi- 
tionnels, une somme de 48,000* fr., pour concourir, avec les fonds 
du trésor, à l'entretien et aux constructions neuves des routes impé- 
riales de 3.' classe. Cette somme sera répartie ainsi qu'il suit, savoir : 

Route n.° 1 6 1 , de Clermpnt à Saintes 24,000. 

Construction du pont en pierre près de Sauviat sur Ja 

même route 12,000. 

Route n,° 160, d'Uzerches à Montargis 12,000. 

Total pareil 48,000. 

146. Les projets des routes, n.° 162, de Clermont à Poitiers, et 
n.° 167, de Limoges à Saumur, seront mis sous les yeux du conseil 
général dans sa prochaine session : il aura à faire connaître, i.° l'é- 
poque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir être terminées ; 2. 0 
l'ordre de priorité à suivre dans les travaux; 3. 0 les fonds à affecter 
anriuellemant à leur achèvement et à leur entretien, 

SECTION CXVIII, 

Département des Vosges. 

147. Il sera perçu annuellement, en i8i4et 1815, sur le départe- 
ment des Vosges, par voie de centimes additionnels, une somme de 

36.. 
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40,230 francs, pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
réparation des routes impériales de 3.° classe. Cette somme sera répartie 



comme il suit , savoir : 

Routes n. os 76, de Metz à Besançon 10,858' 

78, de Nancy à Schelestadt 5,600. 

82, de Neufchâteau à Mézières, 1,486. 

84 , de Bar-le-Duc à Baie 1 6,000. 

92, de Châlons-sur-Saone à Bingen.. .' 6,286. 



Total pareil 4°> 2 3°» 



SECTION cxix. 

Département de l'Yonne. 

148. Il sera perçu annuellement, à dater de 18 14 , et pendant quinze 
ans, sur le département de l'Yonne, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 90,400 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à 
l'entretien et à la construction des routes impériales de 3." classe. Cette 



somme sera répartie comme il suit : savoir : 

h A la route n.° 79, de Nancy à Orléans 1 . 18,571' 40 e 

A celle n.° 83, de Neufchâteau à Bonny-sur- Loire. . . 44> 2 >^5* 70. 

A celle n.° 95, de Nevers à Liège 16,342. 90. 

A celle n.° 1 7 1 , de Poitiers à Avallon n ,200. 00. 



Total pareil 90,400. 00. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

SECTION' CXX. 

Département de l'Yssel-Sujtérieur, 

149. il sera perçu annuellement, en 18 14 et 181 5, sur le départe- 
ment de l'Yssel-Supérieur, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 2,857 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entre- 
tien et à la réparation de la route impériale de 3.* classe n.° 203, 
4'Amsterdam à Hambourg. 

SECTION CXXI. 

Département du Zuyderzée, ' 

150. II sera perçu annuellement, en 1 8 14 et 1815, sur le départe- 
ment du Zuyderzée, par voie de centimes additionnels, une somme 
de 33,233 fr., pour concourir, avec les fonds du trésor, à l'entretien et 
à la réparation des routes impériales de 3. c classe, savoir: 



Routes n. 09 65 , d'Anvers à Harlem % . . 690/ 

67, de Liège à Utrecht 5,566. 

202 , d'Amsterdam au Texel 21,464. 

203 , d'Amsterdam à Hambourg 5,5 04. 

Total pareil 33,233. 
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TITRE II. 

Dispositions générales, 

151. Les centimes imposés par le présent décret seront perçus sur les 
contributions foncière, personnelle et mobilière. 

1 52. Les frais de perception , tant des percepteurs que des receveurs 
particuliers et des receveurs généraux, seront imposés en sus de la 
somme principale. 

153. Les fonds provenant de ces contributions seront employés, 
sur les ordonnances de notre ministre de l'intérieur, comme fonds 
spéciaux. 

154. Les présentes contributions seront comprises dans les rôles, pour 
les fonds en provenant être employés aux travaux des routes impériales 
de 3.° classe désignées au présent décret. 

155. Toutes les contestations relatives auxdites impositions seront 
jugées par les conseils de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'état. 



DÉCRET relatif à la Perception de Centimes additionnels pour la ré- 
paration et l'entretien des Routes départementales dans cent vingt-deux 
Départemens. 

Du 1 3 Août 1 8 1 3 . — ( IV. B. 478 , n.° 87*4.) 

Napoléon, . • . 

Vu l'article 7 du titre II et le titre V de notre décret du 16 décembre 
1 8 1 1 , pour l'entretien des routes ; 

Vu les délibérations des conseils généraux des départemens de l'Ain % 
de l'Aisne, de l'Allier, des Alpes (Basses), des Alpes-Maritimes, des Apen- 
nins , de i'Ardèche , des Ardennes , de l'Ariége, de l'Aube, de l'Aude, 
de l'Aveyron , des Bouches-de-l'Elbe , des Bouches-de-l'Escaut, des 
Bouches-de-la-Meuse, des Bouches-du-Rhône, des Bouches-du-Weser, 
des Bouches-de-rYssel, du Calvados, du Cantal, de la Charente, de 
la Charente-Inférieure, du Cher, de la Corrèze, de la Côte-cFOr, des 
Côtes-du-Nord , de la Creuse, de la Doire» de la Dordogne, du 
Doubs, de la Drôme, de la Dyle, de l'Ems-Occidental , de i'Ems* 
Oriental , de TEms-Supérieur, àe l'Escaut, de l'Eure, d'Eure-et-Loir, 
du Finistère, des Forêts, de la Frise, du Gard, de la Haute-Garonne, 
tJe Gênes, du Gers, de la Gironde, de l'Hérault, d'Iile-et-Vilaine , 
d'Indre, d'Indre-et-Loire, de Jemmape, du Jura, des Landes, du 
Léman, de la Lippe, de Loir-et-Cher, de la Loire, de la Haute- 
Loire, de la Loire-Inférieure, du Loiret, du Lot, de Lot-et-Garonne, 
de la Lozère, de la Lys, de Maine-et-Loire, de la Manche , de Ma- 
rengo , de la Marne, de la Haute-Marne, de la Mayenne, de la Mé- 
diterranée, de la Meurthe, de la Meuse, de la Meuse-Inférieure, du 
JVlont-BIanc , du Mont-Tonnerre, du Morbihan, de la Moselle, des 
Deux-Nèthes, de la Nièvre , du Nord , de l'Oise, de l'Ombrone , de 
de l'Orne, de l'Ourte, du Pas-de-Calais, du Pô, du Puy-de-Dôme, 
des Basses -Pyrénées, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées-Orientales, 
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du Bas-Rhin , du Haut-Rhin, de Rhiri-et-Moselle, du Rhône , de la 
Roer , de Rome , de la Haute-Saone , de Saone-et-Loire , de la Sarre, 
de la Sarthe, de la Seine, de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Marne, 
de Seine-et-Oise , de la Sesia, des Deux-Sèvres, de la Somme , de la 
Stnra, du Tarn, de Tarn-et-Garonne , du Taro, du Trasimène, du 
Var , de Vaucluse, de la Vendée , de la Vienne, de la Haute- Vienne, 
des Vosges , de l'Yonne, de l'Yssel-Supérieur, du Zuyderzée ; 
Sur les rapports de notre ministre de l'intérieur ; 

Notre conseil d'état entendu, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉ- 
TONS ce qui suit : 

TITRE I.» 



SECTION I. re 

Département de l'Ain (1). 

Art. 1." La classification des routes départementales de l'Ain est 
réglée ainsi qu'il suit : 

IM.°* 1 , embranchement de Meximieux à Amberieux , par Saint- 
Denis ; 

2, de la croisée d'Amberieux, à la chaussée de Neuville; 
3 , de Bourg à Lyon , par Neuville , Châtilion , Sainte -Eu- 

phémie et Trévoux ; 
4> de Belley à Roussillon ; 

5, du port de la Balme à Dortans, par Belley et la Cluse; 

6, de Bourg à Naniua, par Jasseron , Selignet , Thoirette, 

Izarnove et Mattafelon ; 

7, de Saint-Trivier de Courtes à Mâcon ; 

8, de Châtillon-sur-Chalaronne à Mâcon; 

9 , de Bagé à Trévoux , par Thoissey ; 

10, de la carrière de Tréconnas à la jonction de la route im- 

périale n.° 97, de Nevers à Genève; 

11, de Châtilion au port de Belleville; 

12, de Seyssel à Châtillon-de-Michaille, par Chancy, Billiat 
» et Hochiaz. 

2. La répartition des dépenses qu'exigent ces routes sera faite con- 
formément aux bases fixées par le vote du conseil général , session de 
1812 : à cet effet, le conseil générai statuera définitivement , dans 
sa session de 181 3, sur la durée de l'imposition à établir pour subvenir 
auxdites dépenses, d'après les délibérations qui ont dû ou devront être 
prises par les conseils d'arrondissement et conseils municipaux des 
communes intéressées. 

3. Il sera perçu provisoirement pour la réparation et l'entretien des- 



. — . . — . — ■ 

NOTES DE LA SECTION DE L'INTÉRIEUR. 

(1? Pendant 1813 et 1814, tout Je département, 1 centimes 16,0*6' 

Arrondissement de Bourg, 1 cent 5.486. 

Arrondissement de Belley, 1 cent 2,4$o. 

Arrondissement de Nantua , 1 cent 3» f 43» 
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dites routes, par voie de centimes additionnels aux contributions di- 
rectes , pendant chacune des années 1 8 1 3 et 1814, sur tou * ^ départe- 
ment et sur les arrondissemens de Bourg, de Belley et de Nantira, con- 
formément à leurs votes, savoir : 

Sur le département , deux centimes ; 

l'arrondissement de Bourg, un centime; 
idem de Belley , un centime ; 
idem de Nantua, deux centimes. 

4. Les routes départementales de l'Ain seront plantées conformé- 
ment au vote du conseil général, et d'après les régies prescrites pour 
les routes impériales par notre décret du 16 décembre 18 u. 

SECTIOH 11. 

Département de l'Aisne (1). 

5. Le nombre des routes départementales de l'Aisne est fixé à douze, 
savoir : 

N.°* 1 , de Péronne à Saint-Quentin ; 

2, de Kosoy à Believue ; 

3, de Reims à Moncornet; 

4, de Soissons à Neufchâtel ; 

5, de Noyon à Villers-Cotterets ; 

6 , de Château -Thierry à MontmiraH ; 

7, de la Ferté-Milon à Château-Thierry ; 

8, de Fère-en-Tardenois à Charly; 

9, de Guise à Vervins; 

10, de Vervins a Moncornet ; 

1 1 , de Laon à Coucy-Ie-Château; 

12, de Fère-en-Tardcnois à Soissons. 

6. Il sera perçu en 18 13 et en 1814 , sur le département de l'Aisne, 
conformément au vœu du conseil général et par voie de centimes ad- 
ditionnels, une somme de 3,333 francs pour l'entretien delà route dé- 
partementale de la Ferté-Milon à Château-Thierry. 

7. Le conseil général du département fixera dans sa prochaine 
session , i.° l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir être 
terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer, et l'ordre 
de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement ; 3. 0 la 
nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuellement au 
parfait achèvement de ces routes et à leur entretien. 

8. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plantas 
dans un espace de temps qui sera déterminé par notre minisire de l'in- 
térieur , sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées; les 
parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement: le tout 
d'après les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général. 



(0 «813 et 1814, i/io.* de centime, 3,333 fr. 
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SECTION'III. 

$ Département de l'Allier ( 1 ) . 

o. Le nombre des routes départementales de l'Ailier est fixé à huit , 
conformément au vote du conseil général, et dans Tordre de priorité 
suivant: 

N.°* 1, de Moulins à Décize, par Ennemont ; 

2, y de Moulins à Bourges, par Souvigny, Bourbon /Cérilfy ; 

3 , de Montmarault à Gannat , par Chantei-lâ-Ville et Tousac ; 

4 , de Gannat à Digoin , par Vichy , Cusset , la Palisse ; 

5 , de Montluçon à Evaux, par Chambon , Lignerolles, &c. 
6, de Moulins à Digoin, par Chevagneset Dompierre; 

7 , d'Urçay au Veurdre, par la forêt de Tronçay; 

8 , de Montluçon à Culant, par Emiral. 

10. A compter de 181 3, et jusqu'au parfait achèvement de la route 
de Montmarault à Gannat, par Chantel- la- Ville et Tousac, il sera 
perçu, sur l'arrondissement de Gannat, une somme annuelle de 30,000 
francs, savoir par le produit des quatre centimes additionnels* aux con- 
tributions directes, elle surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du 
présent décret. 

1 1. Le conseil général du département de l'Allier, dans sa prochaine 
session, fixera, i.° l'époque à laquelle les routes désignées en l'article 9 
lui paraîtront devoir être terminées ; 2. 0 celles qu'il serait le plus instant 
de réparer, et l'ordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exigent 
leur achèvement; enfin , la nature et la quotité des ressources à créer pour 
subvenir annuellement, tant à l'achèvement qu'à l'entretien de ces 
routes. 

12. Les parties de routes ^départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées dans un espace de temps oui sera déterminé par notre ministre de 
l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION IV. 

Département des Passes -Alpes (z) 

13. La classification des routes départementales des Basses-Alpes est 
réglée ainsi qu'il suit: 

N.°* 1 , de Digne à Avignon , par les Mées, Giropey etForcalquier, 

2, de Digne à Aix, par Mezel , Riez et Greou ; 

3 , de Digne à Coni , par Seyne, Barcelonnette et le Col-de- 

la-Madeleine. 

14. Dans sa session de 1813, le conseil général de ce département 
statuera sur l'imposition à établir pour l'amélioration et l'entretien des- 
dites routes départementales , d'après les délibérations que devront 



(1) Pour un temps indéfini. 

Arrondissement de Gannat, environ 10 centimes, 30,000 fr. 
(i) Ajoarné. 

1 
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prendre les conseils d'arrondissement de Digne, de Forcalquier et de 
Barcelon nette, conformément au vote de 181 2 du conseil général. 

15. Les portions desdites routes susceptibles d'être plantées, confor- 
mément au vœu du conseil'généraï , le seront d'après les règles établies 
pour les routes impériales par notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION V. 

Département des Alpts,- Maritimes (1). 

16. La route de Nice à Puget-Thénières, dans le département des 
Alpes-Maritimes, est déclarée route départementale, conformément 
au vœu du. conseil général. 

17. Le conseil général de ce département délibérera dans sa pro- 
chaine session , sur le vote du conseil d'arrondissement de Puget- 1 hé- 
nières, concernant la répartition des dépenses qu'exige la susdite route 
départementale, ainsi que sur l'époque définitive à assigner pour sa 
réparation. 

18. Cette route sera plantée après sa confection, dans les parties qui 
en seront susceptibles, conformément à ce qui est prescrit pour les 
routes impériales par notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION VI. 
Département des Apeirnins (2). 

19. Les routes départementales du département des Apennins 
seront réparées et entretenues aux frais du département, conformément 
au vote du conseil général. Leur nombre est fixé à sept; elles seront 
classées dans l'ordre suivant: 

N.° I, de Lerici à Sarzane; 

2, de Chiavari à Plaisance , par Borsonasco , Cabannes 

et San-Stefano-de-Laveto; 

3, de Sestri à Bardi , par Vareze , Cento , Croce et 

Compiano; 
4> <fc Sestri à la Spezia, par Levanto; 

5, de Pontremoli à Borgo-Taro; 

6, de l'Aulla à Fivizzano, passant sur la droite de l'AuîIa, 

et de là au Col-de-Sapallo ; 

7, de Sestri à Pontremoli, par Callabria. 

20. Pour subvenir aux réparations et entretien annuels desdites 
routes, il sera employé, pendant six années consécutives à partir 
de 1813, une somme de 50,303 francs par an, laquelle sera perçue, 
savoir, par le produit de 4 centimes additionnels aux contributions di- 
rectes, montant à 16,964 francs 88 centimes, et le surplus ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 448 du présent décret. 

— 1 ■ ■ 1 1 » ■ 

(1) ijf^osition ajournée^ ... 

(2) Six années à partir de 181 3 . tout le département , environ 12 centimes, 50,303 fr. 

Savoir, en centimes additionnels aux contributions directes • 16,964' 88. 

£l en recettes extraordinaires représentant environ 8 centimes*. ....,«... 33.338. 12. 

50,303. 00. 
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SECTION VII. 
Département de PArdèche (i). 

21. Les route» départementales de l'Ardèche seront entretenues et 
réparées aux frais du département; et leur nombre est fixé à dix.-sept, 
dans l'ordre suivant de classification, conformément au vote du conseil 
général, savoir: . 

-N.°*i, de Serrieres à Barjac, par le Cheyiard, Aubenas et 
Vallon ; 

2, des Noniéres à Meisse , par Chalençon , Privas et la 

Treille; 

3, de Tournon à Saint-Bonnet, par le Grand-Pont, Saint- 

Victor et la Louvèse; 
4* du Bourg-Saint-Andéol à Langogne, par Joyeuse et Saint- 
Laurent-des-Bams ; 

5, de la croisière d'User au Monestier par l'Argentière, Jan- 

geac, Montpezat et la Béage ; 

6, duPortnlu-RoureàlaLouvèse,par Saint-Jeureet Satillière; 

7, de Privas à la Gorce,par Villeneuve-de-Berg; 

8, de Privas à Saiut-Pierreville, par les Ollières; 

9, du Cheyiard à Saint-Bonnet-ie-Froid , par Saint-Agrève; 

10, des Vans à Saint-Laurent-des-Bains, par Seyras; 

1 1 , des Vans à Joyeuse, par le pont de Chambonas ; 

12, de Tournon à Saint-Agrève, par Desaigne; 

1 3 , du Teil au Buis-d'Aps ; 

14, de Valence à Vernoux, par Saint-Péray; 

1 5 , de Saint-Péray à la Mastre, par Satnt-Barthélemy ; 

16, du Port-du-Roure à la Croix-de-Fraisse, par Esciassan; 

17, de Tournon à Annonay, par Saint-Jeure. 

22. Pour subvenir, aux réparations et entretien annuels desdites routes, 
il sera employé pendant vingt ans, à compter de 1813, une somme de 
61,640 francs par an, laquelle sera perçue, savoir, par le produit de 
quatre centimes additionnels aux contributions directes, montant à 
39,310 francs 56 centimes, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 448 du présent décret. Les travaux seront commencés simul- 
tanément sur les quatre premières routes désignées en l'article précédent; 
tt un quart du produit de l'imposition est affecté, à cet effet, à chacune 
d'elles. 

23. L'entretien desdites rôutes départementales sera effectué selon le 
mode établi pour les chemins vicinaux, jusqu'à leur restauration défi- 
nitive, époque à laquelle le conseil général assignera les fonds nécessaires 
à leur entretien. ^ 



( 1 ) Vingt ans , à partir -de i« 1 3 . tout le département , environ 6 centimes r/4 , 6 1 ,6 ,0 r*r. 

Savoir, en^ centimes aux contributions directes 39,3 19' 56* 

E« feeettes extoonlinaires représentant environ 1 centimes 1/4 n.jio. 44. 



61,640. 00 • 
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SECTION VIII. 

- 

Département des Ariennes ( 1 ). 

24. Le nombre des routes départementales des Ardennes est fixé à 
trois, savoir : 

N.°* 1, de Mézières à Vouziers; 

2, de Sedan à Metz par Carignan ; 

3> de Rocroy à PhiltppeviHe, par Cou vin et Marienbourg. 

25. Pour l'achèvement de la route de Mézières à Vouziers, il sera 
employé pendant 1813, 18 14 et 1815^ une somme de 94,973 francs 
28 centimes par an, laquelle sera perçue, savoir, par le produit de 
quatre centimesadditionnels aux contributions directes du département, 
montant à 76,420 francs, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 
448 du présent décret. 

26. Le conseil général du département fixera, dans sa prochaine 
session , i.° l'époque à laquelle les routes de Sedan à Metz et de Rocroy 
àPhilippevrllelui paraîtront devoir être terminées; 2. 0 Tordre de priorité 
à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3. 0 îa nature et la 
quotité des ressources à créer et à affecter à l'achèvement de ces routes 
et à leur entretien. 

27. Les panies de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées selon les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur 
général des ponts-et-chaussées , et dans un espace de temps qui sera 
déterminé par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport dudit direc- 
teur général : les parties à ouvrir seront plantées immédiatement après 
leur achèvement. 

SECTION IX. 

w Département de VAriégc (2) . 

28. Le nombre des routes départementale? do l'Ariégeest fixé à huit; 
et leur classification est réglée ainsi qu'il suit , savoir : 

1. Route de Foix à Carbonne , par Daumazan ; 

2. De Pamiers à Castelnaudary , par Mazcres; 

3. De Saint-Girons à Quillan , par Massât , Sanrat et Tarascon ; 

4* De Saint-Girons en Espagne, par Vie, Ou«t, Conflans et Salau ; 

5. De Mirepoix à Lavelanet, avec embranchement pour Chalabie; 

6. De Mirepoix à Limoux; 

7. De Mirepoix à Castelnaudary ; 

8. De Tarascon à la mine de Rancier. 

29. Il sera perçu sur le département de l'Aricge, pendant chacune 
des années 1813 et 1814, par voie de centimes additionnels aux con- 
■ ■ 1 ■ - — — — - .. , , 

(1) * H 1 3 , 1814 et 1815 , tout le département , environ 5 cent., 94,97} fr. aS c. 

Savoir, en 4 centimes additionnels 7^,4 2<>' o,>° 

En recettes extraordinaires représentant environ 1 cent.- '*•>)>■ 

. — _ 

.94,7; j. 2 S. 

(2} Pendant 1 3 1 3 et 1 8 1 4 » »»r tout le département , environ 3 centimes , 20,000 fr. 
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tributions directes, une somme de 20,000 francs, laquelle sera répartie 
entre les routes désignées par le conseil général, et conformément à 
son vote de 181 2. 

30. Le conseil général statuera, dans sa prochaine cession, sur les 
moyens de pourvoir, à compter de 1 8 1 5 , à toutes les dépenses qu'exigent 
les routes départementales ci-dessus dénommées , et il présentera en 
même temps ses vues sur leur plantation. 

SECTION X. 

Département Je l'Aube (1). 

3 1. Le nombre des routes départementales de l'Aube est fixé à trois, 
savoir : 

N.°» î , de la Belle-Étoile à Lesmont ; 
2, de Brienne à Clairvaux; 
3 , de Riceys à Bar-sur-Seine. 

32. II sera perçu, au moyen de centimes additionnels, en 18 13 et 
18 14 et pendant chaque année, sur le département de l'Aube, une 
somme de 22,724 francs pour l'entretien et réparation des trois routes 
ci-dessus. 

33. Le conseil général du département fixera, dans sa prochaine ses- 
sion, i.° l'époque à laquelle les routes départementales portées en l'ar- 
ticle 3 1 lui paraîtront devoir être terminées; 2. 0 l'ordre de priorité à 
suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3. 0 la nature et la 
quotité des ressources à créer et à affecter à la construction de ces 
routes et à leur entretien. 

34. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées selon les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général 
des ponts et chaussées, et en 1 813 : les parties à ouvrir seront plantées 
immédiatement après leur achèvement. 

SECTION XI. 
Département de V Aude (2). 

3 5. Le nombre des routes départementales de l'Aude est fixé à vingt ; 
et leur classification est réglée ainsi qu'il suit, conformément au vote 
du conseil général : 

1. Route de Carcassonne à Revel, par Moussoulens, Montaulieu 
et Saissac ; 

2. De Castelnaudary à Recel et à Lavaur, par Peyrens; 

3. De Carcassonne au port de la Nouvelle, par Fontres, Montze, 
Pradelles , la Grasse, Saint-Laurent, Jontcousse, et Fijean; 

4« De Mirepoix au canal des Deux-Mers, par Brans; * 

5. De Carcassonne à Béziers, par Trèbes, Marseillette , Puicherie, 
Homps et Casezat; 

6. De Castelnaudary à Mirepoix, par Feudeille, Saint-Christophe, 
Gaja et Plavilla ; 

(1) »«■ 3 et 1814, 1 centime un quart , 2x724 fr. 
(x) Ajourné. 
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7. De Narbonne à Saint-Pons, par Marcorign an, Saint-Marcel et 
près Bize ; 

8. De Carcassonne à Saint-Pons, par Villalier, Villegli, Caunes, 
Citou et Lespinassière; 

9. De Castelnaudary à Limoux, par Villa-Savary, la Serre, Lau- 
ragnel ; - 

10. De Limoux à Foix et à Ax, par Ajac, LabezoIIe, Saint-Benoît, 
Montjardin , Chalabre et Sainte-Colombe; 

11. De Narbonne à Caune, par Villedaigne, Homps, Rieux et 
Peyriac ; 

12. De Narbonne Quillan , par Saint- Martin , Thesan . Saint- 
Laurent, Daleyran , Villerouge, Félines, Monthoumet, Albières , 
Arques et Serres; 

13. De Narbonne à Saint-Chinian, pai Cuxac, OuveiUan et Qua- 
rante; . 

14. D'Allet aux Bains-de-Rennes, par Peyroles et Serres; 

15. De Mirepoix à Villefranche-de-Lauraguais, par Villanton, 
Plagne, Sales, et Saint-Michel-de-Lanes; 

16. De Mirepoix à Quillan, par Camon, Sonac, Chalabre, Ville- 
fort, Saint-Jean, Fa et Esperaza; 

17. De Quillan à Roquefort, par Belvianes, Saint-Martin-lès-A^at, 
et Sainte-Colombe ; 

18. De Carcassonne au Razès, par Magnens, la Valette, Alayrac 
et Caillan ; 

19. De Castelnaudary à Pamiers, par Villeneuve et Belpech; 

20. De Limoux à Mirepoix , par Ajac , Loupia et Peyrefitte. 

36. Le conseil général du département de l'Aude , dans sa plus pro- 
chaine session , statuera définitivement sur la répartition des dépenses 
qu'exigent la construction du pont de Campagne et Iesdites routes 
départementales, ainsi que sur les moyens d'y subvenir, et aux besoins 
desquelles il n'aurait pas encore été pourvu par des décrets antérieurs. 

37. La somme provenant des centimes facultatifs, et affectée aux 
routes départementales de l'Aude, dans son budget de 18 12, sera em- 
ployée à fentretien et réparation des routes ci-dessus désignées, d'après 
la répartition qui en aura été approuvée par notre ministre de l'intérieur. 

38. Les routes départementales de l'Aude seront plantées d'après les 
règles prescrites pour les routes impériales par notre décret du 16 dé- 
cembre 181 1 , et conformément au vote du conseil général. 

SECTI ON XII. 

Département de l'Aveyron (1 ). 

39. Le nombre des routes départementales de l'Aveyron est fixe à 
huit, savoir: 

N.°* 1 , de Rodez à Villefranche , par Rinhac ; 
2, de Saint-Geniez à Severac-le-Château ; 
3 , de Milhau à Saint-Affrique, par Saint-Rome; 

(t) 181 jet 1814, tout le département , enviroa i centime* a tiers; 6^,961 (t. 60 c 
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4 , de Rodez aux rives du Lot, par Marcilhac; , 

5 , de Villefranche aux rives du Lot, par Aubin ; 

6, d'Espalion à Saint-Geniez, par Saint-Côme; 

7 , de Saint-Affrique à Sauclières ; 

8, de Rodez à Severac-le-Château , par Palmas, 

40. II sera perçu annuellement en 1813 et 1 8 1 4 » P ar voie de cen- 
times additionnels, sur ce département, une somme de 63,961 francs 
60 centimes, qui sera exclusivement affectée, selon le vœu du conseil 
général, i.° à la route de Rodez à Villefranche; 2. 0 à celle de Saint- 
Geniez à Severac; 3. 0 à celle de Milhau à Saint- Affrique; 4«° à celle 
de Saint-Affrique à Sauclières. 

41. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
terminées, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux, la nature et la 
quotité des ressources a créer et à affecter annuellement à leur entretien 
et à leur achèvement. 

42. Les parties de routes départementales déjà construites seront plan- 
tées, dans le plus bref délai possible, selon le mode prescrit par notre 
décret du 16 décembre 181 1 ; les parties en lacunes le seront au fur et 
mesure de leur achèvement: le tout d'après les alignemens qui seront 
arrêtés par notre directeur général des ponts-et-chaussées. 

SECTION XIII. 

Département des Bouches-de-l'Elbe { 1 ). 

43. Le nombre des routes départementales des Bouches-de- l'Elbe est 
fixé à sept, savoir : 

1. Route de Hambourg à Hanovre , par Bergedorff, Wimeo et 
Lunebourg ; 

2. De Hambourg à Lubeck et Travemunde, par Schonberg; 

3. De Hambourg à Stralsund et Stettin , par Molln et Ratzebourg ; 

4. De Lunebourg à Lubeck, par Lauenbourg et Molln; 

5. De Stade à Bremeworde et Brème; 

6. De Lunebourg à Stade et Cuxhaven ; 

7. De Hambourg à Berlin, par Lauenbourg. 

44» 11 sera P cr Ç° annuellement en 1813 et 1814» Sur ce département, 

Î>ar voie de centimes additionnels, une somme de 50,000 francs, pour 
'entretien de ces routes. 

45. Le préfet mettra sous les yeux du conseil général, dans sa pro- 
chaine session, un état exact des dépenses à faire pour l'achèvement des- 
dites routes; et le conseil général fera connaître l'époque à laquelle elles 
lui paraîtront devoir être terminées , la nature et la quotité des ressources 
à créer et à affecter annuellement à leur entretien et à leur construction. 

46. Les routes départementales des Bouches-de-l'Elbe seront plantées 
au fur et à mesure deS|eur construction, conformément au mode prescrit 
pour les routes impériales par le décret du 16 décembre 181 1 , et selon 



(1) ij et 1814, sur tout le département, environ a centimes , ; 0,000 fr. 
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les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts 
et chaussées, 

SECTION XIV. 

I 

Département des Bouckes-de-l' Escaut ( 1 ). 

47. Le nombre des routes départementales des Bouches-de-I*£scaut 
est fixé à trois, savoir : 

r. Route de Flessingue à Tholen, par Middelbourg, Arnemuyden, 
Goes, Capelie, Wemeldinge, Yrskendam, Gorishoek, Westkerke, 
Schrepenisse et Poort-VIict ; . 

2. Route de Middelbourg à Zierickzée, parWère, Camperlans et 
Colynspîans ; 

3. Route de Goes à Zierickzée, par Wissenkerke, Wbltsphaartsdyck 
et Korrlgeen. 

48. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session , 
l'époque à laquelle les routes désignées précédemment lui paraîtront de- 
voir être déterminées, Tordre de priorité à suivre dans les travaux, la 
nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuellement à 
leur entretien et à leur achèvement. 

49. Les routes départementales seront plantées au fur et mesure de 
leur achèvement, dans les parties non construites, selon les alignemens 
qui seront arrêtés par notre directeur généra! des ponts et chaussées: les 
plantations des parties construites seront terminées par-tout où besoin 
sera. 

SECTION XV. 

Département des Bouches-de-U-Meuse (z). 

i 

50. Le nombre des routes du département des Bouches-de- la- 
Meuse est fixé à sept , savoir: 

1. Route de Stryenfat à Rotterdam , par Stryen , Cillarstroet , Piet- 
tershoeck, Heerjansdam > Barendrecht , Katendrescht; 

2. De Gorcum à Amsterdam, par Niewport, Schoonhoven, Gouda 
Middelbourg , Segoudchesluis, Alphen et Rynzatermonde; 

3. De Rotterdam à Utrecht, par Gouda et Haastrecht; 

4. De Leyde à Utrecht, par Leiderdorp, Ondhoornec,Bodegraven; 

5. De Dordrecht à Gorcum, par Papendrecht, Sliedrecht, Gies- 
sendans et Haardguisweld ; 

6. De Rotterdam à Maaslandjlais , par Delfshaven , S chien dam et 
Haardingen ; 

7. De Heivoestluis à Heorkingen , par l'île de Fiacqué. 

51. Il sera perçu, en 1813 , par voie de centimes additionnels, une 
somme de 02,000 francs; sur cette somme, 27,500 francs seront affectés 
à l'entretien des routes départementales, ainsi qu'il suit: 



(1) Ajourné. 

(») En 1813, a comme* , 01,000 franc*. 



- 
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Routes n.°» i , 5»3oo f 

2 8,000. 

3 1,400. 

4 5,000. 

5 • 3»3°°- 

6 3>5 co - 

7 i,coo. 

k 

Total pareil 27,500. 

*2. Le surplus de la somme de 92,000 francs imposée par l'article 
précédent, sera affecté à la réparation , en 1^13 , de celles des routes 
départementales qui ne sont point encore parvenues à l'état de simple 
entretien. 

53. Le conseil général sera appelé , en 1 8 1 3 , à voter le complément 
des fonds nécessaires pour la réparation, évaluée 194,380 francs, des 
routes désignées en l'article précédent. 

11 votera , en outre , les fonds nécessaires pour l'entretien , en 18 14 
et années suivantes, des routes départementales classées par l'art. 50 
ci-dessus. 

54. Les parties de routes qui ne sont pas plantées, le seront d'après 
le mode fixé par le décret du 16 décembre 181 1 , pour les routes im- 
périales, et selon les alignemens qui seront donnés par notre directeur 
général des ponts et chaussées. 

SECTION XVI. 
Département des Bouches-du- Rhône (1). 

55. Les routes départementales des Bouches-du-Rhône seront entre- 
tenues et réparées aux frais du département; et leur nombre est fixé à 

uinze, dans l'ordre suivant de classification, conformément au vote 
u conseil général, savoir : 

N.° f 1 , de Marseille à Arles par Salon ; 

2, d'Aix au bac de Pertuis; 

3 , de Marseille à Saint-Maximin , par Auriol et Saint-Za- 
charie ; 

4, de Marseille à Draguignan, par la Bourdonnière, jusqu'au 
logis de la Pomme.; 

5 , de Marseille à la Ciotat, par Cassis; 

6, d'Aix à Martigues; 

7 , d'Aix à Istres par Saint-Chamas; 

8, d'AixàBerre; . 

9, d'Aix à Digne, entre le bac de Mirabeau et la limite du 
département; 

10, de Salon à Avignon, entre Salon et Senas, par La - 
manon ; 

1 1 , d'Aix au bac de Cadenet ; 



(j) Pendaut huit ans, à partir de 181 3, 4 centime*, 83,91 6 francs. 



■ 
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12, de Marseille h Marques \ * , 

1 3 ^ d'Aix à Rians , par Vauvenargues ; 
14, de Salon à Aix, entre Salon et Saint-Canna^, par Pa- 
lissane; 

1 j , d'Avignon à Arles, par Jarascon. 

56. II sera perçu pendant huit ans, à compter de 1 3 1 3 ? sur le dépar- 
tenant des Bouches-du-Rhône , par voie de centimes additionnels aux 
contributions directes, une son me annuelle de 83,916 francs, qui sera 
employée à mettre à l'état de simple entretien , y compris celui annuel, 
les routes départementales désignées en l'article précédent. 

SECTION XVII. 
Département des Bouckcs-du- Wcser (1 ) . 

57. Le nombre des routes départementales des Bouches-du-Weser 
est fixé à quatre, savoir : ■> 

1. Route de Groningue à Brème, par Oldemhourg; 

2. De Brème à Hanovre, par Hoys et Niemburg; 

3. De Brème à Cuxhaven, par Vegesack en Bremerlene; 

4. De Niemburg à Osnabruck, par viephols. 

58. 11 sera employé dans ce département, par voie de centimes ad- 
ditionnels, pour l'entretien , réparation et achèvement des quatre routes 
ci-dessus, savoir : en 1 81 3 , une somme de 75,910 francs; en 1814 et 
jusqu'en 1833 inclusivement, une somme annuelle de 123,251 francs, 
sur laquelle, à partir de 181 5 , 44,800 francs seront affectés à l entretien 
simple des routes, et 78,451 francs à la construction des parties en 
hcnes ou terrain naturel. Cette somme sera perçue en totalité en 181 3 
par voie de centimes additionnels, et à partir de 1814, savoir, par le 
produit de quatre centimes additionnels, montant à 92,290 francs 80 
centimes, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du pré- 
sent décret. 

59. Les routes départementales désignées dans l'article 57 seront 
plantées dans le plus bref délai possible, conformément au mode pâm- 
ent pour les routes impériales par le décret du 16 décembre 181 1 , et 
selon les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général des 
ponts et chaussées. 

SECTION XVIII. 

Département des Bouches- de-l' Y ssel (2). 

60. Les routes départementales des Bouches-de-l'Yssel sont fixées à 
deux, savoir : 

1. Route de Zwollc à Oldenzaal , par Wierden et Olmeïo; 

(1) En 181 3 , sor tout le département, environ 3 centimes , 7,3,930 francs. 
Pendant vingt ans , à partir de 1X14, environ j centimes 1/3, nj.aji francs. 

Savoir, 4 centimes additionne » 92,290' tfo* 

Recette* extrauadinaires 30,960. 1 >. 



Total pareil....... 123,251. 00. 



(t) En iSi 3, aoj francs. 

Les autres imposition» «fournefs à 1814. 

12. 



3 ; 
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2. Route de Holten à Oostmarsum, par Ryssen , Wierden , Olmeïo 
et Alberghen. 

6 1 . Il sera perçu , en 1 8 1 3 , et par voie de centimes additionnels , sur 
le département des Bouches-de-i'Yssel, une somme de 205 francs pour 
l'entretien, pendant ladite année 1813, des deux routes classées par 
l'article précédent, et dans les proportions suivantes : 

Routes n." 1 48 f 

2 '57- 

« » 

A Total pareil 205. 

62. Le conseil général sera appelé, en 181 3 , à déterminer l'époque 
de l'achèvement de ces deux routes, et à voter les fonds nécessaires , 
tant pour cet achèvement aue pour l'entretien annuel desdites routes, 
Calculé en raison de leur achèvement progressif. 

SECTION XIX. 

Département du Calvados (1). 

63. Le nombre des routes départementales du Calvados est fixé à 
douze, savoir: 

1. Route de Falaise à Granville, par Pont - d'Ouelly, Condé, 
Vassy; 

2. De Lisieux à Orléans, par Orbec ; 

3. De Rouen à Caen , par Pont-l'Evêque et Troarn; 

4. £>e Rouen à Falaise, par Saint-Pierre-sur-Dives, Livarot, Saint* 
Pîerre-de-Courson , Orbec et Bernay; 

5. De Baïeux à lsigny , par la mine de Litry ; 

6. De Port-en-Bessin à Falaise, par Tilly, Juvigny et Villers; 

7. De Caen à Courseul, par la Délivrande; 
4É8. De Caen à Aulnay , par Evrecy ; 

9. De Caen à Caumont et Thorigny ; 

10. D'Isigny à Saint-Lô , par la forêt de Cerisy ; 

1 1. Dlsigny à Saint-Lô, par la forêt de Neuilly et IaHoderie; 

12. De Baïeux à Creuilly, par Sommervins. 



(1) Sur tout le département, pendant quatre années, à partir de 1813, prorogation 



4,'environ i centime 1/2 . . 76,500* 

Fendant cinq années , à partir de 1814, prorogation d'environ 1 /) centime .... i 5 ,3 1 2. 

Pendant deux ans, à partir de 1815, prorogation d'environ 1 centime $ 3,488. 

Pendant quatre ans, à partir de 1817, prorogation de 5 centimes. » 143,100. 

Pendant neuf ans, à partir de 1813, imposition nouvelle, eaviroir 1/4 centime. 10,367. 



Total, e« *.iron 8 centimes 1/5 . . . 398,867. 

Les départemens du Calvados , du Cher , de )a Lozère , des Deux-Néthes , devront paver 
plus de 4 centimes additionnets : mais ce ne sont que des prorogations*de contributions déji 
existantes ; ce n'est pas une nouvelle charge pour ces départemens. En conséquence, on a 
vu devoir ne rien changer aux propositions faites par son Exc. le ministre de l'intérieur. 

Cette note s'applique aux départemens du Cher, de la Lozère et des Deux-Nèthea. 
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64. î.° L'imposition annuelle de 39,000 francs, établie par la loi du 
29 décembre 1809, pour trois ans, en faveur de la route de Falaise à 
Granville , sera prorogée pendant deux ans , et répartie au marc le franc 
de toutes les contributions foncière , personnelle et mobilière du dépar- 
tement, à partir de 18 13. 

2. 0 A partir de la même époque, l'imposition de 37,500 francs, que 
la même loi avait affecter annuellement , pendant quatre ans à la route 
deCaen à Courseule, par la Délivrande, sera prorogée de la même ma- 
nière, et pour le 



même temps. 



3 



3. 0 A partir de 1 8 14 » l'imposition annuelle de I 5,3 12 francs 20 cent. , 
ue la loi du 12 avril 1 8 10 avait établie , pour quatre années , en faveur 
e la route de Saint-Lô à Vire, par Thorigny , sera prorogée et perçue 
de la même manière, pendant cinq ans. 

4-° A partir de 1 8 1 5 , l'imposition annuellede 53,488 francs, quelaloi 
du 12 avril 1 8 ro avait affectée, pendant cinqannées, à la route de Rouen 
à Caen , par Pont-l'Evêque et Troarn , sera prorogée et perçue de même, 
pendant deux ans. 

5. 0 A partir de 18 17 , l'imposition annuelle de 243,200 francs, que le 
décret du 25 niai 1 8 1 1 avait affectée , pendant cinq années, à diverses 
routes impériales du département, sera prorogée et perçue de même, 
pendant quatre ans. 

65. Le produit desdites impositions, ainsi prorogées et perçues for- 
cera un fonds commun destiné à la réparation et à l'achèvement des 

routes départementales, n. oS 1,2, 3 , 4 et 6, conservées par le conseil 
général du département. 

66. Le conseil général du département sera appelé à délibérer en 

i.° Sur le montant et la nature des fonds à affecter à l'entretien des 
routes départementales, au fur et à mesure de leur réparation et de leur 
achèvement; 

2. 0 Sur les fonds à accorder aux routes départementales, d'après la 
situation de leurs besoins, qui lui sera alors présentée par l'ingénieur 
en chef. 

67. Une somme de 10,367 francs 19 centimes sera imposée annuel- 
lement , à partir de 18 13 et jusqu'en 1 821 , pour rembourser les avances 
faites par les concessionnaires de la mine de Litry , pour les réparations 
de la route de Baïeux à Isigny. 

L'entretien de cette route sera supporté, chaque année, par moitié, 
à partir de 181 3 , par le département et par les concessionnaires de la, 
mine, conformément au vote du conseil général. 

6 8. Les dépense? à faire pour la confection de l'embra nchement d'une 
lieue de la route de Baïeux à Isigny, sur celle de Baïeux à Saint-Lô, 
seront entièrement supportées par les concessionnaires de la mine de 
Litry, conformément a leurs offres. 

69. Les parties de routes départementales déjà ouvertes, seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre mirjistre 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées: 
les parties a ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

37- 
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SECTION XX. 

- 

Département du Cantal ( i 

70. Le nombre des routes du Cantal est fixé à deux, savoir: 
N.°* 1 , de Mauriac à Saint-Ceré, par Pleaux, et la Roquebron; 

2, de Saipt-FIour àBrioude, par Laubinet et la Chappelle- 
Laurent. 

71. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine cession, 
i.° l'époque à laquelle ces deux routes lui paraîtront devoir être termi- 
nées; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre dans les travaux; 3. 0 les ressources 
à créer et à affecter annuellement à leur entretien et achèvement; 
4. 0 ses vue* sur la plantation desdites routes. 

SECTION XXI. 
Département de la Charente (2). 

72. Le nombre des routes départementales de la Charente est fixé" 
à trois, conformément au vote du conseil général, et dans l'ordre de 
priorité suivant: 

N. ci 1, d'Angoulême à Châteauroux, depuis Çhasseneuil jusqu'à 
Confqlens , par Saint-Claude ; 

2, dé Cognac à Barbezieux; 

3 , de Cognac à Saint-Jean-d'Angely. 

73. A compter de 1813 et jusqu'au parfait achèvement de ces routes, 
il sera perçu sur chacun des deux arrondissemens de Cognac et de Con- 
folens, trois centimes additionnels aux contributions directes. 

74. Le conseil général du département de la Charente devra confirmer, 
dans sa session de 1813 , les délibérations prises par les conseils d'arron- 
dissement de Cognac et de Confolens. 11 fixera l'époque à laquelle ces 
soutes lui paraîtront devoir être déterminées. 

75. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plantées 
dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre de l'inté- 
rieur, sur le rapport de notre directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir léseront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION XXII. 

Département de la Charente-Inférieure (3). 

76. Le nombre des routes départementales de la Charente-Inférieure 
est fixé à onze , savoir : 

N.°* 1 , de Rochefort à Royan ; 

2, de Port-Maubert à Barbezieux; 
3 , de Rochefort à Marennes; 

4, de Rochefort à Saint-Jean-d'Angely; 

(1) Ajourné. 

(z) Pour un temps indéfini , à compter de 1 8 1 j. 

Arrondissement de Cognac , 3 centimes 

Arrondissement de Coi.ioleus , 3 centimes. ... 

43) Ajourné. 

• - 
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5 , de Saint-Jeân-d'Angely à Cognac; 

6, de Saintes à Mortagne; / 

7, . de Saintes au Fort-Chapus; 

8, de Royan à Pons; 

9, de la Rochelle à Luçon; 

10, de Mirambeau à lâ Roche-Chalais; 
1 f , de Saintes à Saujon. 

77. Le conseil général du département serâ appeîé à fixer, dans sa 
frochaine session, i.*> l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront de- 
voir être terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer, 
et Tordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achève- 
ment ; 3. 0 la nature et la auotité des ressources à créer et à affecter 
annuellement au parfait achèvement de ces routes et à leur entretien. 

78. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées:' 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION XXIII. 

Département du Chef (1). 

79. Le nombre des routes départementales du Cher est fixé à deux, 
conformément à la délibération du conseil général du département de 
1812, savoir : 

1. RoUte dù Blanc au port Mornay, par Culan et Saint-Amand ; 

2. Route de Bourges à Sancerre et au port Saint-Thibault, par les 
Aix. 

80. Les travaux dé ces routes départementales seront continués au 
moyen du produit de 6 centimes pour franc imposés sur le département 
par la loi du 16 septembre 1807, et des fonds du concours du trésor , 
conformément à la même loi, et sans qu'il soit dérogé, par le présent 
décret, à aucune des dispositions qu'elle prescrit. 

8f . Les rouies départementales du Cher seront plantées dans le plus 
bref délai possible, conformément au mode prescrit pour les routes 
impériales par notre décret du 16 décembre 18 11 , et scion les aligne- 
mens arrêtés par notre directeur générai des ponts et chaussées. 

ÔECTION XXIV. 

Département dt la Conrètt (2). 

82. Le nombre des routes départementales de la Corrèze est pro- 
visoirement fixé à quatre, savoir : 
N.°* 1 , de Limoges à Bon* 

2, de Tulle à Aubusson, par Maymac ; 

3 , de Tulle à Figeac; 

r 4, d'Aurillâc à Angoulêmé, par Sairtt-Ceré et Brétertoux. 

(1) Pour un temps indéfini, sur tout le département . prorogation d'une imposition de 
6 centimes, 71,504 francs. 

Voir ia note, pag, ^74. 

(2) Ajourné. 
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83. Le conseil général examinera, dans sa prochaine session, si les 
ressources», du département permettent d'élever au rang des routes 
départementales les trois chemins vicinaux de Terrasson à Saint- 
Léonard, de Mauriac à Aubusson et d'Argental à Mauriac. II fera 
connaître en même temps l'époque à laquelle les routes qu'il désignera 
lui paraîtront devoir être terminées, la nature et la quotité des ressources 
à créer et à affecter annuellement à ieur entretien et achèvement. 

84- Dans cette même session, le conseil général fera connaître ses 
vues sur la plantation des routes départementales, conformément à 
l'article 4 du décret du 16 décembre 1811. 

x SECTION XXV. 

Département de la Cote-d'Or (1). 

85. Le nombre des routes départementales de la Côte-d'Or est fixé 
à neuf, savoir : 

1. Route de Semur à Verdun, par Pouilly , Oligny et Beaune; 

2. De Dijon à Besançon, par Pontarlier ; 

3. De Dijon à Langres, par Is-sur-Tille et Selongey ; 

4. De Dijon à Seurre, par Aisery et Saint-Jean-de-Losne; 

5. D'Aisery à Seurre; 

6. D'Avallon à Pontarlier, par Épolsse, Semur, Flavigny , Chan- 

ceaux, Is-sUr-Tilleet Mirebeau ; 

7. De Dijon à Autun, par Sombernon et Arnay-le-Duc; 

8. De Dijon à Bourbonne-les-Bains; 

9. D'Auxonne à Pesmes. 

86. 11 sera perçu annuellement en 18 13 et 1814, sur ce départe- 
ment, par voie de centimes additionnels, une somme de 96,640 fr. 
pour l'entretien et réparation des routes mentionnées dans l'article 
précédent. 

87. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session , 
l'époque à laquelle les routes désignées précédemment lui paraîtront . 
devoir être terminées, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux, la 
nature et la quotité des ressources à créer pour leur entretien et leur 
achèvement. \ 

88. Les routes départementales de la Côte-d'Or seront plantées, 
dans le plus bref délai possible , par-tout où la nature du sol et l'ex- 
position le permettront, conformément aux dispositions de notre dé- 
cret du 16 décembre 181 1 , d'après les alignemens et dans les délais 
qui seront prescrits par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION XXVI. 

-é 

Département des Cotes- du-Nord (2). 

89. Le nombre des routes départementales est fixé à seize, savoir : 



(1) En 181 3 et 1814 , sur tout le départ* ment, 3 centimes 1/3 , 96,640 francs. 

(a) Pour un temps indéfini, à partir de 181 3. , 
Le département, environ 1 centime, 17,11) francs. 
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N. 0f 1 , de Saint-Brieuc à Morlaix, par Lanvollon, Paimpoî, Trc- 
guier et Lannion ; 

2, de Dînant à Rennes, par Bécherel ; 

3, de Saint-Brieuc à Lorient, par Quintin, Uzel, Saint- 

Caradec, Napoiéonviile , Baud ; 

4 , de la Roche-Derrien au Pont-Losquet ; 

5, de Guingamp à Tréguier , par Pontrieux; 

6, de Saint-Brieuc à Moncontour; 

7, de Loudéac à Josselin , par la Chèze; 

8, de Pontrieux à Paimpol ; 

9, de Saint - Brieuc à Quimpfr, par Guingamp, Callac , 

Carhaix et Châteauneur ; 

10, de Rennes à Brest , par Saint-Méen, Merdrignac, Lou- 

déac, Saint-Caradec, Perret ; 

11, delà rade de Pierros à Lorient, par Lannion, Callac, 

Carhaix, Rostren ; 

12, de Chatelaudren à Quintin; 

13, de Lamballe à Dinant, par Matignon; 
i4> de Lamballe au havre de Faouet; 

1 5 , de Pontrieux à Belle-lle-en-terre; 

16, de Tremeven à Pontrieux; 

90. Le conseil général sera appelé à fixer, dans sa session de 1813 , 
}c$ fonds nécessaires à l'entière réparation et à l'entretien annuel de ces 
routes. 

91. Il sera pourvu provisoirement aux plus urgentes réparations de 
ces routes à l'aide de centimes additionnels, jusqu'à la concurrence de 
la somme de 17,215 francs, sauf à réduire de pareille somme, si les 
dépenses départementales à couvrir en 18 u et 1812 le permettent, les 
fonds à percevoir pàr voie de centimes facultatifs. 

92. La plantation des routes départementales des Côtes-du-Nord est 
ajournée, conformément au vœu émis par le conseil général dans sa 
session de 181 2. 

SECTION XXVI I. 
Département de la Creuse (1). 

93. Le nombre des routes départementales de la Creuse est fixé à 
sept, savoir: 

£J.o" 1, de Tulle à la Châtre; 

2, d'Aubusson à Montaigu ; 

3, de Pontaumur à Montluçon ; 

4, de Bourganeuf à la Souterraine; 

5, de Courcelies à Saint-Avit; 

6, d'Évaux à Bourganeuf; 

7 , de Boussac à Châtelux. 

94* Le conseil général du département fixera, dans sa prochaine ses- 
sion , i.° l'époque à laquelle les routes ci-dessus désignées lui paraîtront . 
devoir être terminées; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre dans les travaux 

(1) Ajourné. 
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qu'exige leur achèvement; 3. 0 la nawe et la quotité des ressources à 

créer et à affecter à leur construction et à leur entretien. 

1 

SECTION XXVIII. 

Department de la Doire (t) . 

9Ç. Le nombre des routes départementales de la Doire est fixé à cinq, 
dans Tordre suivant : 

1. Route d'Ivrée a Verceil, par Bolengo et Cavaglia; 

2. Celle d'Ivée à Turin , par Qi agliasso , Càstellamonte et 

Cuorgné; 

3. Celle d'Ivrée à Turin, Romane, Montalenglioet Foglisso; 
4- Celle d'Ivrée à Bielle, par In Serra ; 

5, Cttle d'Ivrée à Cigliano, par Tina , Vestigné et Bourgma-Sin. 

96. Dans sa session de 1813, le conseil général du département, 
après avoir entendu celui de l'arrondissement d'Ivrée, et les communes 
intéressées, fixera, i.° l'époque à laquelle les routes n.°* 1 ,2, 3, et 5 , 
ci-dessus , devront être mises à l'état de simple entretien ; 2. 0 l'ordre de 
priorité à suivre dans les travaux nécessaires; 3. 0 la nature et la quotité 
des ressources à créer et à affecter; 4«° la portion à mettre tant à la 
charge du département qu'à celle des arrondisscmens et communes in- 
téressés. , 

97. Il sera perçu, par voie de centimes additionnels aux contri- 
butions directes, et pendant chacune des années 1813 et 1814» une 
somme de 500 fr. pour la réparation et l'entretien de la route d'Ivrée à 
Bielle. 

98. Les routes seront plantées, conformément aux dispositions de 
notre décret du 16 décembre 1811, aux époques et dans les délais qui 
seront déterminés par notre ministre de 1 intérieur, sur le rapport de 
notre directeur des ponts et chaussées. 

SECTION XXÏX. 

Département de la DtrJogne (2). 

99. Le nombre des routes départementales du département de la 
Dordogne est fixé à dix, conformément au vœu du conseil général, 
savoir': ' 

N. ot 1, deLimogesàCahors,parSaint-Yrieix, Montignac etSarlat; 

2, d'Angouïéme à Bordeaux, par la Roche -Beaucourt et 

Riberac; 

3 , de Riberac à Chalùs ; 

4, de Bergerac à Sarlat; 

5, de Bergerac à Marmande; 

6, dePérigeeux à Exideuil; 

7, de Brantôme à Nontron ; 

8, de Bergerac à Mussidan; 



(1) En 1 8 1 3 et 1 8 1 4 , J 00 francs. 
Les vôtres impositions ajournées, 
(i) Ajonnié. 
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9, de Wrigneux à Riberac; 
10, de Riberac à Sainte-Foy. 

100. Le conseil général fixera , dans sa prochaine session , 1 .• l'époque 
à laquelle ces routes lui paraîtront devoir être terminées; 2.° celles qu'il 
serait le plus pressant de réparer, et Tordre de priorité à suivre dans les 
travaux qu'exige leur achèvement; 3, 0 la nature et la quotité des res- 
sources à créer, à défaut de celles sur lesquelles il avait compté, pour 
pourvoir tant à l'achèvement qu'à l'entretien des routes désignées ci- 
dessus. 

10 1 . Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées selon les alignemens oui seront arrêtés par notre directeur général 
des ponts et chaussées, et clans un espace de temps qui sera déterminé 
par notre ministre^ de l'intérieur, sur le rapport dudit directeur général. 
Les parties de routes à ouvrir seront plantées immédiatement après leur 
achèvement. 

SECTION XXX. 

Département du Doués (i). 

102. Le nombre des routes départementales du f)oubs est fixé à dix* 
sept, selon la demande du conseil général, savoir : 

N.°* 1 , de Besançon à Nançy ; , 

2, de Besançon à Morteau; 

3 , de Besançon à Poligny ; / 

4, de Besançon à Pontarlier, par Etalans; 
5 , de Saint-Hippolyte à Vesoul; 

6, de Salins à Neuichâtel; 

7, de Besançon à Lure; 

8, d'Ornans à Salins; 

9, de Besançon à Pontarlier, par Jalleranges; 

10, de Besançon à Meiche; 

1 1, de Pontarlier à Lons-Ie-Saulnier; 

12, de Salins en Suisse, par Bonnevaux; 

1 3 , d'Avilley à Georfans ; 
14» de Baume à Vesoul; 

15, de Saint-Wit à Ougney; 

16, de Pontarlier à Morteau ; 

17, de Besancon à Grav. 

103. Les routes d Avilley a Georfans , de Baume à Vesouï , de 
Pontarlier à Morteau , de Besançon à Gray , comprises dans le précédent 
article , seront néanmoins considérées comme vicinales et traitées comme 
telles, jusqu'à ce que, par suite des travaux qui seront exécutés pour 
leur réparation et achèvement par les communes et arrondissemens in- 
téressés, elles soient portées à 1 état d'entretien. A cette époque, elles 

(1) 1813 et 1814, tout le département , environ 5 centimes, 05,4x3 francs 61 centimes. 

Savoir , en 4 centimes additionnels aux contributions directes. j ^.,83^* 16* 

£n recettes extraordinaires représentant environ 1 centime 11.5 84. 4$. 

65,423. 61. 
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seront entretenues comme toutes les routes départementales sur les fonds 
du département. 

104. If sera employé, pour l'entretien et l'achèvement de toutes .les 
routes départementales, excepté les quatre qui sont désignées en l'article 
précédent, pendant les années 181 3 et 1814, une somme de 65,423 fr. 
61 centimes par an, laquelle sera perçue, par le produit de 4 centimes 
additionnels aux contributions directes du département, montant 
à 52,839 francs 16 centimes, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 44** du présent décret. y 

105. Le conseil général fixera , dans sa prochaine session , 1 ,°1 époque 
à laquelle les treize routes départementales mentionnées précédemment 
lui paraîtront devoir être terminées ; 2. 0 la nature et la quotité des res- 
sources à créer et à affecter définitivement à leur achèvement et à leur 
entretien. H désignera les routes à planter et les essences d'arbres propres 
à chaque nature de terrain et aux localités, afin que les plantations puis- 
sent être faites dans le plus bref délai possible. 

* 

0 SECTION XXXI. 

Département de la Drôme (1). 

106. Les routes départementales de la Drôme sont provisoirement 
fixées au nombre de trois, savoir: 

Route d'Andance à Rives , par Anneyron ; 
ld. de Montélimart à Dieulefit, par la vallée Jabron ; 
Id. de Thain à Romans , par Curson 

107. A compter d 
dans le département 
pour la construction 
ainsi qu'il suit : , 

Tout le département supportera annuellement la somme de. 14,027 

L'arrondissement de Valence, idem 2 5»44'« 

Les communes intéressées à ladite route contribueront, en 
outre, chaque année, pour 2,613 francs , 

La commune d'AIbon • 34^ f J 

Idem d'Anneyron 665.! 2> 6î^. 

/dem deMoras i>33°-( 

Idem de Lontlestang 234' 

s 

- 

TOTAL pareil à l'imposition annuelle 42,081. 

(1) 1813, 18 14 et 181 $ , surtout le département, i centime i4» 01 7' 

Arrondissement de Valence, environ 3 centimes 3/4 *J»44". 

Communes intéressée» à (a route d^fcdance à Rives • *» 6 ' J- 

Plus . pendant quatre ans et demi, à partir de 1813, sur tout le département, ^ 

1 centime «' 7a 

Arrondissement de Montélimart , environ 9 centimes 1/3. 1 

84,16a. 
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108. A compter de 1813, et pendant quatre ans et demi, il sera 
perçu, sur le département de la Drôme, une imposition annuelle de 
14,027 francs, pour la construction de la route de Montélimart à 
Diéulefit. 

11 sera perçu, en outre, pendant le même temps et à compter de 18 14, 
sur l'arrondissement de Montélimart, et sur les communes intéressées à 
ladite route, une somme annuelle de 28,054 francs, conformément à la 
répartition définitive qui en sera faite par le conseil général dans sa plus 
prochaine session, entre l'arrondissement et chacune des communes 
intéressées. Les sommes à imposer aux contribuables , qui excéderaient 
le produit de 4 centimes additionnels aux contributions foncières , seront 
perçues ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du présent décret. 

109. Le conseil général statuera définitivement, dans sa plus pro- 
chaine session, sur la classification des chemins vicinaux de Saint- 
ÀJarcellin à Avignon, et de Montélimart à Nyon, qu'il avait jugés 
susceptibles d'être élevés au rang des routes départementales; et, dans 
ce dernier cas, il se conformera aux dispositions prescrites par l'art, itt 
de notre décret du 16 décembre 181 1 , en exécution de l'article 22 du 
même décret. 

110. Les routes départementales de la Drôme seront plantées con- 
formément à ce qui est prescrit pour les routes impériales, selon le vœu 
du conseil général , et d'après les alignemens qui seront arrêtés par 
notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION XXXII. 

Département de la Dyle ( 1 ) . 

Le nombre des routes départementales de la Dyle est fixé à 
•nze, savoir : 

N.° f 1 , de Bruxelles à Charleroy; 

2, de Bruxelles à Binche; 

3, de Bruxelles à Wavre; 

4, de Louvain à Diest, par Aerschot; 

5, de Bruxelles à Termonde; 

6, de Bruxelles à Fleurgat; 

7, de Nivelles à Namur; 

8, de Bruxelles à la Hulpe; 

9, de Bruxelles à Alsemberg; 

10, de Bruxelles à Terweren; 

1 1 , de Tirlemont à Jodoigne , et à la route n. # 63 , d'Anvers 

à Metz. 

112. Il sera perçu en 1814, sur le département de la Dyle, par voie 
de centimes additionnels, conformément au vœu du conseil général, 
une somme de 43>Q20 francs, pour les grosses réparations à faire aux 
dix premières routes désignées dans l'article précédent. 

113. Les routes et parties de routes non plantées le seront dans le 



(!) 1813, tout U département, 3/4 île centime, 43,010 franc*. 
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plus bref délai (possible, suivant les alignemens qui serbnt arrêtés par 
fcotre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION XXXIII. 

t 

Département de l'Ems-Occldental (i). 

114. La route de Groningue à l'Ems, vis-à-vis Leeroort, est dé- 
clarée départementale. 

1 1 5. Dans sa prochaine session , le conseil général de l'Ems-Occi- 
dental déterminera l'époque de l'achèvement de cette route départe- 
mentale ; et il fera connaître la nature et là quotité des ressources à 
créer et à affecter annuellement à cet achèvement et à son entretien. 

SECTION XXXIV. 
Déparkment dé l'Ems-Vriental (2). 

116. Le route d'Aurich à Leer et Leeroort est déclarée départe- 
mentale. 

117. Dans sa session de 1 813, le conseil général de PEms-Oriental 
déterminera la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter 
annuellement à la construction et à l'entretien de cette route départe- 
mentale, et l'époque de son achèvement; il fera connaître en même 
temps son avis sur la classification de l'embranchement de cette route 
sur Grossander, et sur les moyens de construire et d'entretenir cet em- 
branchement. 

118. Lorsqu'il aura été statué sur la prolongation du canal d'Emden 
à Aurich jusqu'à Sever et la, Jahde, le conseil général délibérera sur 
le classèment définitif du chemin d'Aurich à Sever. 

SECTION XXXV. 

Département de VEms-Supéricur (5). 

119. Dans sa session de i# 13, le conseil général donnera son avis 
définitif, tant sur les délibérations prises par les conseils d'ârrondisse- 
ment , que surl'époque à laquelle les travaux des routes départementales 
de l'Ems-Supérieur doivent être terminés, et les ressources à créer et à 
affecter annuellement à l'achèvement et à l'entretien desdites routes; il 
présentera en même temps la classification définitive des routes départe- 
mentales, et ses. vaes sur leur plantation. 

SECTION XXXVÏ. 

Département de l 'Escaut (4). 

120. Le nombre des routes départementales de l'Escaut est fixé à 
*ix , savoir : 



(t) Ajourné. 
(») Ajourné. 

(3) Ajourné. 

(4) 1S13 et 1*14, sur tôtftle département, environ 1/1 centime „ ij,oc*o 
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1. Route d'Audenarde à Douay ; 

2. D'Audenarde à Thielt; 

3. DeGand à Lessines; 

4. De Termonde à Bruxelles ; 

5. D'Audenarde à Grammont; 

6. De Termonde à Hulst. 

121. II sera perçu annuellement sur ce département, en 1813 et 
18 14, par voie de centimes additionnels, une somme de 25,000 francs, 
pour l'entretien et réparation des quatre premières routes mentionnées 
précédemment. 

La somme de 25,000 francs à percevoir, sera déduite du montant 
des centimes facultatifs du département, si les dépenses départemen- 
tales auxquelles le produit de ces centimes est affecté, le permettent. 

122. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
Tépoque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
mises à l'état de simple entretien, l'ordre de priorité à suivre dans les 
travaux, la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter an- 
nuellement à leur achèvement et à leur entretien. 

123* Les routes départementales non plantées, le seront dans le plus 
court délai possible, d'après les alignemens qui seront arrêtés par notre 
directeur général des ponts et chaussées, et conformément aux dispo- 
sitions de notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION XXXVII. 

■ 

Département de l'Eure ( 1 ) . 

124. Le nombre des routes départementales de l'Eure est fixé à huit,* 
savoir: 

N. oâ 1 , de Kouen au Mans, par Conches; 

2, de Paris à Granville, par Verneuil ; 

3 , de Rouen à Gisors, par Etrepagny ; 

4, de Louviers à Paris, par Heudebouville; 

5 , d'Andelys à Paris, par les Tilliers ; 

6 , d'Andelys à Rouen , par Musegros ; 

7, de Vernon à Andelys, par Pontmont; 

8, de Vernon à Magny ,par Gasny. 

125. Il sera prélevé en 1813 et 181 4, sur le département de l'Eure, 
par voie de centimes additionnels, une somme annuelle de 4 2 ?43^ 
pour l'entretien des routes départementales. 

126. La somme mentionnée dans l'article précédent viendra en 
déduction du nombre de centimes facultatifs du département à perce- 
voir en 1813 et en 18 14, si le produit des centimes n'est pas absorbé 
par les dépenses des diverses parties du service auxquelles il est 
destiné. 

127. Le conseil général fixera, dans sa prochaine session, i.° l'époque 
Jl laquelle celles des routes ci-dessus qui ne sont pas terminées devront 
l'être; 2. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter 



(1) 181 } et 1814, tout le département, environ 1 centime, 41,436 franc*, 
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à leur construction et à l'entretien des routes départementales en 
général. 

128. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées dans un espace de temps Oui sera déterminé par notre ministre de 
l'intérieur, sur ie rapport du directeur général des ponts et chaussées ; 
les parties à ouvrir ie seront immédiatement après leur achèvement : 
le tout d'après les alignemens qui seront arrêtés par ledit directeur 
général. 

SECTION XXXVIII. 

D épartement d'Eure-et-Loir ( 1 ). 

129. Le nombre des routes départementales d'Eure-et-Loir, est fixé 
( à six , savoir : 

N.°* 1 , de Paris au Mans, par Chartres; 

2 , de Paris au Mans, par Dreux ; 

3, d'Orléans au Mans, par Châteaudun et Courtalin; 

4, de Maintenon à Dreux, par Nogent-le-Roi ; 

5, de la Loupe à Nogent-le-Rotrou ; 

6, de Chartres à Bron. 

130. Le conseil général du département sera appelé à fixer, dans sa 
prochaine session, i.° l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir 
être terminées; 2. 0 celles au'il serait ie plus pressant de réparer, et l'ordre 
de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3* 0 la 
quotité de centimes additionnels à affecter annuellement au parfait 
achèvement de ces routes et à leur entretien , sauf à réduire de pareille 
somme les centimes facultatifs, si les dépenses départementales à cou- 
vrir le permettaient. 

SECTION XXXIX. 

Département du Finistère (2). 

131. Le nombre des routes départementales est fixé à neuf, savoir e 
N.°* i , de Lorient à Quimperlé; 

2, de Lannion à Brest, par Lanvaux; 

3, de Châteaulin à Guingamp, par Châteauneuf; 

4, de Gouesnon au Conquet, par Saint-Renan ; 
5 , de Quimperà Pont-l'Abbé ; 

6, de Saint-Renan à Argenton; 

7, de Lesneven à Lanilis; 

8, de Landivisiau à Kervren; 

9, de Rosporden au Faouet. 

132. Conformément à l'avis du conseil général du département , il 
ne sera donné aucui * suite aux travaux d'ouverture de la route de 
Quimper à Moriaix , ordonnée par la loi du 27 décembre 1809. 

133. Les fonds perçus jusqu'à ce jour pour les travaux d'ouverture 
de ladite route, seront employés aux travaux de réparation et d'entretien 
des routes départementales ci-dessus désignées, et dans l'ordre où elles 
sont nommées. 



(1) Ajourné, 
(a) Ajourné, 
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SECTION XL. 
Département des Forets (1). 

134. La route de Luxembourg à Remich est mise au rang des routes 
départementales. * 

135. La délibération prise par le conseil général, dans sa session 
de 1812, pour la réparation de cette route et la répartition de la 
dépense, sera communiquée aux communes intéressées : les conseils de 
ces communes produiront leurs observations dans le délai qui leur sera 
fixé par le préfet. 

136. La route de Luxembourg à Remich sera plantée dans le plus 
bref délai possible, et d'après les alignemens qui seront arrêtés par notre 
-directeur général des ponts et chaussées. 

, SECTION XLI. 

Département de la Frise (2). 

137. Le nombre des routes départementales de la Frise est fixé à srx 9 
savoir : 

1. La route de Leeuwarden à Steimrych, par Witgaard, Jensum, 
Oude-Schoun , Akrum , Nesser-Zyl , Scher-Schans, Heerenreen, Oude- 
Schoot, Houtroude, Lindebrug, Volvega et Blesse ; 

2. La route de Leeuwarden à Strobos et Groningue, par Tietjerk, 
Huister-Heyde, Ruitemport et Steenhastertille; 

3. La route de Lemmer au fort de Vriesche-Palen et Groningue, par 
Doniaga, Saint-Nicolausga, le Huister-Heyde, Haskerhorne, le fort 
Terbandster-Schans, Lippenhuisen et Liegerswerede ; 

4. La route de Leeuwarden à Weddere, par Rergum, le pont de 
Drachsterpyp, Béetsterwaag , Gôrredrjek, Zabbega et Nordwolde; 

5. La route de Leeuwarden à Harlingue, par Marsum, Beetgum, 
Belcum, Ried, Donjum, Frunker, Herbayum; 

6. La route d' Akrum à Westermer, par le bac de Nieuwe-Schouw 
et Spykerboor. 

138. 11 sera perçu annuellement, en 181 3 et 18 14, sur ce département, 
par voie de centimes additionnels, une somme de 25,000 francs, pour 
pourvoir aux frais d'entretien desdites routes. 

139. Dans sa prochaine session, le conseil général se fera mettre sous 
les yeux l'état exact des routes, et la dépense à faire pour leur achève- 
ment; et il présentera ses vues, tant sur l'ordre de priorité à suivre dans 
les travaux, que sur les ressources à créer pour couvrir la dépense. 

140. Les routes départementales de la Frise seront plantées au fur et 
a mesure de leur achèvement, conformément au vœu qui sera émis par 
le conseil général et à ce qui est prescrit par notre décret du 1 décem- 
bre 181 1 , d'après les alignemens qui seront arrêtés par notre directeur 
général des ponts et chaussées. 



(') Ajourné. 

(ft) En 181 1 et 18 14 , *ur tout le département, tnviron 1 centime, z;,o«o fr*ncs. 
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SECTION XLII. 

Département du Gard ( i ). 

141. La classification des routes départementales du Gard est réglée 
» ainsi qu'il suit : 

N.°* 1 , de Nîmes au Ponr-Saint-Esprit, par Uzés; 

2, d'Uzès à Aîais, par Yeuzet-ies-Bains; 

3 , d'AIais au Vigan , par Auduze, Durfort et Saint-Hippolytc ; 

4, de Nîmes à Aigues-mortes, par Aimargues et Saint-Laurent; 

5, de Sommières à Anduze, par Quissac ; 

6, d'Uzès au Pont-du-Gard, par Argelliers ; 

7, d'Uzès à Saint-Ambroix, par Lussan; 

8, du pont de Lunel à Beancaire , par Aimargues , Saint- 

Gilles et Belle^arde ; 

9, de Saint-Hippolyteà Fïorac, par la Salie, Saumane et Saine- 

AndréTde- Valborgne ; 
10, de Nîmes à Sommières, par Calvisson; 
1 x , de Nîmes à Arles, par Bellegarde ; 

12, de Nîmes à Saint-Cniles ; 

1 3 , de Bagnols à Villeneuve-lès-Avignon, par Saiot-Laurent-des- 

Arbres; 

1 4 , d'Uzès à Aubenas , par Barjac ; 

15 , de Quissac à Montpellier, par Corconnacj 

16 , du pont d'Hérault à.Sercirede, par Valleraugne; 

17 , d'Anduze à la Salle, par Pont-de-Salipdres ; 

18, du Vigan à Lodève; 

19, d'AIais à Mende; 

20, d'AIais à Saint-André-de- Valborgne, par Saint-Sébastien , 

JVtiallet, Saint -Jean -du -Gard et Sain t- Martin -de- 
Corconnac. 

142. Le conseil général du département du Gard, dans sa session de 
1813, statuera définitivement, d'après les délibérations des conseils 
d'arrondissement et des conseils municipaux des communes, sur la base 
de la répartition des dépenses qu'exige les susdites routes, ainsi que sur 
l'imposition à établir tant pour leur entretien que pour leur complète 
réparation. 

143. Le produit de l'imposition établie sur ce département par la loi 
èu 16 septembre 1807, pour ses routes ci-devant de troisième classe, 
sera appliqué, d'abord à la restauration des deux routes impériales de 
troisième classe, du Pont-Saint-Esprit à Mende, n.° 121, et de la Voulre 
à Alain, n. e 124: le surplus continuera à être employé selon l'ordre de 
la classification des routes départementales ci- dessus designées; et néan- 
moinsjes travaux de restauration déjà commencés sur les routes n.°* 8 
et 1 1 /Su pont de Lunel à Beancaire , et de Nîmes à Arles, seront achevés 
conformément au vote du conseil général. 

144. Les routes départementales du Gard seront plantées conformé- 

» ■ , , . ! ■ ■ 

(1) Ajourné. 
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ment au voeu du conseil général, et d'après les règles établies pour les 
routes impériales par notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION XLI1I. 
Département de la Haute-Garonne ( 1 ). 4 

/ i45» Le nombre des routes départementales de la Haute-Garonne 
est fixé à trente : douze seront entretenues, réparées ou confectionnées 
aux frais de tout le département, et vingt autres aux frais des arrondis- 
semens respectifs qu'elles traversent; le tout ainsi qu'il suit : 
N.°* 1, de Toulouse à Castres, par Puylaurens ; 

2, de Toulouse à Sorèze , par la Bastide , Saint - Félix et 



Revel ; 



• 



3, de Toulouse à Baïonne, par Lombez; 
4 , de Toulouse à Montauban , par Frfcnton ; 

5, de Toulouse à Saint-Girons, par Rieux; 

6, de Toulouse à S.'-SuIpice-de-Lezat, par Beaumont; 

7, de Toulouse à Lectoure, par Mondonville ; 

8, de Villefranche à Auterive, parNailhoux; 

9, de Saint-Gaudens à Notre-Dame-du-Bazer ; 

10, de Toulouse à Mirepoix, par Aigues-vives et Gardonch ; 

11, de Saint-Martory à Saint-Béat, par Monsaunès; \ 

12, de Toulouse à Revel, par Caraman ; 

• i 

Routes à la charge des Arrondissemens. 



Arrondissement de Toulouse, » 

13, de Toulouse à Saint-Nicolas-de-la-Grave; 

14, de Toulouse à Villemur, parLepet; 

15, de Toulouse à l'entrée de la forêt de Boucon ne; 

16, de Montauban à Lavaur, par Buzet ; 

17, de Grenade à Lombez, par Levignac ; 

18, de Verdun i Cadours. I( . > 

Arrondissement de Villefranckr. 

19, de Baziége à Lavaur, par Caraman ; ' J J : li ' ' • 

20, deRadezàTarascon; - - « - 

21 , de Villefranche à Revel ; 

22, de Villefranche à h'o'ix , par Mazèrcvet Pamiers. 

issemem J* Muret. 
rtrei.parAuri-- 



23 < de Boulogne à I 
24, de Muret à l'Ile- 




» 



-Dodon,par 

„ _ - _ . . : ; ^ - 

(1) 1813 et 1814, sur tout le département , environ j centimes 3/4. . 100,600' 

Arrondissement de 'Toulouse , environ 2 centimes 1/3 13,800. 

Arrondissement de Villefranche, environ 4 centimes t/z 26, $7'. 



Arrondissement de Muret , environ 3 centimes. 3/4 2^,652. 

Arrondissement de Saint-Gaudens , environ 4 centimes , 22,260. 



- 194,284. 
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25 , *de Rieux à Saint-lbars ; 

26 , de Muret à Auterive. 

Arrondissement de Saint-Gaudens. 

27, de Cierp en Espagne, par Saint-Béat ; 

28 , de Saint-Gaudens à l'IIe-en-Dodon , par Cassagnabère ; 
(24) de Muret en TIIe-en-Dodon , par Rieumes et Agassac ; 

29 , de Saint-Gaudens à Encosse et à Aspet ; 
(23) de Boulogne à Martres , par Aurignac ; 

30, de Boulogne à Pontlat. 

146. JI sera perçu , pendant chacune des années 1813 et 18 r 4, sur 
îe département de la Haute-Garonne , par voicde centimes addition- 
nels aux contributions directes, une somme de 194,284 francs, pour 
subvenir, pendant le même temps, aux besoins 4e ses routes départe- 
mentales dénommées en l'article précédent ; et cette somme sera im- 
posée , savoir : 

Sur tout le département pour les routes à sa charge. • • » . . ioo,ooo f 
Sur l'arrondissement de Toulouse , pour Idem 23,800. 

Idem, de Villefranche, pour idem* ...... 26,572. 

Idem de Muret , pour idem 21,652. 

Idem de Saint-Gaudens , pour idem. ... - 22,260. 

Total pareil. . . 194,284. 

- «il 11 1 

147. La répartition de l'imposition ci-dessus entre les diverses routes 
départementales, sera faite, pour 1813, conformément au <Jotedu conseil 
général, session extraordinaire de 18 12, et à celui de l'aîrondissement 
de Toulouse. La répartition pour 1814 aura lieu conformément aux 
votes du conseil général et des conseils d'arrondissement , dans leur 
session de 1813 : les conseils délibéreront en outre sur l'imposition à 
établir pour mettre toutes les routes départementales à l'état de simple 
entretien , et pour pourvoir aux besoins de l'entretien annuel. 

148. La route départementale de Toulouse à Baïonne, par Lombez, 
sera plantée : et il y sera statué conformément aux dispositions prescrites 
pari article 91 de notre décret du 16 décembre 181 1. 

t SECTION XHV. 

Département de Gènes ( 1 ). 

149. Le département de Gênes aura une seule route départementale, 
conformément au. vote du conseil général ; savoir, celle de Sale à 
Cambicv 

150. Dans leur session de 18 13, le conseil général du département 
et celui de l'arrondissement de Voghera fixeront, i.° l'époque à laquelle 
cette route devra être terminée ; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre dans les 
travaux qu'exigera son achèvement ; 3. 0 la nature et la quotité des res- 
sources à créer et à affecter à sa construction et à son entretien; 4. 0 la 

(») Ajourné. 
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portion à mettre tant à la charge du département qu'à celle de l'arron- 
dissement et des communes intéressés. 

• 151. La route sera plantée aussitôt après son achèvement, conformé- 
ment au vœu du conseil général et aux dispositions de notre décret du 
16 décembre 181 1. 

SECTION XLV. 
Département du Gers (1). 

152. Le nombre des routes départementales du Gers est fixé à sept , 
savoir : 

N. # * 1, de Valence à Maubourguet; 
2, de Valence à Lannemezan, 
3 , de Trie à Aire ; 
4> de Gimont à Samatan ; 

5 , de Toulouse à Lombez , à Bragayrac ; 

6, de Nogaroà Mont-de-Marsan, parle Houga; 

7 , de Condom à Lectoure. 

153. Il sera perçu annuellement, en 18 13 et 1 8 14, sur ïe département 
du Gers , par voie de centimes additionnels , une somme de 3 1 ,767 francs 
pour l'entretien desdites routes. 

154* Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
i.° l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir 
être terminées; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre dans les travaux; 3. 0 les 
ressources à créer et à affecter annuellement à leur achèvement et à 
leur entretien. 

1 f, 5. Les routes départementales du Gers seront plantées dans le plus 
bref délai possible , selon le mode prescrit par notre décret du 1 6 dé- 
cembre 181 1 pour les routes impériales, et d'après les alignemens qui 
seront arrêtés par notre ministre de l'intérieur. 

SECTION XLVI. 
Département de la Gironde (2). 

1 56. Le nombre des routes départementales de la Gironde est fixé à 
seize, savoir: 

1 . Route de Lormont au Carbon-Blanc ; 

2. De Saint-Macaire à Sainte-Foy ; 

3. De Libourne à Saint-Pey-d'Armens ; 

4. De Bordeaux à la Teste-de-Buch; 

5. De Libourne au port de Plagne, près Cabsac ; 

6. De Bordeaux à Mertgnac ; 

7. De Bordeaux à Saint-Medart-en-Jalle; 

8. De Libourne à la Roche-Chalais; 

9. De Langoiran au Pavillon, par Créon; 
. 10. De Bordeaux à Saint-Macaire ; 

1 1. De Bazas à Castel-Jaloux ; 



(1) ifti ; et 1814, sur le département, • centime a/j, 31,767 francs. 

(zj En 181 } ou 1814, sur tout le département, plus d'un centime 1/3 , 50,0000 francs. 

38.. 
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12. De Bourg à Montlouis ; 

13. De Libourne à Bazas , par Sauveterreet la Réole; 

14. De Bordeaux au Verdon, par Saint- Laurent, Castelnau et Lei- 
parre ; 

15. De la Réole à Duras ; 

16. De Villandrant à Prugnac. 

157. Il sera perçu annuellement en 1813 et 1814, sur le département 
de la Gironde, par vote de centimes additionnels, une somme de 
jo,ooo fr. pour l'entretien et réparation de ces routes. 

158. Le conseil général fera connaître dans sa prochaine session , 
l'époque à laquelle les routes désignées précédemment, lui paraîtront 
devoir être terminées, Tordre de priorité à suivre dans les travaux , les 
ressources à créer et à affecter annuellement à leur entretien et à leur 
achèvement, 

1 59. Les routes départementales de la Gironde seront plantées dans 
le plus bref délai possible, d'après le mode prescrit par notre décret 
du 16 décembre 181 1 , pour les routes impériales, et suivant les aligne- 
mens qui seront fixés par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION XLVII. 

Département de V Hérault (1). 

160. Le nombre des routes départementales de l'Hérault est fixé à 
quinze; et leur classification est réglée ainsi qu'il suit, conformément 
au vœu du conseil général : 

1. Route de Montpellier à Ganges, par Saint-Martin, Saint-Bau- 
zille-du-Putois et la Roque ; 

2. De Montpellier à Mende, par Quissac, Saint-Hippolyte et 
Florac ; 

3. D'AIais à Aiguesniortes, par Lunel ; 

4. De Cette à Pezenas, par Bàlaruc ; 

5. De Montpellier à Agde, par Mèze et Marseillan ; 

6. De Gignac à Montagnaçet à Pezenas, par Belarga ; 

7. D'agde à Castres, par Pezenas, Saint-Gervais, la Caune et 

Bressac ; 

8. De Lodève à Castres, par Bédarieux et Saint-Pons; 

9. De Béziers à Carcassonne, par Trèbes ; 

10. De Béziers à Bédarieux par Puymisson et Laurens ; 

11. De Narbonneà la Caune, par la Caunette; 

12. De Saint-Pons à Homps, par Olonzac et Lavignère; 

13. De Lodève au Vigan, par Madières; 

14. De Montpellier à Clermont , par Gignac et Saint-André; 

15. Embranchement (sur l'a route impériale n.° 105 ) de Montpellier 
au port Juvenal. 

161. L'imposition établie par le décret du 20 juin 1810, sur le dé- 
partement de ^Hérault, est prorogée provisoirement pour les années 

(r ) En 1813 et 1814, prorogation de Ci mpositibn ordonnée par ie décret impérial du 
10 juin itfio, ce*t-à-dirc 4 centimes, 1 fruncs. 
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1813 et 18 14 ; et le produit en sera exclusivement affecté aux routes 
départementales ci-dessus désignées. 

162. Le conseil général de l'Héraut statuera définitivement, dans 
sa prochaine session , sur ies moyens de faire face, à compter de 1 8 1 5 , 
,aux dépenses qu'exigent iesdites routes ; et il présentera en même temps 
ses vues sur leur plantation. 

SECTION XLVIII. 

Département d'I Ile-et-Vilaine (1). 

163. Le nombre des routes départementales est fixé à dix , dans Tordre 
qui suit , savoir : 

N. v * 1, de Rennes à Saint-James, par Près-d'Autrain ; 

2, de Rennes à Saint-Méon et Merdrignac, par Montfort ; 

3 , de Rennes à la Guerche, par Châteaugiron ; 

4 > de Rennes vers Dirïan , par Bécherel ; 

5 , de Hédé à Dol , par Combourg ; 

6, d'Antrain Vers Pontorson, par la Barbais; 

7, de Nantes à Vannes, par Aucfer ; 

8, de Saint-Malo versDinan, par Châteauneuf; 

9, de la Guerche à Laval, par Coille et Cossé; 

10, de la Guerche à Angers, par Craon et Château-Gonthier ; 

164. Le conseil général du département sera appelé à fixer, dans sa 
session de 1813 , l'époque à laquelle ces routes départementales lui 
paraîtront devoir être terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant 
de réparer, et l'ordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige 
leur achèvement; 3. 0 la nature et la quotité des ressources à créer pour 
subvenir tant à leur achèvement qu'à leur eniretien. 

SECTION XLIX. 

Département de V Indre (2). 

165. Le nombre des routes départementales de l'Indre est fixé à 
quatre, savoir : 

N.°* 1 , d'Argentan à Rodez, par Saint-Benoît; 

2, du Blanc à Blois, par Châtillon ; 

3, de Saint-Gautier à Château-Meiilant, ci-devant désignée 

de Blanc au port-Mornay ; 

4, d'issoudun à Vierzon. 

1 66. Le conseil général du département sera appelé à fixer, dans 
sa prochaine session , i.° l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront 
devoir être terminées ; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer , 
et Tordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement ; 
3. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuel- 
lement au parfait achèvement des routes et à leur entretien. 

167. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 

(1) Ajourné. 

(2! Ajourné. > . 
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de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées; 

les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION L. 

Département d'Indre-et-Loire (i). 

168. Le nombre des routes départementales d'Indre-et-Loire est fixé 
à onze, savoir : 

1 , de Tours à Loudun , par Chinon ; 

2 , de Tours à Rouen, par la Châtre; 

3 , de Tours à Amboise, par la levée méridionale de la Loire ; 

4, de Château-Renaud à Châtellerault ; 

5, de Tours à Angers, parBaugé; 

6, de Chinon à Châtellerault, par Richelieu; 

7, de Château-Ia-Valière à la Loire, par Biéré; 

8, de Tours à Saumur, par Bourgueil ; 

9, de Sainte-Maure à l'Ue-Bouchard ; 

10, embranchement de Tours, par Saint-ÉIoi, à la route de 

Chinon; 

1 1 , levée de Bourgueil à la Loire ; 

169. A compter de 18 13, et jusqu'au parfait achèvement de ces 
routes, il sera perçu annuellement, par le produit de auatre centimes 
additionnels, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par 1 article 44^ du 
présent décret, savoir : 

i.° Pour la route b.° i , de Tours à Loudun, par Chinon, sur le 
département entier 8,847 f 

Sur les communes de l'arrondissement de Loches qui sont 
sur la rive gauche de la Loire 11,059. 

2. 0 Pour la route n.° 2, de Tours à Rouen , par Beaumont- 
la-Ronce et la Châtre : 

Par le département entier 2,ooo f ï 

Par l'arrondissement de Tours 2,ooo.i 

Parles communes de Tours, Notre-Dame-d'Oé, l 
Chaunay, Cerelles, Beaumont-Ia-Ronce, Rou- ( 0,000. 

zières, Louestault, Marrey, Ferrière, Chemillé, 

Epeigné, Rorthrès et les Pins, ci 2,000., 

3. 0 Pour la route n.° 3 , de Tours sur la levée méridionale 
de la Loire jusqu'à Amboise : 

Par le département entier 3,000^) 

Par les communes de Tours, Mont-Louis, Lus- \ 7,000. 

sant, la Ville-aux-Dames et Amboise 4> 000 -J 

4. 0 Pour la route n.° 4> de Château-Renaud à Châtel- 
lerault, par Amboise, Bléré et Loches, première partie: . 

(1) Pour un temps indéfini, à partir de 1813, sur tout le département, environ f cen- 
time i/*, 3 ©,947 francs. 

Sur les arrondissemens et les communes intére$5és, ;i,jg* francs, qui devront repré« 
-, pour les contribuables imposés, plus de 3 centimes. 
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Parle département entier 

Par l'arrondissement de Tours 5,000 

Par les communes de Château - Renaud, le 
Boulay , Amboise , Neuville, Sannay, le Sentier, 
Montradon , Neuillé , le Lierre , Villedome , 
Auzone, Autrèche, Morand, Damemarie, Saint- 
NicoIas-des-Mollets , Montreuil , Saint-Ouen , 
Nazelles et Po<*é * 2,600, 

Pour la quatrième partie de la même route; 

Par le département entier 3,000 

Par l'arrondissement de Chinon» 3,000. 

Par les communes de Ciran, Saint-Senoch , 
Varennes, Ligueil, Cussay, la Haye, Neuilly, 

Balesme,ci ; 1*500 

5. 0 Pour la route n.° 5, de Tours à Angers, 
Baugé : 

Par le département entier 4» 000, 

Par l'arrondissement de Loches 4» 000 * 

Par les communes de Château-la- Valiière, Saint- 
Laurent-de-Lin , Lubie, Mareillé et Braye 600. , 

6.° Pour la route, n.° 6,,de Chinon à Châtellerault, par 
Riofielieu : 

Par le département entier 2,500. 

Par l'arrondissement de Loches ♦ 2,500. 

Par les communes de Richelieu, Assay,BrasIon, 
Bray, Champigny , Chaveignes, Courcoué, Faye- 
la- Vineuse, Grazoy, Jaulnay, Lemère, Ligré, 
Luze , Marigny, Marmande, Marie, Nauré, 
Ponçay, Bazines, la Tour, Saint-Gelin, Ver- 
neuil, Chinon, Parilly, Sazilly, Rivières et 
Auché, ci 5,000. 

7. 0 Pourla route n.° 7, de Château-ia-Valière à la Loire, 
par Ciéry: 

Parle département entier 1,000. 

Par les communes de Saint-Marc, Mazières, 
Langeais, Cléré, Savigné, Ambillon, Sonvigne, 
Courcelles, Chousé-Ie-Sec, Couesmes, Bresches, 
Villiers-au-Boisin et Château-Ia-Valière, ci 2,000. 

8.° Pour la route n.° 8 , de Tours à Saumur , par 
Bourgueil : 

Par le département entier 1,000. 

Parles communes de Saint-Michel, Saint-Patrice, 
Ingrande, Restigné, Benais, Bourgueil et Saint- 
Nicolas-de-Bourgueil, ci, 2,000. 

o. # Pour la route, n.° 9, de Sainte-Maure à l'IIe- 
Bouchard , 
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7,500. 



$,600. 



io,qoo. 



3,000. 
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Pat; le département entier 1,000. 

Par ies communes de Sainte-Maure, Novant , 
Troges, Mongon, Saint-Gilles-de-l'Ile-Bouchard ( 3 ,ooa 

et Crouziîles, Ponzay-Saint-Pain, ci 2,0000 

10. ° Embranchement de Tours, par Saint-Eloi, à la 
route de <3hinon : 

Par le département entier 1,000.} 

Par les communes de Tours, Jonné, Ballan , f 
Méré, Druie, Savonnières, Viîandry et Cham* f 3o33» 

bray 2,333.) 

1 1. ° Levée de Bourgueil à la Loire : 

Par le département entier 600. 1 

Par les communes de Bourgueil , Saint-Nicolas , > 1,600. 

Chouzé et la Chapelle-Blanche , ci 1,000. \ 

Total 8 3>539- 

170. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION LI. 
Département de Jemmape (1). 

171. Le nombre des routes départementales de Jemmape est fixé à 
huit, savoir: 

N. ,s 1 f de Mons à Tournay; 

2, de JVlons à Chimay ; 

3 , de Mons à Ath; 

4, de Charleroy à Grammont; 

5, de Charleroy à Bruxelles; 

6, de Binche à Nivelles; 

7, de Douai à Gand; 

8, de la Sambre à la route de Bruxelles. 

172. Il sera employé annuellement, en 181 3 et 1814» une somme 
de 1 15>950 francs 58 centimes pour l'entretien des routes départemen- 
ales , conformément au vœu du conseil général : cette somme 
sera perçue savoir, par le produit de 3 centimes additionnels aux con- 
tributions directes, montant à 68,496 francs, et le surplus ainsi qu'il 
est prescrit par l'article 448 du présent décret. 



(1) 1813 et 181 4. tout le département, un peu plus de 5 centimes, 11;, q;o francs, 
pendant cimj ans, à partir de 1812. plus d'un centime, 26,500 francs. 

La contribution en argent de ce département, est fixée par l'article 171 à 3 
ent , parce tjue l'article 172 impose encore au département une contributic 



,$00 ' 

centimes seuîe- 

ment , parce tjue 1'artide 172 impose encore au département une contribution représentant- 
environ un centime : ces deux semmes réunies exctdent'de 7 à 8,000 francs environ les 
4 cent.rnes accordés par Sa Majesté. On n'a pas cru qu'une si légère différence dût fcire pro- 
longer f a dette d u département. ai* r 
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173* II sera perçu également sur ce département, par voie de cen- 
times additionnels, pour remboursement des avances faites sur les 
fonds de notre trésor en 18 10 et 181 1 au département pour l'en- 
tretien des mêmes routes , savoir : \ 

hn j pour 1813 26,500. 

en 1 8 1 4 26,500, > 123,629 f, 

en 181 5 26,500. I 

en 1 816 17,629. J 

Le montant de cette imposition sera versé annuellement au trésor 
comme fonds spécial pour travaux des routes. 

174. Les routes départementales désignées en l'article 171 seront 
plantées dans le plus bref délai possible, conformément au vote du 
conseil général et aux dispositions de notre décret du 16 dé- 
cembre 181 1. 

SECTION LU. 

Département du Jura (1). 

175. La classification des routes départementales du Jura est fixée 
ainsi qu'il suit : 

1. Route de Paris à Lons-le-Saulnier, par Dole; 

2. De Châlons en Suisse , par Bletterans et Champagnol; 

3. De Besançon à Genève; 

4. De Lons-le-Saulnier à Genève, par Orgelet; 

5. De Salins à Arbois; 

6. D'Arbois à Genève; 

7. De Salins en Suisse, par Curseau; 

8. De Saint-Claude à Lyon, par Dortans; 

9. D'Orgelet à Nantua, par Arhintod; 

10. De Besançon à Saint-Claude, par Saint-Laurent; 
j 1. De Besançon à Dijon; 

12. De Vesoul à Auxonne; 

13. De Dôle à Gray, par Pesnu ; 

14. De Dôle à Arbois; 

1 5 . De Saint-Amour à Orgelet ; 

j6, De Lons-le-Saulnier à Poligny, par Voiteur; 

17. De Moroz à Nyon en Suisse; 

18. De Clairvaux à Saint-Claude; 

19. Embranchement de Noseroy, sur Lons-le-Saulnier et Pontarlier; 

20. De Poligny à Seilières; 

21. D'Orgelet au pont de Poite ; 

22. De Lons.-le-Saulnier à Dijon ; 

23. De Salins à Ormans; 

24. D'Arbois à Pontarlier; 

25. De Saint-Vit à Ougney. 

- - 1 — m n 

(1) Ajourné. 
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176. Dans sa* session prochaine, le conseil général du département 
délibérera sur les observations qui seront fournies par les communes et 
établissemens appelés, par sa délibération du 2 mai 181 2, à concourir 
aux frais de construction et d'entretien des routes départementales : il 
indiquera la nature et la quotité des ressources à créer pour celles 
d'entre elles qui exigent des constructions ou grosses réparations, et pour 
l'entretien des vingt-cinq routes départementales, à partir de 181 5 , 
époque à laquelle doit cesser l'imposition établie pour ces routes par la 
loi du 12 avril 1810. II présentera en même temps ses vues sur leurs 
plantations. 

SECTION LUI. 

Département des Landes ( 1 ). 

177. Le nombre des routes départementales des Landes est fixé à 
deux , savoir: 

N.°* 1 , de Mont-de-Marsan à Grenade; 

2, l'embranchement de Saint-Paul-Ies-Dax à la route impé- 
riale de première classe n.° 1 1 , de Paris en Espagne. 

178. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, la 
rature et la quotité des ressources à créer et à affecter tant à l'entretien 
des deux routes qu'à l'achèvement de celle de Mont-de-Marsan à 
Grenade. 

179. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans le plus bref délai possible ; celles en construction le 
seront aussitôt après leur achèvement : le tout d'après les alignemens 
qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts-et-chaussées. 

SECTION LIV. 

Département du Léman (*). 

180. La classification des routes départementales du Léman est 
réglée ainsi qu'il suit : 

1. Route de Genève à Annecy; 

2. De Genève à Lons-Ie-Saulnier; 

3. De Genève à Chamounix, jusqu'au Pont-Saint-Martin ; 

4. De Saint-Genix à Gex, par Chevry ; 

5. De Tanninge au Plot, par Bonneville et la Roche; 

6. De D'Annemasse à Samoëns, par Cranves, Bonne, Saint- 
Jeoire, Mieussy et Tanninge ; 

7. De Thonon à Collonges , par Bons, Saint-Cergues , Villa- 
grande, Chêne, Siernes, Carouge et Chancy ; 

8. De la Bergue à Saint-Cergues, par Cranves; 

9. De Sallenove à Bellegarde, par Frangy, Eloise et Vanzy ; 

10. De Viry à Arsine, par le Vuache; 

1 1 . De Douvaine à Bonz, par Ballaison ; 

12. De Meirin à Versoix, par Ferney; 

(1) Ajourné. 

(1) Prorogation indéfini*, à p«rtir de 1817, du produit de l'imposition établie sur le dé- 
partement du Léman par la loi du 12 avril 1810 , c'«t-à-dire 3 centime», 17,394 francs. 
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13. Du Pont Saint-Martin à Chamounix; 

14. Du Pont-Saint-Martin à Plumet, par Sallanche et Megèvre ; 

15. De Chêne à Saint-Pierre-de-Rumilly, par Etrambières, Arren- 
thon et ia Roche; 

16. De Thonon à Châtel, par Larring et Abondance; 

17. D'Evian à Larringe, par Saint-Paul; 

1 8. De Thonnon à Bonne , par Raivroz , Habert et Boëge ; 

19. De Raivroz à Saint-Jean-d'Aulph ; 

20. De Belleveaux à Megevette. 

181. «La réparation et l'entretien des trois premières routes ci-dessus 
dénommées, ainsi que la construction des ouvrages d'art des dix-sept 
autres, sont mis à la charge du département, conformément au vœu 
du conseil général; et l'entretien de ces dernières reste à la charge des 
communes intéressées pour tous les travaux qui pourront être faits par 
prestations en nature, d'après la répartition qui en sera proposée par le 
préfet, et approuvée par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport de 
norre directeur général. 

182. Le produit de l'imposition établie sur le département du Léman 
par la loi du 12 avril 1810 , concurremment avec les fonds de notre 
trésor impérial promis par cette même loi, sera employé aux travaux 
d'art des routes départementales du Léman , ainsi qu'à l entretien des 
trois premières routes, jusques et y compris l'année 18 16. 

183. A compter de 18 17 la susdite imposition est prorogée indéfini- 
ment; et son produit est spécialement affecté, à partir de ladite époque, 
à la réparation et à l'entretien des trois routes mises à ta charge du dé- 
partement. 

SECTION LV. 

t 

Département de la Lippe ( 1 ) . 

184* La classification des routes départementales de la Lippe est 
fixée provisoirement ainsi qu'il suit, savoir: 

1. Route de Munster à Ham, par Hiltrup; 

2. Route de Tilgte à Warendorff; 

3. Route de Wesel à Amsterdam, par Rees et Emmerick ; 

185. Dans sa prochaine session, le conseil général fera connaître la 
nature et la quotité des ressources à créer et à affecter, à dater de 181 3 , 
à l'achèvement et à l'entretien annuel des routes départementales, et 
l'époque à laquelle cet achèvement devra être effectué : il présentera en 
même temps ses vues sur la plantation desdites routes, conformément 
aux dispositions du décret du 16 décembre 181 1. 

186. Lorsqu'il aura été statué définitivement par nous, sur la direc- 
tion de la route impériale de troisième classe, n.° 203 , d'Amsterdam à 
Hambourg, par Devinter, le même conseil général délibérera sur le 
classement définitif des routes départementales, en indiquant ceux des 
chemins vicinaux actuels qu'il jugera devoir être élevés au rang des 
routes départementales, et les ressources à destiner annuellement à leur 
achèvement et à leur entretien. 



(1) Ajourné. 

1 

« 
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SECTION LVI. 
Département de Loir-et- Cher ( i ). 

187. Les routes départementales de Loir-et-Cher sont fixées à neuf, 
lavoir : 

N. os 1 , de Romorantin à Orléans, par la Ferté-Beauharnais ; 
2, de Blojs à Montrichard, par Chailles et Pont-le-Void ; 

3 > d'Orléans à Tours, par Saint-Laurent-et-Saint-Dié; 

4 9 de Blois au Blanc , par Saint-Aignan ; 

5, de Vendôme à Château-du-Loir, par Montoire; 

6, de Blois a Châteaudun, par Ouques et Freteval; 

7 , de Blois à Romorantin , par Caen et Cheverny ; 

8, de Vendôme à Montdoubleau , par Epinsay ; 

9, de Saint Calais à Montdoubleau et à Bron, par Saint- Agil 
et Arville. 

1 88. A compter de 1 8 1 3 et jusqu'au parfait achèvement de ces routes , 
il sera perçu annuellement, savoir, sur le département entier, une 
fomme de 17,101 francs, qui, conformément à la" délibération du con- 
seil général du département, sera partagée de la manière suivante entre 
les airondissemens de Vendôme, de Blois et de Romorantin : % 

Sur l'arrondissement de Vendôme, pour être affecté à la route de 
Vendôme à Château-du-Loir, ci 2,000 f 

Sur l'arrondissement de Blois , pour la route de Blois 

à Montrichard 4,6oo f ) 8 101 

et pour celle de Blois au Blanc 3>5 OI ( ' 

Sur l'arrondissement de Romorantin, pour la route 
de Romorantin à Orléans, ci 7,000. 



Total pareil 17*10 



Indépendamment de ces 17,101 francs ainsi partagés et qui ont été 
votés parle conseil général du département , iisera perçu, i.° sur toutes 
les communes de l'arrondissement de Vendôme, une somme de 
5,862 francs, pour être affectée aux routes de Romorantin à Orléans, 
de Blois à Montrichard et de Blois au Blanc; 

2. 0 Sur les communes de l'arrondissement de Blois, une somme de 
},ïoi francs pour les routes de Blois à Montrichard et de Blois au 
31anc; 

3. 0 Sur les communes de l'arrondissement de Romorantin, une 
onime de 7,000 francs pour la route de Romorantin à Orléans. 
Ces diverses perceptions auront lieu au moyen de centimes addition- 



{ 1 ) Pour un temps indéfini, à partir de 1813. 

Arrondissement de Vendôme, environ 1 centime 1/3 7.8/12/ 

Arrondissement de Blois, environ 2 centimes 16.202. 

A rrondissement de Komorantin, environ y centimes 14,000. 

38,064. 
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nels aux contributions directes, qui ne pourront excéder le nombre de 
quatre; et dans le cas où leur produit ne serait pas suffisant pour com- 
pléter les sommes allouées, il y sera pourvu ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 448 du présent décret. 

189. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 
<te l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION LVII. 

Département de la Loire ( 1 ). 

J90. Le nombre des routes départementales de la Loire est fixé 4 
cinq, savoir: 

N. os 1 , de Lyon à Montbrison, par Chazelles; 

2, de Montbrison à Sai nt- Etienne , par Sury, Andrcvieux et 
la Fouillouse ; 

3 , de Montbrison à Roanne, par Merlieux, Champs et Feurs; 

4 , de la Loire a la Saône , par Charlier et Beaujeu ; 

5 , de Montbrison à Clermout, par Ambert. 
19t. Le conseil général du département sera appelé à fixer, dans sa 

prochaîne session , 1 .° -l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir 
être terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer, et 
Tordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 
3. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuelle- 
ment au parfait achèvement de ces routes et à leur entretien. 

1 92. Les parues de routes départem^ntalesde'jàouvertesserontplantées 
dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre de l'inté- 
rieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : les 
parties à ouvrir léseront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION LVII I. 

Département de la Haute-Loire (2). 

193. Le nombre des routes départementales de la Haute-Loire est 
fixé à huit, conformément au vœu du conseil général, savoir: 

1 . Route du Puy à Boé'n , par Cruponne et Montbrison ; 

2. Route du Puy à Saint-Flour, par Saugens; 

3. Route du Puy à Aubenas . par le Morestier etMontpezat; 

4. Route de Brioude à Langone et à Allais, par Lan^ras et Saugens; 

5. Route de Saint-Flour à Lyon, par Brioude, Champagnac et ia 
Chaise-Dieu; 

6. Route de la Voûte-sur-Rhône à Saint-Rambert-sur-Loire, par 
Saint-Agréve, Tenu, Montfaucon, la Piivaudiére et Saint-Didier; 

7. Route d'Yssingeaux a Tenu ; 

8. Route de Brioude à Allanche, par Pauliac et le pont de Babory. 

194. Dans sa prochaine session , le conseil général déterminera ie- 

(1) Ajourné. 
{i) Ajourné. 
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poque de l'achèvement des routes départementales, ia nature et la quotité 
des ressources à créer et à affecter annuellement à cet achèvement, 
ainsi qu'à l'entretien annuel desdites routes, à dater de 1816, époque 
à laquelle doit expirer l'imposition établie par la loi du 27 décembre 180e. 

195. Les routes départementales de la Haute- Loire seront plantées 
au fur et à mesure de leur achèvement, conformément aux alignemens 
qui seront déterminés par notre directeur général des ponts et chaussées, 
en exécution des dispositions de notre décret du 16 décembre 18 16. 

SECTION LIX. 

Département de la Loire-Inférieure ( 1 ). 

196. Le nombre des routes départementales de ia Loire-Inférieure est 
fixé à treize, savoir : 

1. Route de Nantes à Napoléon , par le Luc; 

2. De Nantes à Poitiers, par Clisson ; 

3. De Châteaubriant à Laval, par Pouancé; 

4. De Nantes à Saumur, par Vallet; 

5. De Nantes à Saint-Gilles, par Machecoul; 

6. De Nantes à Bourgneuf; 

7. De Paimbeuf à Pornic; 

8. De Nantes au Croizic, par Savenay; 

9. DeGuérande à la Roche-Bernard; 

10. De la Roche-Bernard à Redon ; 

1 1. De Blain au Croizic, par Savenay; 

12. De Châteaubriant à Redon , par Derval et Guémené; 

13. D'Ancenis à Châteaubriant. 

197. II sera perçu sur le département de la Loire-Inférieure, pendant 
chacune des années 1813 et i8i4>par voie de centimes additionnels 
aux contributions, une somme de 81,436 francs pour l'entretien des 
routes départementales , et commencement de travaux de réparations 
extraordinaires de ces routes. 

198. Le transport des matériaux destinés aux réparation et entretien 
des onze routes départementales existantes, ainsi qu'à l'ouverture des 
deux routes , de Blain au Croizic et de Châteaubriant à Redon , sera 
fait par les communes intéressées , ainsi qu'il est prescrit par l'article 44^ 
du présent décret. 

Le conseil général du département répartira , entre lesdites com- 
munes, les charges résultant de cette prestation en nature. 

199. Le conseil général du département délibérera, dans sa session 
de 18 13 , sur les dépenses d'ouverture de routes nouvelles , et de répa- 
ration et entretien des anciennes , ainsi <jue sur la quotité et la durée de 
l'imposition à établir pour couvrir ces dépenses. 

200. Les routes n.° 6 de Nantes à Bourgneuf, et n.° 7 de Paimbeuf 
à Pornic, seront plantées conformément au vœu du conseil d'arrondis- 
sement, d'après les règles établies par notre décret du 16 décembre 
18 1 1 , et conformément aux alignemens qui seront arrêtés par notre di- 
recteur général des ponts et chaussées. 

(1) £01813 et '814, sur tout le département, 4 centimes, 81436 francs. 
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SECTION LX. 

Département du Loiret (1). 

201. Le nombre des routes départementales du Loiret est fixé à 
deux , conformément au vote du conseil général et dans Tordre de 
priorité suivant : 

N.°' 1, d'Orléans à Tours, par Cléry, Lailly et Saint-Laurent- 
des-Eaux, y compris son embranchement de Lailly à 
Beaugency, sur la route impériale de 3- c classe n.° 172, 
de Briare à Angers, par la rive droite de la Loire; 
2, de Pithiviers à Ladou, par Boynes et Beaune. 

202. II sera perçu sur le département , pendant chacune des années 
1 S 1 3 et 1 S 1 4 » et par voie de centimes additionnels, une somme 
de 2,593 francs pour être affectée aux réparations de la route d'Orléans 
à Tours, et de son embranchement de Lailly à Beaugency. 

203. A partir de 18 13 et jusqu'à l'entière confection de la route de 
Pithiviers à Ladou , par Boynes et Beaune, il sera perçu dans le dépar- 
tement , parla même voie de centimes additionnels , une somme an- 
nuelle de 5 1,843 francs; cette contribution sera perçue annuellement 
dans les proportions suivantes : 

3/6 sur le département en entier; 

5/24 sur l'arrondissement de Montargis, et 7/24 sur l'arrondissement 
de Pithiviers. 

204. Les parties de ces routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées: 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION LXI. 

Département du Lot (2). 

205. Le nombre des routes départementales du Lot est fixé provi- 
soirement à quinze, conformément à la demande du conseil général , 
savoir : 

1. Route de Mende à Sarlat ; 

2. De Rhodes à Limoges ; 

3. De Souillac à Saint-Ceré, par Martel; 

4. De Cahors à Gourdon ; 

5. De Cahors à Saint-Ceré; 

6. De Cahors à Moissac ; 



». 



(1) Pour un temps indéfini , tout le département , plus d'un centime. 18,434.' ja 4 

Arrondissement de Montants, environ 1 centimes 1/4 1 0,747. Cf>. 

Arrondissement de Pithiviers, environ 1 cemimes z/j » j.or 8 \ . 

(2) En 1813 et c 8 14, sur tout le département, environ f centimes 1/2, S St, 3 j j francs 
Savoir, par 4 centimes .additionnels 64.1 

£t en recettes extraordinaires reprcseiiunt environ 1 centime i/i . 



■ . 
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-> 

7. De Cahors à Montàuban , par Molières ; 

8. De Figeac à Limogne; 

9. De Gourdon à Fumel ; 

10. De Cahors à Figeac, par Murât ; 

1 1. De Cahors à Domme ; 

12. De Cahors à Villefranche de Périgord ; 

13. De Cahors à Agen ; 

14. De Cahors à Figeac, par la Roque-des-Arcs, Saint-Michel, 

Guittot; 

15. De Castelnau-de-Montradier à Moissac. 

206. 11 sera employé annuellement en 1813 et 18 14, pour ce dépar- 
tement, une somme de 88,353 francs pour l'entretien et ia réparation 
des routes départementales les plus importantes : cette somme sera 
perçue par le produit de 4 centimes additionnels montant à 64,1326"., 
et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du présent décret* 

207. Le conseil général examinera, dans sa prochaine session , si 
parmi les routes qu'il a proposé de conserver ou de rendre départe- 
mentales, plusieurs ne présentent pas un double emploi; si leur nombre 
n'exigerait pas, pour leur réparation, leur achèvement ou leur entre- 
tien, des ressources au-dessus des facultés du département : enfin, il 
fera .connaître ia nature et la quotité de fonds à leur affecter après 
l'emploi de ceux mentionnés dans l'article précédent. 

208. 11 sera statue sur la plantation des routes départementales du 
Lot , lorsque leur nombre aura été définitivement fixé. 

SECTION LXU. 

Département de Lot-et-Garonne (1). 

209. Le nombre des routes départementales de Lot-et-Garonne est 
provisoirement fixé à six , savoir : 

N. os 1 , de Damazan à Bousses ; 

2, de Casteljaloux à Agen; 

3, de Bordeaux à Auch, par Casteljaloux; 

4, d'Aiguillon à Clairac ; 

5, de Sainte -Bazeille aux Landes; 

6 , de Bousses à Fauquerolles. 

210. Il sera perçu en 18 13 et 181 4, sur le département de Lot-et- 
Garonne, par voie de centimes additionnels, une somme de 19,300 fr. 
pour l'entretien de ces routes. 

21 1. La délibération du conseil général, session de 1812, qui fixe 
à seize le nombre des routes départementales de Lot-et-Garonne, et 
met les deux tiers de la dépense à la charge des arrondissemens et com- 
munes intéressés, sera communiquée aux conseils de ces arrondisse- 
mens et communes , conformément aux dispositions du décret du ! 6 dé- 
cembre 181 1 , titre V, section II; et lesdits conseils seront tenus de pré- 
senter leurs observations sur ces délibérations , dans le délai qui leur 
sera fixé par le préfet. 

212. Le conseil examinera, dans sa prochaine session, les observa- 

(1) 181 j çt 1814, tout te département, 2/j de centime, 19,300 francs. 
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tions qui auront été produites par les arrondissemens et les communes : 
il fera connaître ensuite les routes qui , vu les ressources du départe- 
ment et leur importance > doivent être portées définitivement au rang' 
de celles départementales , l'époque à laquelle les routes qu'il deman- 
dera lui paraîtront devoir être terminées, la nature et la quotité des 
ressources à créer et à affecter annuellement à leur entretien et achè- 
vement, j { , , 

A cet effet, il prendra une connaissance exacte des sommes nécessaires 
pour le parfait achèvement et l'entretien de chaque route en particulier. 

213. II sera statué sur là plantation des routes départementales de 
Lot-et-Garonne, lorsque leur nombre aura été fixé. 

SECTION LXIII. 

Département de la Lozère ( 1 ). 

2 1 4. Le nombre des routes départementales de la Lozère est fixé à 
quatorze , savoir : 

Route de Marvejols, au haut de la cote deMolines,par Chanac; 

2. Route de Mende à Miihau,par Chanac; 

3. De Mende à Marvejols , par Goudar ; 

4. De Saint-Chely à Serverettes , par la Maïrieu, Saint-Albans et 
Fontans ; 

5. De Mende à Porte et à Alais ,par Saint-Etienne-de-Valdonnier; 

6. De Langogne au Moulin-de-Fortune , par Soulhis ; 

7. De Langogne à Nasbinals , par Auroux , Saint-Denis et Serve- 
rettes ; 

8. De Floracà Saint-Jean-de-Bruel, par Meyrueix ; 

9. Du Rey à Alais , par Barre, Saint-Germain , le pont de Burgens 
et Mandajols ; 

10. De Serverettes à Marvejols, par Saint-Léger; 

11. De Florac à Vallerangues ; 

12. De Mende à Florac, par Saint-Etienne-de-Valdonnier ; 

13. Delà Bittarelleà Bagnols ; 

14. De Rieutors à Faugues, parEstables, la Ville-Dieu et la Cheyla. 

215. L'imposition établie sur ce département par la loi du 1 8 janvier 
18 10 , et destinée aux routes départementales et communales , sera ap- 
pliquée en entier aux routes départementales désignées dans l'article 
précédent : en conséquence les fonds perçus jusqu'à ce jour et dispo- 
nibles, leur seront également affectés , conformément au vœu du con- 
seil général. 

216. Les routes départementales de la Lozère seront plantées dans le 
plus bref délai possible , par-tout où l'exposition- et la nature du sol le 
permettront : on suivra à cet égard le mode prescrit pour les plantations 
des routes impériales par notre décret du 16 décembre 181 1 , et les ali- 



(1) Maintien de (a loi du 18 janvier tSio, <jui impose sur ce département, pour dix 
années 5 centimes . produisant 31,68 j francs. 
Voir la note pag. 574. 

12. . 39 

- 
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gnemens qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts et 
chaussées, 

SECTION LXIV. 

Département delà Lys (i); 

217. Le nombre des routes départementales de la Lys sera fixé à 
quinze, savoir : 

N.° $ 1 , de Fumes à Lille , par Ypres ; 

2 , de Dunkerque à Bruges , par Fumes et Spermailles ; 
!3 , d'Ypres à Bruges, par Ghits ; 

4 , de Bruges à Blankenberg ; 

5 , de Thourou à Deynse , par Lichtervelde ; 

6 , d'Ypres à Saint-Pierre-Capelle, par Dixmude ; 

7 , de Dixmude à Bruges par Wmendaele et Thourout ; 

8 , de Courtray à Avdghem ; 

9 , d'Ypres à Roosbeck, par Zonnebeck ; 

10 , de Courtray à Lille, par Turcoing ; 

1 1 , de Bruges à Hazegras, par Westcapelle ; 

12, de Douay à Gand , pàr Espierres et Elseghem ; 

13 , de Saint-Pierre à Clemskerke et Nieukerke, par Meetkerke 

et Hontave; 
14 > de Zonnebeck et Cruyseke, par Becelacre ; 
1 5 , de Vervick à Gheiuwe. 

218. A dater de 1813, et pendant huit ans, il sera perçu annuelle- 
ment sur le département de la Lys, par voie de centimes additionnels, 
une somme de 95,346 francs 63 centimes, pour l'entretien, réparation 
et achèvement des routes départementales, concurremment avec les 
fonds affectés au même objet par la loi du 1 2 avril 1 8 io. 

219. Indépendamment de la somme mentionnée à l'article précédent, 
il sera perçu sur ce département, en 18 13 seulement, une somme de 
39,754 francs pour la reconstruction des ponts de Schipdaele, sur la 
route de Bruges à Blankenberg, du moulin à eau sur i'tfperlée dans 
Ypres, route d'Ypres à Saint-Pierre-Capelle, de Steendael sur le canal 
d'Ypres, même route. 

220. Les nouvelles plantations qu'il y aura lieu de faire sur les routes 
départementales, seront établies conformément à ce qui est prescrit par 
notre décret du 16 décembre 1811. 

SECTION LXV. 

Département de Maine-et-Loire (2). 

221. Le nombre des routes départementales de Maine-et-Loire est 
.fixé à dix-neuf, savoir : 

(1) Huit ans, à partir de 1813, tout le département , environ 2 cent. 3/4. .. 94»34^ f *>3* 
Plu* , pendant seulement, un peu plus d'un centime 39.754* 00 • 



(2) Pour un temps indéfini, tout le département , 1 centime 

Arrondissement de Beauprcau , 3 centimes 1 8.97*. 

Arrondissement d'Angers , 1 centime 7*'7°- 

Arrondissement de Saumur , 1 centime. 8,j 1 j. 

Arrondissement de Segré, 2 centimes 1/2 12,567. 

Arrondissement de Bauge, 3 centimes 1 J»J79« 
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N. 0f 1 , de Saumura Nantes, depuis Vihiers, par Chemilly, Un 
Chapelle-Jousselin , J allais , Beaupréau et Gesti; 

2, du Pont-de-Cé à Montreuil-Bellay , par Brissac et Dorci ; 

3, du Lyon-d'Angers à Pouancé, par Audigné, Segré, Noyon, 

Vergognes et Pouancé; 

4, d'Angers à Longny , parBrain, Audart, Corni et Beaufort; 
5 , d'Angers à Tours, par Bougy; 

6, d'ingrande à Candé, par Saint-Sigismond etla Cornaille; 

7, de Baugé à la Loire, par Beaufort ; 

8, de Lavai à Nantes, par Craon et Pouancé; 

9, d'Angers à Mamers, par Montreuil-Belfroi, Champigny, 

Saint-Denis, Sablé, Sillé-Ie-Guillaume et Frenai; 

10, de Saumur à Tours , par Alonnes et Bourgueil ; 

1 1 , de Choilet à Beaupréau , par Bigrolle ; 

12, de Brissac àjVihiers, par Quinci, Alençon, Chavagnes, 

Martigni, Aubigné et Montilliers ; 

13 , de Beaupréau à Saint-FIorent-Ie- Vieil; 

14, d'Angers à Chalonnes; 

15, de Beaufort à la route impériale n.° 158, de Bordeaux à 

Rome ; 

16, de Saumur au Lude, par Vernantes et Noyon , 

17, de Chalonnes â Jallais; 

18, de Baugé à Segré, par Durtal et Châteauneuf; 

19, de Candé à Pouancé, par Challain. 

222. A compter de 1813 , et jusqu'au parfait achèvement de ces routes, 
il sera perçu annuellement, par voie de centimes additionnels, savoir, 
sur le département entier, une somme de. . 3 5*887*" 

Sur l'arrondissement de Beaupréau , trois centimes additionnels pour 
la route de Saumur à Nantes; sur l'arrondissement d'Angers, un cen- 
time additionnel qui sera employé, pour les deux tiers , aux réparations 
de la route d'Angers à Montreuil-Bellay, seulement à la partie comprise 
entre la butte d'Erigné et la limite de l'arrondissement sur la route de 
Brissac; le tiers restant sera appliqué à la route d'Angers à Longny, et 
seulement aussi pour la partie comprise entre la Pyramide et la limite 
de l'arrondissement sur cette route ; < 

Sur le troisième arrondissement , un centime additionnel pour la 
réparation de la route d'Angers à Montreuil-Bellay, et dans la partie 
qui s'étend depuis l'Amesle jusqu'aux Alleudes; 

Sur l'arrondissement de Segré, deux centimes et demi additionnels 
produisant annuellement 12,567 francs, pour être employés chaque 
année, savoir : 

A la route -du Lyon-d'Angers à Pouancé, par Segré, ci. . . 8,025* 

! d'ingrande à Candé . 500. 
de Laval à Nantes 1,042. 
d'Angers à Mamers , 3,000. 
* * » .» ». 

ToTA L pareil 1 2, 5 67. 



39- 
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r Sur l'arrondissement de Baugé, seront divisées en trois classes les 
communes intéressées à la confection des trois routes suivantes : 

Route d'Angers à Longny , depuis la Pyramide, par Trélaré , Audart , 
Çorni et Beaufort ; 

Route d'Angers à Tours , par Juet , Tarzi , Baugé, Auvern et Nortan t ; 

Route de Roziers à Beaufort, par Cuon et Jumelles. 

II sera perçu sur toutes les communes de l'arrondissement, pour ces' 
trois routes, un centime et demi par franc; et en outre, trois centimes 
et demi par franc sur chacune des communes de la première classe, deux 
centimes et demi sur celles de la deuxième classe, y compris le centime 
et demi ci-dessus. 

Indépendamment de la portion du centime et demi à fournir par 
toutes les communes de l'arrondissement, et de la portion de fonds 
allouée par le conseil général , il sera perçu sur la commune de Beaufort , 
trois centimes et demi sur le principal de ses contributions directes, 
pour la confection de la route ae Roziers à Beaufort. 

223. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre de 
l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

1 

SECTION LXVI. 

Département de la Manche ( 1 ). 

224* Le nombre des routes départementales de la Manche est fixé à 
neuf, conformément au vote du conseil général et dans l'ordre de prio- 
rité suivant : 

N.°* 1 , de Vaïognes à Carteret, par Briquebec et Benoitville ; 

2, de Valognes à Coutances, par Saint-Sauveur-sur-Douves 

et la Haye-du-Puits ; 

3, de Cherbourg à Briquebec ; 

4, de Cherbourg aux Pieux ; 

5 , de Valognes a Saint-Vaast ; 

6 , d'Avranches à Mortain ; 

7, de Saint-Lô à Villedieu; 

8, de Coutances à Gavray ; 

9, de Saint-Lô à Isigny. v 
225. H sera perçu sur le département de la Manche, à l'aide de cen- 
times additionnels, indépendamment de ceux imposés par la loi du 16 
septembre 1807, une somme de 235,500 francs pour la confection et 
l'entretien des routes départementales , savoir : 

„ En 181 

En 1814 < • 115,500. 

. ? 

Total pareil 235,500. 



• A » — 

(1) 181 1 et 1814, tout le département, «nviron 3 centime», 1*0,000 franc*. 
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226. Les sommes mentionnées dans l'article précédent viendront en 
déduction du nombre de centimes facultatifs du département, à perce- 
voir en 1 81 3 et 18 14 > si le produit de ces centimes n'est pas absorbé 
par les dépenses des diverses parties du service auxquelles il est destiné. 

227. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre de 
l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées: 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION LXVII. 
Département de Marengo ( 1 ) . 

228. Le nombre des routes départementales du département de Ma- 
rengo est fixé à deux, savoir : 

1. Route d'Alexandrie au Pô, par Valence; 

2. Route de Verceil à Savone, par Casai, Mont-Cal vo , Asti et 
Niza-à-Ia- Paille. 

229. Pour l'achèvement des travaux de réparation de la route 
d'Alexandrie au Pô, adjugés le 25 mai 1809, il sera perçu en 1813, par 
voie de centimes additionnels aux contributions directes du départe- 
ment, la somme de 17,742 fr. 19 cent. 

230. Conformément au vote du Conseil général, cette somme sera 
répartie ainsi : 

L'arrondissement d'Alexandrie supportera . . . . „ £. c 

Celui de Casai 1 et î. 

Celui d'Asti 1 et I 

23 1. Dans leur session de 181 3 > le conseil général du département» 
après avoir pris l'avis des conseils d'arrondissement , fera connaître , 
1 ,° l'époque à laquelle pourront être ouvertes les parties restant à faire 
de la route de Verceil à Savone vers Casai, indépendamment de celles 
à l'exécution desquelles il a été pourvu par autre décret du 8 février 
dernier; 2. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter 
à ces travaux et à ceux d'entretien, tant de cette route que de celle 
d'Alexandrie au Pô ; 3. 0 la portion à mettre, tant à la charge du dépar- 
tement qu'à celle des arrondissemens. 

; Il présentera en même temps ses vues sur les plantations. 

SECTION LXVIII. 
Département de la Marne (2). 

232. Le nombre des routes départementales de la Marne est fixé à 
huit, savoir : 

1. Route de Vitry - sur -Marne à Bar-sur-Ornaiu , par Heitz- 



Maurupt; 

(1) En 1 8 1 a » arrondissement d'Alexandrie, environ 1 centime 3/4 8,871' '9* 

Arrondissement de Casai, environ 3/4 de centime 44,3 $. 50. 

Arrondissement d'Asti , environ a/3 de centime 3.435. ;o. 



17.74a. 19. 

(a) En 1813 et 1814, sur tout le département, environ 1 centime, ae,o*o &ancs. 

■ 
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2. De Vitry-sur-Marne à Montdidier ; 

3. De Reims à Épernay, parLouvois; 

4. De Soissons à Troyes, par Montmirail ; 

5. De Reims à Bar-sur-Ornain , par la Chaussée romaine; 

6. De Vitry-sur-Marne à Bar-sur-Aube; 

7. De Reims à Neufchâtel-sur-Aisne; 

8. De Châlons à Provins, par Fére-champenoise. 

233. JI sera perçu annuellement en 1813 ei 18 i4,sur ce département, 
par voie de centimes additionnels , une somme de 20,000 fr. pour pour- 
voir aux besoins Jes plus urgens des routes départementales. 

234. Le conseiî général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les routes désignées précédemment lui paraîtront 
devoir être terminées , la nature et la quotité des ressources à créer et à 
îiffecter annuellement à leur entretien et à leur achèvement. 

» 235. Les routes départementales de la Mârne seront plantées, dans 
îe plus bref délai possible, par- tout où l'exposition et la nature du 
sol le permettront. On suivra, pour les plantations, le modë prescrit 
pour celles des routes impériales par notre décret du 1 6 décembre 1 8 1 1 . 

SECTION LXIX. 
Département dr la Haute-Marne ( 1 ). 

236. Le nombre des routes départementales de la Haute-Marne est 
fixé à cinq, savoir: 

N.°* 1 , de Chaùmont à Bourbohne-les-Bâins ; / 

2, de Saint-Dizier à Colombey-lès-Deux-Églises ; 
3 , d'Humés à Châtillon, par Lângres; 

4 , de Montiérender à Joinville , par Vassy ; 

5, de Neufchâteau à Besançon , par Jussey. 

237. Il sera perçu sur ce département , en 18 13 et 1814 , par voie de 
centirrïes additionnels, une somme annuelle de 38,000 fr. pour l'entre- 
tien et réparation des routes désignées ci-dessus. 

238. Le conseil général fera connaître dans sa prochaine session , 
i .° l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir 
être mises à l'état de simple entretien; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre 
dans les travaux; 3. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et à 
atFecter annuellement à leur Achèvement et à leur entretien. 

239. Les parties de routes départementales déjà achevées seront 
plantées par-tout où elles auront besoin de l'être; les arbres morts y 
seront remplacés; le tout en 1813. Les parties de ces routes qui sont 
encore en lacunes, seront plantées à mesure de leur achèvement. 

SECTION LXX. 
Département de la Mayenne (1). 

240. Les routes départementales de la Mayenne sont classées dans 
l'ordre qui suit, savoir : 

(«) 1813 et 1814, tout le département, » centimes 1/3» 38,000 francs. 
(i) 1813 « 1814, tout ic département, 1 centime, 44?» ftïnc*. 
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N.°* 1 , de Laval à Nantes ; 

2, de Craon à Sablé; 

3 , de Mayenne au Mans ; 

4, de Cossé à la Guerche ; 

5, de Pré-en-Pail à Domfront ; 

6, de Lassay à Javron ; 

7 , de Mayenne à Lassay; 

8 , de Laval à Çrnée ; 

9, de Laval é Évron. 

24 1 ' M sera perçu sur le département, pendant chacune des années 
18 13 et 181 4, par voie de centimes additionnels, une somme de 24,491 f-> 
reconnue nécessaire à l'entretien annuel des parties confectionnées des 
cinq premières routes ci-dessus désignées, 

242. Le conseil général du département sera appelé à fixer, dans sa 
prochaine session , 1 ,° l'époque à laquelle les routes de Craon à Sablé, 
de Mayenne au Mans, de Cossé à la Guerche, et de Lassay à Javron, 
lui paraîtront devoir être terminées; 3.* celles des routes département 
taies qu'il serait le plus pressant de réparer, et l'ordre de priorité à suivre 
dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3. 0 la nature et la quotité 
des ressources à créer et à affecter annuellement à l'achèvement, à 
l'ouverture et à l'entretiennes routes départementales. 

! \ , , . SECTION LXXI. 

Département de la Méditerranée { i ) . 

243* Le département de la Méditerranée aura provisoirement, 
conformément au vote du conseil général, une seule route départemei - 
taie, savoir : celle de Pise à Sienne, par Castel-Fiorentino etCerialdc 

244* Pour la réparation et l'entretien de cette route, il sera perçu , 
par voie de centimes additionnels aux contributions directes de chacune 
des années 181 3 et 1814» une somme de 11,022 francs 50 centimes. 

245. Les quatre septièmes seront à la charge du département entier, 
et. les trois autres septièmes à la charge de l'arrondissement de Volterre. 

246. Dans leur session de 1813, le conseil général du département, 
les conseils d'arrondissement et les communes intéressées, feront con- 
naître leurs votes définitifs sur la classification parmi les routes dépat- 
témentales ou parmi les chemins vicinaux, des routes de Livourneà- 
Modène, de PiseàPiombino, deLivourne à Volterre. Ces votes feront 
connaître, i.° l'époque à laquelle ces routes devront être terminées; 2. Q 
l'ordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 
3.* la nature et la quotité des ressources à créer et à affecter à leur cons- 
truction et à leur entretien. 



(1) 1813 et 1 8 1 4 1 tout le département , environ i/z centime 6,198' 57* 

A rronUisscme nt *ie Volterre, cqpiron x centimes. 4*7*3- 93* 

1 i,oi*. 50. 
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SECTION LXXII. 
Département de la Meurthe (i ). 

* h. 

247. Le nombre des routes départementales de la Meurthe est fixé à 
onze, savoir: 

1. Route de Nancy à Landau; 

2. De Toul à Pont-à-Mousson ; 

3. De Verdun à Epinal, par Panne, Toul et Vezelise;# 

4. De Nancy à Verdun; 

5. De Fenestrange à Phalsbourg; 

6. De Nancy à Mirecourt; 

7. De Lunéville à Moyenvic; 

8. De Lunéviileà Rambervilliers; 

9. De Lunéville jusqu'au bac de Bayon ; 

10. De Dieuze à Saint-Avold ; 

11. Communication de Vie avec la route impériale n.° 75 et celle 
départementale de Nancy à Landau. 

248. Le centime imposé par la loi du 27 décembre 1 809 , sur ce dé- 
partement, pour la réparation de plusieurs routes départementales, sera 
affecté indistinctement, à dater de 1812, et pendant toute la durée de 
l'imposition, à l'entretien et réparation des routes départementales; 
nous réservant de statuer, par une disposition particulière, sur la part 
pour laquelle l'administration des salines doit concourir à la réparation 
et entretien des routes de Nancy à Landau; de Fenestrange à Phals- 
bourg, de Lunéville à Moyenviç, et de la communication de Vie avec 
la route impériale n. # 75 et celle départementale de Nancy à Landau. 

249. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle ces sept mêmes routes lui paraîtront devoir, être 
terminées, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux, les ressources 
à créer et à affecter annuellement à leur entretien et à leur achèvement. 

250. Les routes départementales de la Meurthe seront plantées , dans 
Je plus bref délai possible, selon le mode prescrit pour les routes impé- 
riales par le décret du 16 décembre 181 1 , et d'après les alignemens qui 
seront arrêtés par notre directeur général des ponts-et-chaussées. 

SECTION LXXIII. 

Département de la Meuse ( a ). 

251. Le nombre des routes départementales de la Meuse est ûxé'k 
dix , savoir : 

1 . Route de Bar-sur-Ornain à Metz; 

2. De Bar à Dun; 



(1) Maintien de in loi «lu 17 décembre 1809, qui ordonne une imposition d'un centime 
sur tout te département, produisant (91(95 francs. 

(i) En 1813 et (814, sur tout ie département, une prestation en nature, évaluée 
106,070 francs. Cette somme représente 6 centimes. 

Les departemens de la Meuse , des Basses-Pyrénées, du Haut-Rhin, de Saone-et-I oire et 
de Tarn et-Caronne, avaient déjà voté des prestations «n nature; on n'a rien changé au 
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3. De Bar à Reims; 

4- De Bar à Vitry-le-Français ; , 

5. De Metz à Sedan, par Buzy, Etain, Damvilliers, Montmédy 
et Thonne-Ie-Thil ; 

6. De Bar à Longuyon et Longwy , par Marais - la - Grande , 
Issoncourt, Verdun, Maugiennes et Châttllon; 

7. De Verdun à Pont-à-Mousson ; 

8. De Verdun à Toul; 

9. De Steriay à Landrecies; 
10. De Fresnes à Hannouville; 

252. Les communes du département de la Meuse fourniront annuel- 
lement, en 1813 et 1814, pour une somme de 1 06,070 francs de pres- 
tations en nature. 

Ces prestations seront employées à fa restauration des routes dépar- 
tementales, et seront réparties selon le mode prescrit par la loi du 12 
avril 181 8 pour les prestations déjà faîtes en 18 10, 181 1 et 1812 par les 
communes du département, et seront à la charge des fermiers ou des pro- 
priétaires exploitant par eux-mêmes, ainsi qu'il est prescrit par l'art. 448 
du présent décret. 

253. Le conseil général fera connaître dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les lacunes que présentent les routes départementales , 
lui paraîtront devoir être terminées ; l'ordre de priorité à suivre dans les 
travaux ; la nature et la quotité des ressources a créer et à affecter an- 
nuellement, tant à l'achèvement de ces lacunes, qu'à l'entretien des 
routes départementales en général. ; ; 

254* Les routes du département de la Meuse seront plantées, dans 
le plus bref délai possible , selon le mode prescrit par le décret du 1 6 dé- 
cembre 181 1 , et conformément aux alignemens qui seront arrêtés par 
notre directeur général des ponts-et-ebaussées. 

•* 

v ' , SECTION LXXIV. 

Département de la Meuse Inférieure ( 1 ). 

. 255. Le nombre des routes départementales de la Meuse-Inférieure 
est provisoirement fixé à trois, savoir: 
. N.°M, de Maestricht à Ruremonde, 

2, de Maestricht à Faulquemont , par Mereen, 

3 , de Maestricht à Geilenkirken , par Boiduc , 

256. JI sera perçu annuellement, en 1813 et i8i4> surcedépar- 
teroent, par voie de centimes additionnels, une somme de 1 1,899 francs 
29 centimes pour l'entretien de <:es trois routes. 

* 257. Le conseil général émettra définitivement son avis, dans sa 

1 " ■' ' 1 1 ■ ■■ ■ 

montant de leur vbte; mais on a cru devoir rédiger le mode de répartition et de perception 
d'une manière uniforme pour tous; et en conséquence on a renvoyé, pour l'exécution» aux 
dispositions nouvelles qui sont contenues dans I article 44.8» 

Cette note s'applique aux départemens des Basses-Pyrénées, du Haut-Rhin, de Saone- 

et-Loire et de i arn-et-Garonne. 

• < 

(i) lit} et «814, tout le département , environ \ centime, 1 1,809 ^ nnc * *9 centimes. 
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prochaine session, sur Je nombre des routes qu'il est de l'intérêt du -dé- 
partement de conserver comme départementales; il fera connaître en 
même temps l'époque à laquelle les routes qu'il désignera lui paraîtront 
devoir être terminées, la nature et la quotité des ressources à créer et à 
affecter annuellement à leur entretien et achèvement. 

258. Le conseil général, conformément à l'article 4 du décret du 
16 décembre 1811, fera connaître ses vues sur la plantation des route» 
départementales. 

SECTION LXXV. 

De'i>artement du Al ont-Blanc ( 1 ). 

259. Le nombre des routes départementales du Mont-Blanc, estfixé 
a neuf; et leur classification est réglée ainsi qui suit : 

N.°* 1, de Chainbéry à Genève, par Annecy; 

2, d'Annecy à l'Hôpital-sous-Contlans, par Ugine; 

3 , d 'Aix-les-Bains au port de Puert; 

4, de Chambéry à Belley, par le Mont-du-Chat et Yens ; 
S , d'Annecy à Bonneville ; 

6, du Pont-de-Beauvoisin à Belley, par Saint-Genix et le bac 

delaBalme; 

7, du Pont-de-Beauvoisin à Chambéry, par la montagne 

d'Aiguebellette ; l 

8, de Moutiers à Briançon, par Saint-Jean et Saint-Martin* 

de-Belleville, le Coi-des-Alcombes, Saint-Michel et le 
Col-du-Galibier; 

9, de Moutiers à Lan s-Ie- Bourg, par la Vallée-de-Bozelet le 

Col-de-la- Vanoise. 
Les trois dernières ne seront considérées et entretenues que comme 
routes de commerce à dos de mulet. 

260. Conformément au vote du conseil général , il sera perçu pendant 
trois ans, sur le département du Mont-Blanc, à compter de 1813 , une 
somme annuelle de 36,039 francs, au moyen de quatre centimes addi- 
tionnels aux contributions directes devant produire 30,689 fr. 36 cent., 
et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'artide 448 du présent décret. 
Cette somme sera employée aux réparations les plus urgentes des routes 
départementales, d'après la répartition qui en sera faite par le préfet, et 
approuvée par notre directeur général des pomts-et-chaussées. 

261. Conformément au vote du conseil général, tous les travaux 
d'entretien desdites routes, susceptibles d'être exécutés par prestations , 
sont misa la charge des communesbordières , d'après l'état de répartition 
qui en sera fait par le préfet et approuvé par notre directeur général. 

262. Les villes et bourgs sont respectivement chargés du pavage et 

- — M l. I — - - — 

(1) 1813, 1814 et 1815 , tout le département , environ 4 centimes 3/4, 36,039 francs. 
Savoir , par 4 centimes additionnels. • 30,689* 36' 

En recettes extraordinaires ...... j> ?49? 64. 

■ 

* ____________ 

36,039. 00. 
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de l'entretien des traverses desdites routes ; et , en cas d'in«uffisance de 
leurs revenus, la dépense sera à la charge des propriétaires des maisons 
riveraines, chacun en droit soi. 

263. La plantation des routes départementales du Mont-Blanc , ainsi 
que le curement, la réparation et l'entretien de leurs fossés, seront exé- 
cutés conformément au vote du conseil général et à ce qui est prescrit 
par notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION LXXVI. 

Département du Mont- Tonnerre ( 1 ). 

264. Le conseil général du Mont-Tonnerre se conformera, dans sa 
prochaine session , à ce qui est prescrit par le décre t du 16 décembre 181 1, 
titre V, pour ce qui concerne la classification et l'entretien des routes 
départementales : il fera connaître, en outre , les ressources à créer et à 
affecter annuellement à leur entretien et à leur achèvement, enfin «es 
vues sur la plantation desdites routes. 

- 

SECTION LXXVII. 
Département du Morbihan (2 ) . 

265. La portion de route d'Auray à Quiberon sera désormais con- 
sidérée comme faisant partie de la route impériale de troisième ciasse n.» 
188, qui prendra en conséquence le nom de Saint- M al 0 h Quiberon. 

266. Le nombre des routes départementales est fixé à treize , dans 
l'ordre suivant: 

N. os 1 , de Lorient à Quimperlé ; 

2, de Napoléonville à Scaer; 

3, de Vannes à Josselin; 

4, de Vannes à Redon; 

5 , de Vannes a Guer, par Malestroit ; 

6, de Vannes à Sarzean ; 

7, de Napoléonville a Usel ; 

8, de Laudevant au Port-Louis; 

9, de Redon au Cro.zic, par la Roche-Bernard ; 
JO, deGuemene a Plouay ;\ 

11, d'Hennebon au Port-Louis; 

12, de Gourin à Scaer ; 

13, de Josselin à Loudéac; 

267. 11 sera perçu annuellement, par voie de centimes additionnels 
aux contributions du département, une somme de 58,323 francs, des- 
tinée à l'entretien desdites routes dans l'ordre établi à l'article précé- 
dent. 

268. Les propriétaires riverains des routes départementales élagueront 
les arbres plantés à l'extérieur delà crête des fossés, et couperont toutes 
les branches dirigées vers la route. 

Il est défendu auxdits propriétaires de remplacer sans autorisation les 

(1) Ajourne. 

(1) Pour un temps indéfini, tout le département, environ 3 centime* i/z, $8,313 francs. 
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anciens arbres, tant ceux qui viendraient à être exploités que ceux qui 

viendraient à périr de vétusté par le tronc. 

Aucune plantation nouvelle ne sera faite au bord des routes que dans 
les terrains vagues et ouverts, sur la désignation et l'alignement qui 
seront faits et fournis par l'ingénieur en chef. 

SECTION LXXVUI. 

Département de la Moselle ( i ). 

269. Le nombre des routes départementales de la Moselle est fixé à 
huit , savoir : 

1,. De Metz à Strasbourg; 

2. De Thionvilleà Trêves; 

3. De Nancy à Sarrelouis ; ' 
4* De Saint-Avoid à Dieuze; 

5. De Metz à Sedan ; 

6. Dé Metz à Briey ; 

7. De Sargueminea Bitche; 

8. De Metz aux carrières de Plappeville. 

270. 11 sera perçu annuellement, en 1813 et 1814» sur ce département, 
par voie de centimes additionnels, une somme de 52,030 fr. pour l'en- 
tretien et réparation des routes ci-dessus; nous réservant de statuer, par 
une disposition particulière, sur la part pour laquelle l'administration 
des salines doit concourir à l'entretien et réparation de cellesde Nancy 
à Sarrelouis , et de Saint-Avold à Dieuze. 

271. Le conseil générai fera connaître, dans sa prochaine session t 
Fépoque à laquelle les routes départementales, autres que les deux men- 
tionnées en l'article précédent et portées au décret du 6 février, lui pa- 
raîtront devoir être terminées; Tordre de priorité i suivre dans les tra- 
vaux, et les ressources à créer et à affecter annuellement à leur entretien 
et à leur achèvement. ' 

272. Les routes départementales de la Moselle seront plantées , dans 
le plus bref délai possible, selon le mode prescrit pour les routes impé- 
riales par le décret du 16 décembre 181 1 , et suivant les alignemens qui 
seront arrêtés par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION LXXIX. 
Département des Deux- Nèthes (a). 

273. Le nombre des routes départementales des Deux-Nèthes est 
fixé a cinq, savoir : 

(1) En 1813 et 1814, surtout le département, a centimes 1/3, 52,030 francs. 
\i) 1813 et 1814, sur tout le département, imposition nouvelle , environ 1 cen- 
time » a$»4°° 

Prorogation pendant seize ans, à pariirde 1819, de 2 centimes 52,550. 

Prorogation pendant vingt-deux ans , à partir de 1 8 1 3 , de 2 centimes 5 2,5 50. 

Prorogation pendant quinze ans, à partir de 1 8 1 9 , de 4 centimes 1 oj ,1 00. 

Total, 9 centimes 235,600. 

Indépendamment de ces sommes, il sera encore prélevé, sur les 4 centimes facultatifs, 
une somme Je 40 A 80,000 francs, i employer aux routes. 
Voir la note pag. 574. 
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1. Route d'Anvers à Bruxelles, par Boom.; 

2. D'Anvers à Lierre ; 

3. De Malines à Lierre et Turnhout ; 

4. De Turnhout à Breda ; 

5. De Breda à Bergopzoom. 

274. Ii sera perçu annuellement, en 181 3 et 18 14, sur ce départe- 
ment , par voie de centimes additionnels , une somme de 25,400 francs 
pour l'entretien des trois premières routes désignées dans l'article pré- 
cédent. 

275. L'impositition de deux centimes additionnels, établie sur le dé- 
partement pourie canal de Saint-Quentin, sera prorogée pendant seize 
ans, à dater de 1 819 et jusqu'en 1834 inclusivement. 

L'imposition de deux centimes additionnels, établie sur le départe- 
ment pour la construction des tribunaux et des prisons, sera prorogée 
pendant vingt-deux années , à commencer de 1 8 1 3 . 

L'imposition de quatre centimes additionnels, établie sur ce départe- v 
ment pour le canal du Nord , sera prorogée pendant quinze années à 
dater de 18 19. 

Sur le produit de ces impositions il sera prélevé une somme de 
1,600,000 francs pour la construction des deux routes impériales, n.° 64, 
d'Anvers à Ruremonde, et n.° 65 , d'Anvers à Harlem ; le reste demeure 
affecté à la construction des routes départementales, conformément au 
vœu du conseil général. 

276. Il sera réservé, à dater de 18 13 et jusqu'en 1834 inclusivement, 
une somme de 40 à 80,000 francs sur les centimes facultatifs du dépar? 
tement, pour l'achèvement des routes départementales. 

277. Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'abandonner les 
travaux du canal du Nord, le produit de l'imposition établie sur les 
Deux-Nèthes pour ce canal, sera affecté, à compter de 1812 jusquet 
et y compris 1 8 1 ^ , à la construction de la partie de la route départemen- 
tale de Malines a Turnhout , comprise entre Lierre et cette dernière 
ville, en passant par Herenthals: dans le cas où le canal du Nord serait 
ouvert, la route dont il s'agit sera réduite à la partie comprise entra 
Malines et Lierre, et se nommera Route de Aî aimes a Lierre* 

278. Les routes et parties de routes terminées seront plantées dans 
le plus bref délai possible ; celles à terminer, le seront au fur et à me- 
sure de leur achèvement : le tout d'après les alignemens qui seront arrê- 
tés par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION LXXX. 

Département dt la Nièvre (1). 

279. Les routes départementales du département de la Nièvre sont 
fixées à onze, savoir : 

N.°* 1 , de Décize à Luzy ; 

2, de Nevers à Lormes, par Riverieu; 
3 , de Cosne à Varzy, par Douzy ; 

(>] 1 9 1 i et 1 8 1 4 , tout Je &p«f tcinent , caviron 1 centime , 1 ; t y 8 1 franc*. 
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4, de Décize à Clamecy , par Saint-Sauige ; 
5 , de Décize à Lormes, par Rony ; 

6, de Nevers à-Saint-Saulge, par Saint-Firmin ; 

7, de Château-Chinon à Moulins-sur- Allier, par Moulins- 

Engilbert ; 

8 , de la Charité à Àutun , par Premery et Saint-Sauige ; 

9, de Décize à Saint-Pierre-le-Moutier; 

10, de Nevers au Port-de-Givry ; 

1 1 , de Nevers au Port-d'Apremont. 

280. 11 sera perçu sur le département , pendant chacune des années 
1 8 1 3 et 1 8 1 4 9 ec P ar voie de centimes additionnels , une somme 
de 15,581 francs, pour être affectée au tracé des dix dernières de ces 
routes, la première de Décize à Luzy, s'exécutant sur les fonds faits 
par la loi du 9 mai 1806. 

281. A compter de 1817, époque de l'expiration de l'imposition des 
6 centimes et demi que la loi du 9 mai 1806 avait établie pour dix an- 
nées, en faveur des routes de Troyes à Limoges, par Clamecy, Pre- 
mery, Nevers et Moulins-sur-Allier, de Nevers à Autun ,par Châtillon 
et Château - Chinon , de Nevers à Autun, par Décize et Luzy, la 
même imposition de 6 centimes et demi continuera à être perçue con- 
formément à la délibération du conseil général du département de la 
Nièvre, session de Tan 1812, pour être affectée aux onze routes dé- 
partementales , et ce jusqu'à l'entière confection de ces routes. 

282. La largeur de ces routes départementales sera fixée par notre 
directeur général des ponts et chaussées. 

283. Les parties des routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre mi- 
nistre de l'intérieur , sur le rapport de notre directeur général des 
ponts et chaussées : les parties à ouvrir le seront immédiatement après 
leur achèvement. 

SECTION LXXXI. 

Département du Nord ( 1 ). 

284. Le nombre des routes départementales du département du 
Nord est fixé à sept, savoir : 

N.°* 1 , de Lille à Valenciennes; 

2, de Lille à Ypres ; 

3, de Douay à Tournay; — 

4, de Cambray à Tournay ; 

5 , d'Avesnes à Philippeville ; 
6, de Landrecies à Chimay ; 
7 , de Condé à Mons. 

285. Ces routes seront mises à l'état d'entretien dans un espace de 
sept ans , à dater de 1 8 1 3 , sauf les deux lacunes que celles de Landrecies 
à Chimay et d'Avesnes à Philippeville présentent. A cet effet, il sera 



(t) En 1 8 1 3 , tout le département , 2 centimes °5>°94 < ' 

En 1 3 14 1 environ i centime i/i ." 70,695. 

Pendant cinq ans , à partir de 1815, environ i centimes 1/4. .............. t 106,050. 
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perçu, sur le département du Nord, par voie de centimes additionnels, 
en 1813, 95,994 francs; en 1814» 70,695 francs 58 centimes; et de 
1815 à 1819 inclusivement, une somme annuelle de 106,050 francs 
31 centimes: le tout formant une somme de 696,941 francs ^cen- 
times , qui, avec les 45»4' 1 francs 4 centimes disponibles sur les cen- 
times facultatifs de 181 1 , destinés à ces routes, produit les 742,352 fr. 
19 centimes nécessaires pour l'entretien et l'entière restauration de ces 
routes pendant ce temps. 

286. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session , 
l'époque à laquelle la lacune de la route de Landrecies à Chimay et celle 
d'Avesnes à Philippeville lui paraîtront devoir être ouvertes; la nature 
et la quotité des ressources à créer et à affecter à l'exécution des travaux. 

287. Les routes départementales seront plantées dans le plus bref 
délai possible, et selon cequj est prescrit par notre décret du 16 dé- 
cembre 181 1. 

» 

SECTION LXXXII. 

Département de l'Oise ( i). 

288. Le nombre des routes départementales du département de 
l'Oise est fixé à neuf, savoir : 

N.°* 1 , de Meaux à Beauvais, par Senlis et Creil; 
2, de Soissons à Amiens; 

3 , de Beauvais à Dieppe , par Sougeons; * 

4, de Senlis à Villers-Cotterets; 

5 , de Pontoise à Beauvais , par Meru; 

6, de Nanteuil à Crepy; 

7 , de Noailles à Catenoy, par Mouy ; 

8, de Louvres à Chantilly ; 

9, de Magny à Beauvais. 

289. Ces roules seront terminées dans un espace de dix ans , con- 
formément au vœu du conseil général; et à cet effet, il sera perçu 
annuellement pendant ce temps, à dater de 18 13, et par voie de cen- 
times additionnels, une somme de 88,000 francs, tant pour leur achè- 
vement que pour l'entretien des parties construites, et qui le seront 
successivement. 

Pendant ce même temps , le montant des centimes facultatifs à 
percevoir annuellement sera réduit de pareille somme, si le produit 
des 4 centimes facultatifs n'est pas absorbé par les dépenses des di- 
verses parties du service auxquelles il est destiné. 

SECTION LXXXIII. 

Département de l'Ombrone (1). 

290. Le nombre des routes départementales du département de 
POmbrone est fixé à deux, dans l'ordre suivant : 



(1) Pendant dix ans , à partir de 18 1$, tout le département, environ a centimes 
88,000 francs. 

(1) Ajouraé. 
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N. # * i , celle de Sienne à Piombino, par Montieri et Massa ; 

2, celle de Grassetto à Cortonne, par Cranici, San-Quirico, 
Pienza, Montepulciano, Montalcino. 

291. Le conseil général du département fixera dans sa prochaine 
session, i.° l'époque à laquelle les routes ci-dessus désignées devront 
être terminées ; 2. 0 l'ordre de priorité à suivre dans les travaux qu'exige 
leur achèvement ; 3. 0 la nature et la quotité des ressources à créer et 
à affecter annuellement à leur construction et à leur entretien. 

292. Les routes seront plantées aussitôt après leur achèvement, con- 
formément aux dispositions de notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTION LXXXIV, 
Département de VOrne ( 1 ). 

293. Le nombre des routes départementales de l'Orne est fixé à dix, 
conformément au vote du conseil général, savoir : 

1. Route de Verneuil à Granviile , par Argentan et Briouze; 

2. De Dreux au Mans, par Bell es me; 

3. De Mortagne à Bellesme ; 

4. D'Orléans à Cherbourg, par Alencon, Carouges et Briouze; 

5. D'Orléans à Saint- Maio, par Domfront; 

6. De Mesle à Séez; 

7. De Falaise à Domfront, par Segris; 

8. De Caen à Tinchebray ; 

9. De Chartres à Lisieux , par Longuy; 
10. De Verneuil à Nogent-Ie-Rotrou. 

294. H sera employé pour le département, provisoirement, pen- 
dant chacune des années 1 8 1 3 et iei4,la somme de 87,900 francs, 
et pendant les mêmes années le produit de trois centimes additionnels 
sur chacun des arrondissemens d'Argentan, de Domfront, de Mor- 
tagne et d* Alencon. Ces sommes seront perçues, par le produit de 4 
centimes additionnels aux contributions directes , montant à 1 12,392 f. 
40 centimes, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 ^ u 
présent décret. 

Le produit de cette imposition sera affecté, d'abord à l'entretien 
des routes départementales, et successivement à la confection des par- 
ties non terminées. 

295. La délibération du conseil général du département, du 23 avril 
18 12, sera communiquée aux conseil* d'arrondissement d'Argentan, 

(1) En 1813 et 1814, sur tout le département, environ 3 centimes, $7,900 francs. 

Sur l'arrondissement d'Argentan , 3 centimes 30,683' 81* 

Sur l'arrondissement de Domfront, 3 centimes 14, 173. 93. 

Sur l'arrondissement de Mortagne , 3 centimes • 23,979. 75* 

Sur l'arrondissement d' Alencon , 3 centimes* 1 5 ,45 6. 81. 

Somme totale 84,294. 30, 

qui, joints à l'imposition sur tout le département , montant à environ 3 cent. . 87,900. 00. 



■ 



forment un total général d'environ 6 centimes .. ^. 172,194. 30. 

! 
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de Domfront , de Mortagne et d'Alençon , lesquels seront tenus de 
fournir leurs observations dans le délai qui leur sera fixé'par le préfet. 

296. Le conseil général du département délibérera , dans sa prochaine 
session , sur la nature et la quotité des ressources à affecter annuel- 
lement, et à partir de 1815 , au parfait achèvement de ces routes, 

297. Les parties de ces routes départementales, déjà ouvertes , se- 
ront plantées , dans un espace de temps qui sera déterminé par notre 
ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts 
et chaussées : les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur 
achèvement. 

SECTION LXXXV. -i 
Département de V Ourle (1). 

298. Le nombre des routes départementales 1 de l'Ourte est fixé à 
onze : 

N. os t , de Liège à Bruxelles ; 

2 , d'Aix-la-Chapelle à Spa; 

3 , de Liège à Maestricht , par Visé. / ' 
4 , d'Aix-la-Chapelle à Neun et Maîmédy ; 

5 , de Liège à (sivet ; 1 
^ 6 , de Liège à Warem ; / 

7 , l'embranchement de Chaufontaine sur la route impériale de 

troisième classe, n.° 68 ; 

8 , l'embranchement de Verviers à Ensival ; 

9 , l'embranchement de Linoy à Strée ; 

10 , l'embranchement de Stavefot , sur la route impériale de 3, c 

classe, n.° 68 ; 
r r , la route de Liège à Jupiîle. 

299. Ces routes seront réparées dans un espace de six ans , et le 
département fournira à cet effet une somme de 4^9,^49 f ran cs ; le 
contingent annuel sera de 78,307 francs 67 centimes; 

JI sera perçu, à partir de 18 13 jusques et compris 1818, savoir, 
par le produit de 4 centimes additionnels aux contributions directes, 
montant à 68,661 francs 20 centimes, et le surplus ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 44^ du présent décret. 

300. Les trois routes, de .Liège à Bruxelles, de Liège à Maestricht 
et de Liège à Givet, qui ne sont pas plantées, le seront dans le plus 
bref délai possible; les deux premières en ormes, hêtres, peupliers du 
Canada et trembles ; la troisième, en hêtres, peupliers du Gana ja^ormes 
et bois résineux ; le tout , selon la, nature du terrain et le vote cîu conseil 
général. .... . ; J 

■ -r— , 

(1) Pendant six ans . à ^art/r de 1 8 1 3, tout le «kpaitemcit , environ 4 centimes 1/2. 

70,307 francs 67 centimes. Savoir, par 4 centimes additionnels, 68,661' 2.0* 

Et en recettes extraordinaires . * , , 47- 

. ■ » • t M ■ » ' t * .1..- 
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SECTION LXXXVI. 

Département du Pas-de-Calais (i). 

301. Le nombre des routes départementales du Pas-de-Calais est 
fixé à neuf : 

N, 01 1 , route de Montreuil à Marquise; 
2, de Marquise à Ardres; 
3 , de Calais à Marquise; 
4» de Boulogne à Desvres; 

5, de gruges à Hasebrouck ; 

6, d'Equerdes à Wisernes, parFelques; 

7 , de la Recousse à Bourbourg; 

8, de Montreuil à Saint-Omer; 

9 , de Samer à Desvres. 

302. Le conseil général fera connaître dans sa prochaine session , 
l.° l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir être terminées; 
2. 0 Tordre de priorité à suivre dans les travaux ; 3. 0 la nature et la quo- 
tité des ressources à créer et à affecter annuellement à leur achèvement 
et à leur entretien. 

303. Les routes départementales du Pas-de-Calais seront plantées, 
dans le plus bref délai possible, conformément à ce qui est prescrit par 
notre décret du 16 décembre 18 11 , et selon les alignemens qui seront 
arrêtés par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTI ON LXXXVI I. 

Dej?artement du Pô (2). 

304. Le nombre des routes départementales du Pô est fixé à huit , 
savoir : 

1. Route de Turin à Casai, par Saint-Maur, Castiglione, Gas- 
tino, Saint-Raphaël, Castagnetto, Saint-Sébastien et Lerians; 

2. De Turin à Pignerol, par Mont-Cassier, Vinoro, Candiolo, 
None et Lerasca ; 

3. De Turin à Lanzo, par Borgoro, Casello, Cercié, Noli, Matei 
et Balongero ; 

4. De Pignerol à Suze, par Frosasco, Oliva, Camiana, Gravena 
et Oveillane; 

5. De Turin à Saluces, par Carignan et Lambriasco; 

6. De Turin à Ivrée, parLegny; 

7. De Turin à Villeneuve , par Pino , Chieri et Riva ; 

8. De Pignerol à Saluces, par Cavaur. 

30 Les dépenses de réparation et d'entretien de ces routes seront 
réparties dans les proportions suivantes : 

(1) Ajourné, 

(2) En 1813 et 1814, sur tout le département, environ 1 centime *5'7** f °°" 

Sur les arrondiisemens et communes riveraines, . 77,1 68. 29, 

représentant environ 3 centimes. 

102,890. 19. 
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, Le département supportera un quart de la dépense totale de chaque, 
route; le reste sera partagé par moitié entre les arrondissemens qu'elle 
traverserait les communes riverainesi 

306. Les dépenses à faire aux routes départementales du départe- 
ment du Pô, pour chacune des années 1813 et 1 8 14 > sont fixées à la 
somme de 102,890 francs 29 centimes. 

J07. Cette somme sera perçue par le produit de centimes addition- 
nels aux contributions directes, sans que, dans aucun cas, ils puissent 
excéder le nombre de quatre : s'ils sont insuffisans pour compléter les 
sommes allouées, il y sera pourvu ainsi qu'il est prescrit par l'art. 448 
du présent décret. 

308. Les routes départementales du Pô seront plantées conformé- 
ment au vote du conseil générai. 

SECTION LXXXVIII. 

Département du Puy± de-Dôme (i). 

309. Le nombre des routes départementales du Puy-de-Dôme est fixe 
k sept, savoir : 

1. Route de Clermont à Montbrison , par Âmbert ; 

2. Embranchement conduisant aux bains du Mont-d'Or ; 

3. Route d'Issoire à la Chaise-Dieu, par Saint-Germain-Leherm; 

4. Route de Clermont à Besse, par Pontary et Champeux ; » 

5. Route de Riom à Pongibaud, par Volvic et Saint-Ours; 

6. Route de Maringues à Courpierfe par Leroux ; 

7. Route d'Aigueperse à Thiers, par Maringues. 

310. II sera perçu annuellement, en 18 13 et 1814, sur le départe- 
du Puy-de-Dôme, par voie de centimes additionnels, une somme de 
1 5,200 fr., pour l'entretien des cinq dernières routes désignées en l'ar- 
ticle précédent. 

311. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
Fépoque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
terminées, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux, et les ressources 
à créer et à affecter annuellement à leur entretien et à leur achèvement. 

312. Les routes départementales seront plantées, dans le plus bref 
délai possible, conformément au mode prescrit pour les routes impé- 
riales par notre décret du 16 décembre 10 1 1 , et suivant les alignemens / 
qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts et chaussées. 

- 

SECTION LXXXIX. 

Département des Basses- Pyrénées (2). 

313. Le nombre des routes départementales des Basses-Pyrénées est. 
fixé à douze , savoir : 

1. Route de Baïonne à Saint-Jean-pied-de-Port; 

(1) En 1813 et 1814» *ur tout le département, environ 1/1 cent. , 1 5,100 fr. 

(z) Pendant trois ans, i partir de 1813, en prestation en nature. 60,120 fr., représen- 
tant environ 6 centimes; et pendant 181 3 et 1814, eo argent, fur tout ie département, en- 
viron 4 centimes 1/3 , 44»8aj fr. 

Veir U note ptg. 4 11. 

40.. 
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2. De Pau à Saint-Jean-pied-de-Port, par Navarreins et Mauleon ; 
3,. De Tarbes su port de Game, par Pontacy, Nay et Oioron; 

4. De Pau à Barrèges, par Lourdes ; 

5. De Pau aux Eaux-Bonnes*, par Larans ; 

6. De Pau à Auch, parMorlanSj Lembeye et Maubouuguès ; 

7. De Pau à Vic-Bigorre, par Morlans ; 

8. D'Gloron à Tardets et Mauléon, par fo vallée de Barétons; 

9. D'Oloron à Orthez, par Monein et Lagor ; 

10. De Herreve à Lou\ io Juson, par B<uriate ' r 

lii. De Mauh'on à Bidache, par bain t- Palais, Garrès, ÔLC. ; 

12. De Lauriagon à Saint-Sever, par Thère et Arzacq. 

514, Cr s rou tes se«wrt terni inces dans l'espace de trois ans, à dater 
de 181 3 , à l'aide de prestations en nature, qui seront fournies par les 
communes du département ; le montant annuel de ces prestations sera 
de 60,120 fr. ; et la répartition en sera proposée par le préfet, et ap- 
prouvée par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport de notre direc- 
teur général des ponts et chaussées. 

Ces prestations seront à la charge des fermiers ou des= propriétaire» 
exploitant par eux-mêmes; et la répartition en sera faite ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 448 du présent décret. 

3 1 JI sera perçu annuellement , en 1 813 et 1 814 > par voie de quatre 
centimes additionnels, sur le département des Basses-Pyrénées, une 
somme de 40,836 fr. , pour la restauration des ouvrages d'art des routes 
départementales. 

3 16. Les routes départementales des Basses-Pyrénées seront plantées, 
dans le plus bref délai possible , conformément au mode prescrit pour 
le» routes impériales par le décret du 16 décembre 1811, et selon les 
alignemens qui senoat arrêtés- pan notre directeur général des porits et 

chaussées. 

SECTION XC, 

Département des Hautes-Pyrénées (1). 

3 1 7. Le nombre des routes départementales des Hautes-Pyrénées est 
fixé à quatre, savoir: 

1. Route de Toulouse à Tarbes, par Lombez, Boulogne et Trie ; 

2. Route de Plaisance à Maubourgues , par Auriébas ; 

3. Route de Lannemezan à Bagnères-de-Bigorre, par Mauvesin et 
Merilhen; 

4. Route de Bagnèrodc-Bigorre à Pau , par Montgaillard, Es- 
coubès et Lourdes. 

318. II sera perçu annuellement, en 18 13 et 1 8 1 4 > par voie de 
centimes additionnels sur ce département, une somme de 19,000 fr.., 
pour l'entretien et réparation ,des routes départementales désignées dans 
l'article précédent. 

319. "Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
terminées : il délibérera sur l'orpjre de priorité à suivre dans les travaux , 

(1) En 1813 et 1814, iur tout le département , 3 cvnt. , 1 9,000 ir, 

' Digitized by Google 



13 août 1813- 62^ 
et sur la nature la quotité des ressources à créer et à afïlcter annuel- 
lement à leur réparation et à leur entretien. 

320. Les routes départementales <&s Hautes-Pyrénées seront .plan- 
tées, dans le plus bref délai possible, selon le mode prescrit par le 
décret du 16 décembre 181 1, pour les routes impériales, et confort 
mément aux alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général 
des ponts et chaussées. 

* SECTION XCI. 

Département de Pyrénées- Orientales (1). 

321. Dans le département des Pyrénées-Orientales, la communi- 
cation de Rivesaites à Saint-Laurent-de-Salenques et à h iner, est 
déclarée route départementale, à partir de son embranchement avec 
la route impériale de première classe n.° 10 jusqu'à la mer, confor- 

" mémeut au vceu du conseil général. 

322. Le conseil général du département des Pyrénées- Orientales 
statuera définitivement , dans sa prochaine session, sur la répartition de 
toutes les dépenses qu'exige ladite route, ainsi que sur les moyens d'y 
pourvoir, d'après les délibérations du conseil d'arrondissement de Per- 
pignan , et des conseils municipaux des communes intéressées.' 1J pré- 
sentera également ses vues sur la plantation de ladite route. 

, . .vî jïv ; • r ... ... ,. Î,V,&:U 1 . . [ 

SECTION XCII. 

Département du Bus -Rhin (2). ■ 

'323. Le nombre des routes départementales du Bas-Rhin est fixé 
à trente-deux; et leur classification est déterminée ainsi qu'il suit : 

1. Route dé Strasbourg à Saverne, par Wilgottheim', 

2. De Fenestrance â Schelestadt, par Kaberg et Rouiviller, Wasso 
lonne , Molsiieim, Ubernay, &c. 

3. De Strasbourg à Schirmeek , par Entzheim et Mntzig ; 

4. De Srasbourg à Bar, par Eotzheim et Nidernay; 

5. De Schelestadt à Marckobheim; 

6. De Strasbourg à Bischwiller et SufHenheim ; 

7. De Saverne au fort Vauban, par Dittwillcr, Hochfelden et 
orrrmtnhtm; 

S. De Bitchaau Rhin , par Lauterbourg et Wissembourg ; 

9. De Lan 'au à Lauterbourg, par Kandel; 1 • 

10. De Strasbourg à Steige, par Ebersheim, Villé, &c. 1' 
1 1 . De Bar a Khinau et outre Rhin ; 

12. De Wasselonne à Bitche, par Steimbourg, Bouxwiller, Inger- 
viiler et Leitsmbcrg ; 

13. De Brumath à la Petite-Pierre, par Mommheim, Bouxwiller et 
Neuwiller ; 

(») Ajourné. 

(2) Maintien des prestations en nature ordonnées par le décret du i. rt septembre 181 1 
ainsi que «les impositions en ar-ent. 
L'impdsition nouvelle ajournée. 
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14. De Fénestrange à Bitche, par ty'olfïkirchem , Sarre-Union et 
Laurens ; 

1 5. De la Petite- Pierre à Laurens, par Pettersbach ; 

16. D'Ingwiller au fort Vauban , par Zenswiiier , Niederbronn , 
Soultz, Natten ; 

17. De Wissembourg au fort Vauban, par Trimbach, Forstfeiden; 

1 8. De Strasbourg à SouItz-les-Bains et Fiexbourg, par Ergirsheim ' r 

19. De Chatenois à Scherwiller; 

20. De Schnillenbuhe à Artolsheim ; 
2î. De Landau à Germirsheim; 

22. De Marckolsheim à Guemar, par Ittheiseren; 

23. De Strasbourg à Klengental, par Feldkirch, Obernay, &c. 

24. De Bitche à Haguenau , par Wimenau, Ingurller et Piaffe n- 
hoffen ; 

25. De Wissembourg à Rheinzabern , par Minfeld et Kandelj 
2.6. De Wissembourg à Landau , par Bergzabern ; 

27. De Landau à Spire, par Schwigenheim; 

28. De Lainerbourg à woirth, par Neubourg; 

29. De Sarre-Union à Sarreguemine, par Herbitzheim; 
' 30; De Dentîngen à Petersbach ; 

3 1. De Sieimbourg à Veiterswiller, par Neuwiller; 

32. De Brumath à Drusenheim, par Weyersheim, Bischv/iller. 

324. Les prestations en nature ordonnées par notre décret du i. er sep- 
tembre 18 ii pour l'exécution des travaux des routes de troisième 
classe, actuellement départementales, sont maintenues pour toutes les 
routes désignées au présent, conformément au vœu du conseil général, 
jusqu'à ce que toutes lesdites routes départementales soient parvenues* 
à l'état de simple entretien : néanmoins le conseil général déterminera , 
dans sa session de 1813 , l'époque précise de l'achèvement des routes, 
et le nombre d'années pendant lequel les prestations doivent être con- 
tinuées. 

325. Les ouvrages d'art et autres à exécuter à prix d'argent, léseront, 
jusques et compris 1814, sur les fonds imposés en vertu du décret pré- 
cité du i. er septembre 181 1. Dans sa prochaine session, le conseil 
générai délibérera sur les moyens d'acquitter les dépenses reconnues 
nécessaires pour l'achèvement des ouvrages d'art. 

326. Les plantations de ces routes n'exigeant que de simples rempla- 
cement, il y sera pourvu conformément aux dispositions de notre dé- 
cret du j 6 décembre 181 1. 

SECTION XCIII. 

Département du Haut Rh 'n ( 1 ) . 

327. Le nombre des routes départementales du Haut-Rhin est fixé 
à dix-sept, savoir : 

» i ' - 'i - ■ . . ■ ■ m 

(1) Four un temps indéfini, des prestations en nature, rachetables en argent pour l'en* 
fe'icn des routes; cet entretien est évalué i 56,878 (r. , et représente plus de 7 centimes, 
indépendamment dé ces prestations en nature. 

£n 1 8 1 3 et 1 8 14, sur tout le département, en argent , environ 3 cent, j/j , 69,; ij fe m 

t'virU note pag, 6 iz. 
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1. La route de Colmar à Baie, par Ensisheim et Mullhaussen ; 

2. De Guebwiiler à Lucelle, par Pulversheim, Mullhausen, Fer- 
rette et Winckel ; 

3. Des Vosges à Porentruy et en Helvétie; 
4' Des Vosges à Délemont , par Belfort ; 

5. Des Vosges au Rhin , par Colmar et Neufbrisach ; 

6. De Porentruy à la principauté de Neufchâtel; 

7. De Colmar à Huningue , par Bourg-Libre ; 

8. Du cantondeBâleà Reinach, sur la route de Baie à Neufchâtel; 

9. De Bienne à la frontière de Soleure , par Perles ; 

10. De Colmar à la Poudrerie impériale ; 

1 1. De Souceboz à la frontière de Neufchâtel, par Saint-Imier; 

12. Des Vosges à Colmar, par Munster et Wintzenheim; 

13. De Sainte-Marie-aux-mines à Colmar; 

14* De Porentruy à Bienne, par Glovelier et Tavanne; 
1 J. De Habsheim à Ottmarsheim ; 

16. De Belfort à Massevaux , par les Errues ; 

1 7. Du'département du Doubs à Baie , par Délie et Feldbach. 

328. Les routes départementales du Haut-Rhin seront réparées et 
entretenues, à l'avenir, à Paide de prestations en nature, à la charge 
des fermiers ou des propriétaires exploitant par eux-mêmes, et qui ' 
seront réparties ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du présent décret. 

329. Les travaux à exécuter par prestations pour amener les routes 
départementales à l'état d'entretien , seront exécutés en trois ans, à 
dater de 1813; et chaque année il sera ajouté pour 60,000 fr. de pres- 
tations en nature à celles nécessaires pour l'entretien simple des routes : 
la répartition de ces prestations sera faite comme celle dont il est parlé 
dans l'article précédent. 

330. II sera perçu annuellement, en 18 13 et 1814» sur ce départe- 
ment, par voie de centimes additionnels, une somme de 69,5 1 7 francs ; 
cette somme est affectée, conformément au vœu du conseil général, 
aux ouvrages d'art, et sera répartie comme suit r 

Aux ponts et ponçeaux des routes en général 36,9 1 7* 

Au pont de Puversheim , situé sur la route de Guebwii- 
ler à Lucelle 32,600. 

"TTT~T— " 

Total pareil 69»5»7- 

331. La plantation des routes départementales sera terminée dans 
le plus bref délai possible : ces routes seront plantées par-tout où l'ex- 
position et la nature du sol le permettront; et les alignemens seront 
arrêtés par notre directeur générai des ponts et chaussées. 

SECTION XCIV. 

Département de Rhin-et-AJoselle (1). 

332. Le nombre des routes départementales de Rhin-et-MoselIe est 
fixé provisoirement à quatre, savoir : 

■ ■ - ■ - 1 ■ ». m 

(1) En 1813 et 1814, environ 7 centimes i/a, 93*149 fr. 
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\ . Route de Coblentz à Sinimern ; 

2. De Bonn à 'Luxembourg ; 

3. De Bonn à Trêves jusqu'à Kelberg ; 

4. De Coblentz à Liège. 

333. II sera employé, en 1813 et en *8*4> «ne somme annuelle 
de 93,149 francs, conformément au voeu du conseil général, aux répa- 
rations , entretien et construction neuve des trois premières routes, et 
à l'entretien des parties construites de la quatrième, jusqu'à ce qu'il ait 
été statué par nous définitivement sur ia classification de cette dernière 
route. 

Cette somme sera perçue, par le produit de 4 centimes additionnels 
montant à 49,600 francs, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
ticle 448 du présent décret. 

334. Conformément à^articïe 19 de notre décret du 16 décembre 
1811, la délibération du conseil général, en date du 16 mai 18 12, 
sera communiquée à l'administration des forêts, en ce qui concerne le 
concours demandé à cette administration, pour la construction de la 
deuxième et de la troisième route départementale , et aux communes 
dont les quatre routes traversent le territoire , pour fournir leurs -obser- 
vations sur le paiement des cantonniers mis à leur charge par le conseil 
générai ; elle sera également communiquée aux propriétaires de mines 
de plomb de Cummern , département de la Roer, relativement au con- 
tingent qui leur est demandé pour la construction de la route dépar- 
tementale de Bonn à Luxembourg. 

335. Dans sa prochaine session , le conseil général déterminera, au 
vu des observations qui pourront être fournies par l'administration des 
forêts, par les communes, et par les propriétaires de mines désignées à 
l'article précédent, les moyens de remplir le contingent demandé à ces 
communes et propriétaires : il fixera en même temps la durée -de l'im- 
position des 7 centimes additionnels, votée en 18 12 , tant pour l'entre- 
tien que pour l'achèvement des routes départementales, en ayant égard 
auxdites observations. 

336. Les routes ou parties de routes départementales terminées seront 
plantées le plus promptement possible; le tout d'après les aiignemens 
qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts et chaussées, et 
conformément aux dispositions du décret du 16 décembre ib'n. 

SECTION XCV. 

Dt'piriemcrtt du Rhône (1). 

337. La classification des routes départementales du Rhône est ré- 
glée ainsi qu'ij suit : 

.N. 0 ' 1, route de Lyon à Montbrison, par Duerncs; 

2, de Lyon à Trévoux, par Fontaine, Rochetaillée et Neu- 

ville ; 

3, de Saint-Symphorien-sur-Coise à Anse, par Duerncs, 

Sainte-Foy-î'Aigenticre, l'Arbresle et Chessy ; 

(1) Ajourné. n,. 

1 
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4 , de la Saône à la Loire, par Belleville et Beaujeu; ' 

5, du port de Franc (sur la Saône) à Roanne, par Ville- 

franclve et Thisy ; 

6, de Villefranche â Feurs , par le bois d'Oingt, Tarare et 

ies Ormes ; 

7, de Lyon a Saint-Sympherien-sur-Coise, par Saint- Just, 

Chaponest , TJiurin et Samt-Manin-d'en-haut ; 

8 , de Lyon à Bourg , par la Boucle , Casuire et Sathonnay. 

338. Le département du Rhône contribuera pour quatre cinquièmes 
dans ia totalité des dépenses desdites routes, et ies arrondissemens de 
Lyon et de Villefranche pour le cinquième restant. 

339. Le conseil général , dans sa session de 1813, fixera définiti- 
vement la portion contributive de chaque arrondissement dans Je cin- 
quième mira leur charge; et il établira ies quotités respectives des cen- 
times additionnels à imposer, à compter de 1814 , sur le département 
et sur les arrondissemens , pour subvenir aux dépenses d'entretien , ré* 
paration et confection des routes départementales. 

340. Les routes départementales du Rhône seront plantées d'aprèt 
les règles prescrites pour les routes impériales , par notre décret da 
j6 décembre 181 1 , d'après l'avis des conseils municipaux dont le ter- 
ritoire est traversé par lesdites routes. 

I SECTION XCVI. 

Département de la Roer (1). 

341. Le nombre des' routes départementales delà Roer ést £xé à 
trois , savoir : 

1. Route d'Aix-la-Chapelle à Duisbourg ; » 

2. Route de Neufs à Cléves ; 

3. Route de Cologne à Lnpich. 

342. Il sera peanju annuellement , pendant six ans, à dater de 1813, 
sur le département de la Roer, conformément au vœ».i da conseil gé- 
néral , une somme de 7 1,360 francs , pour l'entretien et construction 
de ces routes. 

343> Les routes départementales dont les plantations ne sont pas 
encore achevées , seront plantées conformément à ce qui est prescrit 
■par le décret du 16 décembre 181 1 , et d'après les alignemens qui se- 
ront arrêtés par noire directeur générai des ponts et chaussées. 

SECTION XCVII. 

» 

Département de Rome (1). 

344. Les routes départementales du département de Rome seront 
réparées et entretenues aux frais du département, conformément au vote 
du conseil général. 

345. Leur nombre est fixé à onze; elles sont classées dans l'ordre 
suivant : 

r ; •••• -"• ' ■' ■ - 1 n . ■ 1 , , f , | j 

(i) Pendant six ans, à partir de 1813 sur tout le département, environ z centimes i/j*, 
yi,}6o fr. 

(zj 1S1 i, 1813 et 1814 , tout h département , environ 3 cent, i/i , 74.787 franc*. 
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N.°» i, route qui de la porte Angeiica conduit à l'auberge de 
Giustiniana ; 
2, route qui de Rome conduit à Fiumicino ; 
* 3 , route qui de Rome conduit à Porto-d'Anzo ; 

4, de Viterbe à Civita-Vecchia , par Vetralla et CornettoJ 

5, de Frosinone à Peperno et Tcrracina; 

6, de Rome à Civita-Castellana; 

7, de Narni au pont Urbain; 

8 , de Correse à Terni , par Cantacapo ; 
9> de Rieti à Terni ; 

10, d'Arsali à Fabiaco; 

11, de Rome à Frascati. 

346. Pour subvenir à la réparation et à l'entretien desdites routes, 
il sera imposé, pendant chacune des années 1813,, 1814 et 181 5 sur 
le département de Rome, une somme de 74*7^7 francs, par voie de 
centimes additionnels aux contributions directes du déparlement. 

347. Les routes seront plantées, conformément aux dispositions dé 
notre décret du 16 décembre 1811 , aux époques et dans les délais qui 
seront déterminés par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport de 
notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION XC VI il. ' I 

Département de la Haute-Saone (1). 

348» Le nombre des routes départementales de la Haute-Saone est 
fixé à dix, savoir : 

1. Route de Vesoul à Auxonne, par Gy et Pesmes; 

2. De Gray à Dole, par Pesmes; 

3. De Besançon à Neufchâteau, par Fretfgny; 
ij. De Besancon aux Vosges, par Lure et Meiisey ; 

5. De Vesoul à Mirecourt , par Faverny ; 

6. De Lure à Bains, par Mirecourt, 

7. De Saint-Loup à Jussey, par Vauvillers; 

8. De Luxeuil aux Vosges, par Faucogney ; 

9. De Vesoul à Montbelliard , par Villersexel ; 
) o. De Gray à Besançon , par Pin. 

349. II sera perçu annuellement, en 1 813 et 1 814, sur ce départe- 
ment, par voie de centimes additionnels, une somme de 47*973 francs, 
pour l'entretien et réparation de ces route?. 

350. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session , 
l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
terminées entièrement, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux , les 
ressources à créer et à affedter annuellement à leur entretien et à leur 
achèvement. 

351. Les parties de routes départementales non plantées le seront 
dans le plus bref délai possible, d'après le mode fixé par le décret du 16 



(i) En 181 3 et 1814, sur tout ie département, 3 cent. 47,973 fr. 
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décembre 18 1 1 » pouf les routes impériales r et selon les alignemens qui 
seront arrêtés par notre directeur générai des ponts et chaussées. 

SECTION XCIX. 
Département été Saône et-Lorre (1). 

3 52. Le nombre des routes départementales de Saone-et-Loire est 
fixé à dix-sept, savoir : 

1. De Châlons à Strasbourg, par Navilly et Dôle; 

2. De Tournusà Lons-Ie-Saulriier, par Louhans; 

3. De Châlons à Charolles , par Givry , Saint-Desert et Joncy; 
4* De Beaune au port dt; Chauvert, par Saint-Loup ; 

5. De Chagny au Creuzot et à Montcenis, par Saint- Léger et 
Couches ; 

6. De Dijon à Saint-Amour, par Seure et Navilly; 

7. De Châlons à Lons-Ie Saulnier, par Lessart et Saint-Germain^ 
des-Bois ; 

8. Defiourbon-LancyàTournus,parGeugnon,Perrecy, Joncy,&c.; 

9. De Châlons à Digoin , par Montchanain et Toulon ; 

10. D'Autun à Beaujeu, par Toulon, Perrecy, Gennelard et 
Charolles; 

11. De Chagny à Mâcon , par Givry, Buxy, Saint-Gengoux, &C. ; 
f 12. De Verdun à Lons-Ie-Saulnier, par Frontenard, Pierre, &c.j 

13. De Mâcon à Marcigny, par Tramages, la Clayette, &c; 

14. De Dijon à Autun, par oombernon et Arnay-sur-Arroux; 

1 5. De Digoin à Roanne , Marcigny et Igrande ; 

16. De Paray à Marcigny ; 

17. De la Clayette à Charlieu. 

353. Conformément au vœu du conseil général, les routes ci-dessus 
désignées seront restaurées et terminées dans un espace de dix ans, à 
dater de 181 3 : à cet effet, les communes du département fourniront, 
chaque année, par voie de prestation en nature, pour une somme de 
1 10,000 francs de matériaux ; elles fourniront également , pour l'entre- 
tien annuel des routes, pour 142,000 francs de matériaux, ce qui porte 
le montant des prestations à faire annuellement à 252,000 francs. 

Ces prestations seront à la charge des fermiers ou des propriétaires 
exploitant par eux-mêmes, et sont réparties ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 448 du présent décret. 

3 54. A dater de 1 8 1 3 , et pendant dix ans , il sera perçu , sur le dé- 
partement de Saone-et-Loire, par voie de centimes additionnels, une 
somme de 41,000 francs pour la réparation des ouvrages d'art des routes 



(1) Pendant dix ans , à partfr de 1813, en prestations en nature, rachetables en 

* r §« 0t iïi.OOo' 

représentant environ 7 cent. i/x. 

Plu*, eo argent, pendant le même temps , 1 cent. 1/4 41.000, 



293,000. 

Vwr la note p*f, 6 1 a» " " ~~ 
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dcparterm>maïes , et l'emploi des matériaux destinés , tam.à la restaura- 
tion des routes qu'à Jeor 'entretien. ■ s 

3 5 5. Les routes départementales seront plantées , par-tout où l'expo- 
sition et la nature du sol té permettront. Les plantations seront faites 
selon le mode prescrit pour les routes impériales par le décret du 16 
décembre 181 1 , et d'après les aligneniens qui seront arrêtés par notre 
cfirecteur gémirai des ponts et chaussées. 

356. Les prestations en nature, et les fonds votés par le conseil gé- 
néral , ne suffisant pas pour couvrir, en dix ans Ta dépense à faire pour 
l'achèvement des routes, le conseil général fera connaître ses vues, dans 

sa prochaine session , pour combler le déficit. 

< ... ■ • j * ■*. * * 

SïCTION C. 

Département de la Sarre (1). 

3)7- Le nombre des routes départementales de la Sarre est fîxépro- 
visoirement à dix-sept , savoir : # 

1. Route de Prum à Sarrebruck; 

2. De Trêves à Mayence, par Birkenfcld et Kirn* 

Î. De Trêves à Sarrebruck : 

4. De Liège à Coblenjz; 

5. De Birkenfeld à Cousel; - r 

6. De Luxembourg à Cologne; 

7. De Cousel à Sarrelouis; 

8. De Montjoie à Trêves; ' ^ . . 

9. De Trêves à Mertzig; 

10. De Trêves à Kâiserslautern ; 

11. D'Aweiler à Sarrebruck; » . : 
. 12. De Birkenfeld à 1 hionville; : » .*,. 

ig. De Jacgersbourg à Neaukirch; 

14. De Jacgersbourg à Limbach; 

15. De Birkenfeld à Sarreiouis; 

16. De JNeusskirçh à Deux-Ponts; 
J7. De Ruchtig à Birkenfeld. 

358. Conformément au vœu du conseil général du département de 
la Sarre, il sera employé, pendant trois années consécutives, à dater de 
1 8 1 3 , une somme de «0,000 francs aux ouvrages d'art et indemnités de 
terrains de routes départementales. 

Cette somme sera perçue, par le produit de 4 centimes additionnels 
aux contributions directes, montant à 45,726 francs 16 centimes, et le 
surplus ainsi qu'il est prescrit par l'article 448 du présent décret. 

359. Les prestations en nature votées par le conseil général seront 
exécutées et réparties entre les communes intéressées , d'après l'éiatqui en 



— 



(1) Pendant trois ans, à partir <'e 1813, sur tout le département , 7 cent., 80,000 fin ncs.^ 

Savoir , en 4 centimes additionnels • 4 S 7 2 ' 

En recettes extraordinaires représentant 3 centimes 34 *73- B 4» 



80.000. 
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sera rédigé par le préfet et approu vé par notre ministre <fè Pi «teneur, sur 
le rapport au directeur général des ponts et chaussées. 

360. Dans sa prochaine session le conseil générât émettra un nou- 
veau vœu sur le classement définitif des routes départementales, après 
avoir examiné les observations des conseils d'arrondissements il déli- 
bérera sur les offres faites par les particuliers, et il présentera ses vues 
sur la plantation de ces routes. 

Enfin, il fera connaître l'époque précise de ^achèvement des routes 
qu'il voudra définitivement conserver, et le nombre données pendant 
lequel les prestations en nature devront être continuées par les particu- 
liers de ces communes, 

SECTION cl. 
Département de la Sarthe (ij. 

361. Le nombre des routes départementales du département de la 
Sarthe est fixé à onze, y compris les deux chemins vicinaux de 
Malicorne â la Flèche, et du Mans à Mamers, qui sont portés au 
rang de ces routes, savoir: 

N.°* 1 du Mans à Mortagne, par Bonnetabfeet Saint-Côme ; , 

2, du Mans à iMayenne, par SilIé-le-GuiLIautne; 

3, du Mans au Grand-JLucé ; 

4, de Château-du-Loir à Montoire; 
5 , de Mamers à Sablé; 

6, de la Ferté-Bernard à la Chartre; 

7, de la Ferté-Bernard à Mamers, par Saint-Corne; 

8, de la FontaLne-Saint-Martin à, Sablé, par Malicocnef 

9, de Château-du-Loir au Ludc; 
10, de Malicorne à la Flèche; 

11 , du Mans à Mamers, par Ballon. 

362. Il sera perçu sur le département pendant chacune des années 
.1 Si 3 et 18 14, et par voie de centimes additionnels à toutes les con- 
tributions directes, une somme de 94,992 francs, pour être affectée, 
conformément à la délibération du conseil général, session de 18 12, aux 
travaux de ces routes. 

363. Les parties de routes .départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre mi- 
nistre de TintérieuT, sur le rapport du directeur général des ponts et 
chaussées : les parties à ouvrir le seront immédiatement aptes leur 
achèvement. 

SECTION CH. 
Départemait tle la Seine (a). 

364. Le nombre- des routes départementales du département de 
la Seine est fixé à soixante-quatorze, savoir: 

N. os 1, de Paris à Saint-€loud, parle Point-duJour; ' 
2, de: Paris à Sainf-Cloud-, par Passy et Boulogne; 
, . -i • 

'* 0) 181 } et 18 r 4, fout ië département, environ 3 centimes 1/10/ 9^,992 fr. 
(x) i3i j et 1814, tout le département , environ 2/3 Àe cent., 87.450 fr. 
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3 , de Sèvres au bois de Boulogne , dite l'Avenue - 
Princes; 

de Longchamp au bac de Suresne; 
de Neuilly à Saint-CiOud, par Suresne; 
huit chaussées adjacentes à la route impériale de première 

classe n.° 14» dans Neuilly et aux abords; 
de Neuilly-sur-Seine à Gennevilliers, par Courbevoie; 
de la Caserne de Courbevoie à Neuilly; 
de Neuilly à Maisons, par Bezons; 
de Nanterre à Saint-Germain, par Clïatou; 
de Saint-Denis à Versailles, par Saint-Ouen, le bois de 

Boulogne et Saint-CIoud; 
de Paris à Neuilly, par le faubourg du Roule ; 
de Paris à Saint-Ouen; 
de Paris à Clichy-Ia-Garenne; 
de Paris à Montmartre, par la Barrière-Blanche; 
de Saint-Denis à Montmorency, par la Barre; 
de Saint-Denis à la Briche; 
de Saint-Denis au Port-Saint-Denis; 
de Saint-Denis à Gonesse; 
l'embranchement de Dugny au Bourget; 
l'embranchement d'Aubervillers, conduisant à la route im- 
périale de première classe, n.° 2; 
celle dite Rue- Nouvelle -de- Notre-Dame , dans la 
Villette; 

de Bondy à Charenton, par Bagnolet, Charonnc et Saint- 
Mandé; 

de Paris à Menux, dite des Petits-Ponts; 
celle dite de la Voirie-de-Montfaucon; 
de Paris à Noisy-le-Sec , par Belleville; 
celle dite de *MeniI-Montant, depuis la barrière jusqu'au 

chemin de Pantin; 
de Paris à Charonne; 

d'Auteuil à la route impériale de première classe 
n.° 1 1 ; 

du bois de Boulogne à la route impériale de première 

classe n.° 11; 
de Courbevoie à Nanterre; 
de Courbevoie à Colombe; 
de d'Argenteuil à Paris, par Asnières; 
traverses de Neuilly, comprenant la rue ds Villers, l'ave- 
nue du château et la grande rue du Vieùx-Neuilly; 
de Clignancourt à Paris; 

de la Chapelle à Clignancourt; » **> : 

de Saint-Denis à Bondy, par la Cour-Neuve; 
du Bourget à Bondy, par Drancy; ^ 
route dite de l'église, dans Pantin', conduisant aux 
carrières; 
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40, de Pantin à Charonne, par le pré Saint-Gervais; 

41, de Paris à Cagny, par Montreuil; 

42, de Paris à Provins, par Vincennes et Tournant; 

43, de Fontenay-sous-Bois à Paris et à Lagny; 

44, de Nogent-sur-Marne à Noisy-Ie-Grand ; 

45, de Pont-Saint-Maur à Villers-Ie-Désert et Croissy; 

46, de Pont-Saint-Maur à Petit-Brie et Noisy-le-Grand ; 

47, celle dite rue Grange-aux-Merciers, dans Bercy; 

48, celle dite rue du Petit-Bercy; 

49, celle dite du Bac des Carrières de Charenton; 

50, celle dite rue de Valdone, dans Charenton - Saint 

Maurice ; 

51 , de Paris à Choisy-sur-Seine, par Vitry; 

52, l'embranchement d'Ivry, conduisant à Paris; 

53 , la route dite Avenue de Bicêtre; 

54, la route haute de Paris à Versailles, par Châtillon; 

55, la route dite la Chaussée-du-Maine, à partir de la Barrière 

de Montrouge ; 

56, celle de Cachan à Clamart, par Bagneux et Châ« 

tillon ; 

57, de Châtillon à Sceaux, par Fontenay-aux-Roses; 

58, de Versailles à Provins, par Berny, Choisy et Bonneuil; } 
59,, de Paris à Sèvres, par Vaugirard et Issy; 

60, de Vaugirard à l'Ecole Militaire; 

61 , du faubourg de Sèvres à la S ablière-de- Vaugirard; 

62, de Vincennes à Montreuil; 
63 , de Pont-Saint-Maur à Creteil; 

64, de Paris au Port-à-l'Anglais ; 

65, de Gentillv à Cachan ; 

66, de Villejuif à Sceaux, par I'Hay; 

67, de Choisy à Versailles, par Thiais, Chevilly, Sceaux elle 

Plessis-Piquet; 

68, de Choisy à Orly; 

69, d'Orly à la route impériale de première classe n.° 8; 

70, de Nangis à la route de Versailles à Choisy, par Berny ; 

7 1 , de Fresnes à la route de Versailles à Choisy , par Berny ; 
72/ de Châtenay à la route de Versailles à Choisy, par Berny; 
73 , d'Arcueil à la route impériale de 2. e classe n.° 13 ; 

74, de Montrouge à Issy, par Vanvres. 

365. H sera perçu annuellement en 18 13 et 18 14, sur le département 
de la Seine, parvoie de centimes additionnels, une somme de 89,450F. 
pour l'entretren des routes départementales. 

366. Le conseil général de la Seine fera connaître, dans sa prochaine 
session, l'époque à laquelle les routes départementales qui présentent 
des lacunes, lui paraîtront devoir être terminées, l'ordre de priorité 
à suivre dans les travaux, la nature et la quotité des ressources à créer 
et à affecter annuellement à l'entretien et construction des routes dépar- 
tementales. 
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367. Les lacunes que présentent les plantations de ces routes, seront 
remplies dans le courant de 1813. 

section cm. 

Dtf alternent de la Seins- 1 'inférieure (1 ). 

368. Le nombre des routes départementales du département de la 
Seine-Inférieure est fixé à quatre , savoir : 

JN.°* 1 , d'Yverot à Pont-Audemer , passant par Caudcbec, jusqu'aux 

limites du département; 
2, de Couronne à Elbœuf; 
3 , d'Erale-Alix à Saint- Valéry -en-Caux ; 
4, de Rouen à Saint- Romain - de - Colbosc, par Ducler et 

Caudcbec. 

369. Il sera perçu pendant les années 18 î 3 et 1 8 r 4 > sur le départe- 
ment entier, par voie de centimes additionnels , conformément âu vote 
du conseil générai, une somme de 29,000 francs pour subvenir aux 
besoins de ces routes départementales. 

370. Sur ces 29,000 francs , la somme de r5,ooo francs, sera 
déduite du nombre des centimes facultatifs du département à perce- 
voir en 1 8 1 3 et 1 8 1 4 > si le produit de ces centimes n'est pas absorbé par 
les dépenses des diverses pariies du service public auxquelles il est 
destine. 

371. Le conseil général du département fixera, dans sa prochaine 
session, i.° l'époque à laquelle ces rontes lui paraîtront devoir être 
terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer, et l'ordre 
de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement ; 3-° la 
nature et la quotité des nouvelles ressources à créer et à affecter 
annuellement au parfait achèvement de ces routes, et à leur entretien. 

372. Les pariies de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées : 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION CIV. 

Département de Seine-et-Marne (a) . 

373. Le nombre des routes départementales de Seine-et-Marne est 
fixé à dix, savoir : 

N.°* 1 , de Montereau à la Ferté-sous-Jouarre; 
2, de Melun à Coulommiers ; 
3 , de Melun à Nangi? ; 

4, d Pont-sur-Yonne à la Ferté-sous-Jouarre; > 

5 , de Meaux à Senlis, par Saint-Souplets et Dammartin;, 

6, de Nemours à Orléans, par Beaumont ;, 

7 , l'embranchement par le Pont-de-Souppcs à Châteaulandon ; 

8, de Paris à Sezanne, par Tournans et Rosoy ; 

il) 1813 et 1 Si 4 , tout le département, environ 1/2 cent. , 29,000 fr. 
(1) 1813 et 1814, tout le de parre aient, environ 1 cent. )f\, 63,200 (t. 
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9, de Coulommiers à Provins, parChailly ; 
10, de Fontainebleau à Valvins. 

374. Il sera perçu annuellement sur ce département, en 1813 et 
18 14, par voie de centimes additionnels, une somme de 63,200 francs 
pour l'entretien desdites routes. 

37J. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les routes départementales lui paraîtront devoir être 
terminées, l'ordre de priorité à suivre dans les travaux, la nature et la 
quotité des ressources à créer et à affecter annuellement à leur entretien 
et à leur achèvement. 

376. Les plantations des routes départementales ci-dessus désignées, 
seront terminées dans le courant de 1813. suivra, pour ces planta- 
tions, ce qui est prescrit par le décret du 16 décembre 181 1 , relative- 
ment aux plantations des routes impériales. 

SECTION CV. 

Département de Scine-et-Ohe (1 ). 

377. Le nombre des routes départementales de Seine-et-Oise est fixé 
à cinquante-sept, savoir : 

N. OJi 1 , de Versailles à Pontoise; 

2, de Versailles à Mantes, par Bailly ; 

3 , de Versailles a Corbeil, par Jouy, Orsay, &c. 

4, de Corbeil à Mantes, par Étampes, Rambouillet et la Mon- 
tagne-des-Menuls; 

5, de Paris à Mantes, par Saint-Cloud, Saint-Nom etMaule; 

6, de Paris à Saint-Arnoult, par Baville et Dourdan ; 

7, de Paris à Plie-Adam et à l'Oise, par Saint-Leu , et sa com- 
munication avec la route de Paris à Beaumont, passant par 
Batllet et commençant à Meriel; 

8 , de Paris à Chevreuse, par Bièvres ; 
9, de Lieursain à Corbeil; 

10, de Paris dans Seine-et-Marne, par Brie et Noisy-Ie-Grand; 

11 , de Paris dans Seine-et-Marne , par Villers et Mahone ; 

12, de Paris à Provins, par Tonrnans et Rosoy; 

1 3 , de Garnbais à la route impériale de 1 /* classe n.° 13; 

14, de Versailles à Orléans , par Jouy ; 

15, de Nogent à Magny, par Houdan, Septeuil, Mantes, Fon- 
tenai-Saint-Père et Artie; 

16, de Pontoise à Beau vais, par Vallengoujard et Meru ; 

17, de Paris à Meaux, par Aulnay , dite des Petits-Ponts; 

1 8 , de communication entre les routes impériales n.°* i et 2, par 
Arnouville et Gonesse ; 

(1) Pendant dix ans , à partir de 1813, tout Je département, environ 7 centime* i/i. 

3 90. 3 3 8 fr. Savoir , en 4 centimes additionnels , 2.0 5 , 1 o«» f 

£n recettes extraordinaires représentant environ 3 cent. 1/1. , 183 .23S. 
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19, de Saint-Germain à Mantes, par Fresnesj 

20, de Paris à Versailles, par Vaugirard et Sèvres; 

21 , de Pontoise à Beaumont, par l'Ile-Adam ; 

22, de Sèvres à Neuilly, par Saint-Cloud ; 

23, de Versailles à la route impériale de i. rc classe, n.° ir, par 
le Grand-Montreuil ; 

24> route de communication entre les routes impériales n. of 13 
et 14, par Neauphle, Thoisy et Septeuil; 

25, de Versailles à la route impériale de i. rc classe, n.° 14, par 
la Selle; 

26, de Magny à Meulan, et à la route départementale de Saint- 

Germain à Mantes; 

27, de Versailles à Corbeil, par Bièvre et Palaiseau . 

28, routes de communication enire les routes impériales n.°" 2> 

4, 39, et celle départementale dite des Petits-Ponts; 

29, de Villenenve-Saint-Georges à la route impériale/1. 0 8 , par 

Corbeil; 

30, du bac de Riz à Milly , par Lys , Chevanes et Courances; 
3 1 , de Corbeil à Melun , par la forêt de Rougeaux ; 

32, de Villeneuve- Saint- Georges à Brunoy, par Crosne et 
Yerres; 

33 , route de communication, par Valenton et Brunoy; 

34, route de communication d'Arpajon à la Ferté-Aleps, par 

Bouray ; 

35, de Longjumeau à la route impériale de première classe n.° 8, 

par Morangis ; 

^6, route de communication entre les routes impériales n.°* 23 
et 201, conduisant d'Arpajon à Limours, par Soucy, 
Bries et Forges ; 

37, de Dourdan à Rochefort, à la route impériale de troisième 

classe n.° 201 ; 

38, de v Versailles à Choisy, par Villacoublay et Berny; 

39, de Versailles àDampierre; 

40, de Paris à Versailles, par les Moulineaux et les buttes de 

Meudon ; 

41 , de Sèvres à Marnes, par Ville-d'Avray; 

42, de Versailles à Vaucresson et au-delà; 

43, de Versailles à Paris, par Saint-Cloud et Ville-d'Avray; 

44, route dite chemin du Diable et du Mail, dans le parc de 

Saint-Cloud; 

45 , route dite chemin de la Princesse, communiquant de la route 
impériale n.° 14 à celle de Versailles à Saint-Germain, 
par Louveciennes; 

46, route de communication, par Montfort-PAmaury et Chevau- 

Mort, entre la route impériale n.° 13, et celle de Ram- 
bouillet à Mantes; 

47, embranchement sur la route impériale n.* 14, par Chatou et 

le Pecq; 
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48, route de communication entre les routes impériales n. os 14 

et 1 5 , par Carrières , Bezons et Argentan ; 
4ç, de Pontoîse à Poissy par Vauréal ; 

50, route de communication entre les routes impériales n. 0 * 14 

et 15, de Poisày à la Villeneuve-Saint-Martin; 
51 , de Pontoise à BeaUvais , par Gri?y et Hérou ville; 

52, de Magny aux Andelys , par la Roche-Guyon ; 

53 , de Mantes à la Roche-Guyon , par Vetheuil, s'embranchant 

à Fontenay-Saint-Père ; 
j4> route de communication de la route impériale n.° i4> à la 
porte Jaune du parc de Saint-Cloud, par la Malmaison; 

55, de Saint-Germain à Villepreux, par Fourqueux et Saint- 

Nom; 

56, route de communication de la porte Bailly, à la Grille de 

Maintenon; 

57 , route de Viarmes à Precy , par Royaumont. 

378. A dater de 1813, et pendant dix ans, il sera employé, dans le 
département de Seine-et-Oise, une somme de 390,338 francs, savoir: 

Pour entretien annuel des routes départementales, ci. . . 300,630' 
Pour les réparations extraordinaires, et l'achèvement des 
mêmes routes 89,708. 

Total pareil 390,338. 

Cette somme sera perçue, savoir, par le produit de 4 centimes addi- 
tionnels montant à 205,100 francs, et le surplus ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 44^ du présent décret. 

379. Toutes les routes départementales de Seine-et-Oise qui ne sont 
point plantées, et dont les plantations offrent des lacunes, seront plan- 
tées dans le courant de 181 3 > conformément au mode établi pour les 
routes impériales par notre décret du 16 décembre 181 1 , et d'après les 
alignemens qui seront arrêtés par notre directeur général des ponts et 
chaussées. 

SECTION CVI. 

• r 

Département de la Sesia ( 1 ). 

380. Les routes départementales du département de ia Sesia seront 
au nombre de cinq, et classées ainsi qu'il suit : 

1. Route de Verceil à Chivas, par Trino et Crescentino ; 

2. De Verceil à J vrée, s'embranchant à Saint-Germain , sur la route 
n.° 7 de première classe, et passant par Cavaglia et Viverone; 

3. Celle de Verceil à Bielle, s'embranchant sur celle ci-dessus à Ca- 
vaglia; 

4. Celle de Santhia à Crescentino, par Tronzano; 

5. Et celle de Verceil à Gastinara, s'embranchant sur la route n.° 7. 
38t. Les travaux d'achèvement de la route n.° 3 seront à ia charge 

de l'arrondissement de Bielle. Pour l'acquit desdits travaux et l'entretien 

(1) 1813 et 18 14, tout le département, 2 cent. 1/1, 15,867 fjr. 61 cent. 

4l.- 
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de ladite route, il sera perçu dans l'arrondissement de Bielle, pendant 
cinq années consécutives, à partir de 1813, deux centimes addition- 
nels aux contributions directes. 

382. Pour subvenir aux réparations et entretien des autres routes ci- 
dessus désignées, pendant 181 3 et 1814» il sera perçu, dans tout le dé- 
partement, par voie de centimes additionnels aux contributions di- 
rectes, deux centimes et demi. 

383. Les routes seront plantées conformément au vœu du conseil 
général, et aux dispositions de notre décret du 16 décembre 181 1. 

SECTI ON CVII. 

Département des Deux-Sèvres (t), 

384. Les routes départementales du département des Deux-Sèvre» 
sont fixées à trois, savoir : 

1. De Nantes à Poitiers, par Parthenay, Bressuire, Châtillorr et 
Mortagne ; 

2. De Fontenay à Saumur, par Thouars, Bressuire, la Forêt-sur- 
Sèvre et la Châtaigneraye; 

3. De Thouars à Poitiers, par Taizé et Saint-Jouin. 

385. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront 
plantées dans un espace de temps qui sera déterminé par notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur le rapport du directeur général des ponts et 
chaussées : les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achè- 
vement. 

SECTION CVIII. 
Département de la Somme (2). 

386. Le nombre des routes départementales du département de la 
Somme est fixé à sept , savoir :, 

N.°" 1 , d'Amiens à Péronne; 

2, de Péronne à Saint-Quentin; 

3 , d'Amiens à Noyon ; 

4, d'Abbeville à S ai nt- Valéry ; 

5 , de Saint- Valéry à la ville d'Eu ; 

6, de Chaulnes à Lihons; 

7, de Montdidier à Saint- Just. 

387. Il sera perçu annuellement, en 1 8f 5 et 1814, sur le départe- 
ment delà Somme par voie de centimes additionnels, une somme de 
21,014 francs, pour l'entretien des routes départementales, conformé- 
ment au vœu du conseil général. 

388. Le conseil général fera connaître, dans sa prochaine session, 
l'époque à laquelle les routes ci-dessus désignées, non compris celle de 
Péronne à Saint-Quentin, dont l'achèvement est ordonné par notre 
décret du 28 avril 1 8 10 , lui paraîtront devoir être terminées ; l'ordre de 
priorité à suivre dans les travaux; la nature et la quotité des ressources 
a créer et à affecter annuellement à leur achèvement et à leur entretien. 

(1) Ajourné. 

(1) 1813 et 1814, tout le département, environ i/z cent., 21,014 
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389. Les routes départementales de la Somme seront plantées dans 
le plus bref délai possible, selon qu'il est prescrit par notre décret du 
16 décembre 181 1, et d'après les alignemens qui seront arrêtés par 
notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION C1X. 

Département de la Stura ( 1 ). 

390. Les routes départementales du département de la Stura seront 
au nombre de huit, conformément au vote du conseil générai du dépar- 
tement; leur ordre et leur dénomination seront fixés ainsi qu'il suit : 



^ Mètres. 

N.°* 1 , de Saluces à Turin, longueur 26,091» 

2, de Turin à Alba, par Conegliano 27,101. 

3, de Coni à Digne, par Demonte-Vinadio I ^,973. 

4, De Coni à Dronero 30,000. 

5 , de Dronero à Busca 10,118. 

6, de Saluces à Mondovi 28,864. 

7, de Savillan à Dogliani ♦ 21^83. 

8 , de Saluces à Revello 8, 1 38. 



391. II sera pourvu à la réparation et à l'entretien des routes sus- 
désignées, ainsi qu'il suit : 

Boute de Saluces à Turin. 

Il sera imposé, pendant chacune des années 181 3 et 1 8 1 4 > pour la 
réparation et l'entretien de cette route, une somme de i#,ooo francs. 

4>50O francs seront répartis sur les communes de Casal-Grasso, arron- 
dissement de Savillan; Potonghera, Faulie, Morreta, la Tour-Saint- 
Ceorges et Saluces, arrondissement de Saluces. 

4,500 francs sur tout l'arrondissement de Saluces, et sur la commune 
de Casal-Grasso, de l'arrondissement de Savillan; 

Les $,000 francs restans seront répartis sur tout l'arrondissement de 
Saluces, sur la commune de Casal-Grasso, sur le canton de Castiglione 
de l'arrondissement de Savillan, ainsi que sur les cantons de Busca,' 
Dronero, San-Damiano, Caraglia et Valgrana de l'arrondissement de 
Coni. 

Route de Turin à Alba, 

Il sera imposé, pendant chacune des années 1813 et 1814» et de la 
même manière, pour l'entretien et réparation de cette route, 10,000 fr: 

8,coo francs seront supportés par l'arrondissement d'Alba ; 

2,000 francs par les communes de Cerisola , Baldessero, Sommariva , 
Perno, Conegliano, Picobesi, Guaruneet Alba. 



(1) 1 8 1 3 et î S 1 4- 1 1 est imposé , sur ce département , 79.700 fr. , repartis sur le* com- 
imtnev, à proportion «le i 'avantage qu'elles doivent en retirer; il est difficile de calculer le 
nombre de centimes additionnels «iu*ii faudra leur imposer : si cette somme était réparue 
sur la masse, des contributions, elle représenterait environ 3 cent. 1/3. 
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Route de Coni à Digne, par Démonte, 

II sera imposé, pour la réparation et l'entretien de cette route, 
pendant chacune des années 1813 et ,1814, 20,000 francs : 

5,000 francs seront à la charge de communes de l'Argentera, Ber- 
sezio , Pieira , Porzio , Sambucco , Vinadio , Aisone , Démonte , 
Mojola, Cajola, Valloria, Rocca-Sparvera , Bourg-Saint-Daimace , 
arrondissement de Coni ; 

5,oco francs sur la totalité de l'arrondissement de Coni ; 

Les 10,000 francs restans sur la totalité du département de la Stura. 

Route de Saluées à Mondovi. 

Il sera imposé en 1813 et 1814, aussi par chaque année, 1 1,700 fr., 
pour les réparations et entretien de cette route, savoir : 
. 3,900 francs sur les communes de Saluces, Lagnasco, arrondissement 
de Saluces ; de Savilian , Gessala , Possano , arrondissement de 
Savilian ; de la Trinité , de Magliano et de Mondovi , arrondissement 
de Mondovi ; . . . 

7,800 francs seront supportés par la totalité des arrondissemeos de 
Saluces, de Savilian et de Mondovi. 

Route de Savilian à Dogliani. 

II sera imposé , pour la réparation et l'entretien de cette route, pen- 
dant chacune des années 1813 et 1 814 » 20,000 francs: 

5,000 francs sur Ls communes de Savilian, Marenne, Cherasco, 
Narzole, arrondissement de Savilian, de Novcllo et de Monchiero, 
arrondissement d'Alba ; 

jo,ooo francs sur les arrondissement d'A Iba et de Savilian; 

5,000 francs, tant sur ces deux arrondissemens que sur celui de 
Saluces. 

392. Les sommes ci-dessus indiquées seront perçues dans les diverses 
communes et arrondissemens, savoir, par le produit de centimes addi- 
tionnels aux contributions directes, sans que , dans aucun cas, ils 
puissent excéder le nombre de quatre : s'ils sont insurrisans pout com- 
pléter les sommes allouées , il y sera pourvu ainsi qu'il est prescrit par - 
l'article 448 du présent décret. 

393. Les routes seront plantées , conformément à notre décret du 
16 décembre 181 1 , aux époques et dans les délais qui seront déterminés 1 
par notre ministre de l'intérieur, sur la proposition de notre directeur 
général des ponts et chaussées. 

SECTION CX. 

* Département du Tarn (1). 

394. Le nombre des routes départementales du département du Tarn 
est fixé à dix-sept, et leur classification réglée ainsi qu'il suit : 

N. 0$ 1 , d'Alby à Cahors , par Cordes et Saint-Michel de Vaux ; 



(1) 1813 et 1814, tcut le tLp*rteir.tnt, environ 3 cent., ^4,4 39 i'r. 
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2, de Toulouse à Lodève, par Puylaurens, Castres, Biassac 
et la Caune; 

3 , de Castres à Ga : llac , par Lautrec et Graulhet ; 

4» d'AIby à Lavaur, par les Graisses, la Bressole etBriatexte; 

5 , de Castres à Castelnaudary, par Saint-Aflrique, Dourgneet 

Sorèze; 

6, d'AIby à Milhand, par Valence; 

7, de Puylaurens à Carcassonne,par Revel et les Campmazès; 

8, de Lavaur à Montauban, par la Pointe; 

9, d'embranchement sur celle impériale n.° 106, jusqu'à Pam- 

pelonne; 

10, de Puylaurens à Lavaur, par Saint-Paul ; 
J 1 , d'AIby à la Caune, par Frejayrolles, Trivaïon , Teillet et 
* la Caze; 

12, de Puylaurens à Alhy, par Saint-Paul et Graulhet; 

13, de Soual à Màzamet, par Saint-Affrique et la Bruguière; 
i4> de Cordes à Bruniquel, par Montmrrail et sous Puiceley; 

15, de Castres à Alban, par Roquecourbe, la Bessonnée, et 

Vabres; 

16, d'AIban à Lavaur, par Trivaïon, Réalmont, et Graulhet; 

17, d'embranchement de Rabastens à Salvagnac. 

395. II sera perçu, pendant chacune des années 181 3 et 1814, sur le 
département du Tarn , par voie de centimes additionnels aux contribu- 
tions directes, une somme de 64,439 francs, pour subvenir, pendant le 
même temps, aux besoins des routes départementales qu'il est le plus 
urgent de réparer. Cette somme sera répartie entre les routes ci-aprci 
pour 1813 , conformément au vote du conseil général, savoir : 



N.°* 3, de Castres à Gaillac i7,ooo f oo* 

4, d'AIby à Lavaur 15,041. 43» 

5 , de Castres à Casrelnaudary 10,000. 00. 

6, d'AIby à Milhaud 16,000. 00. 

7, de Puylaurens à Carcassonne 2 >397« 57* 

9, embranchement de Pampelonne 4>°oo. 00. 



Total pareil 64,439. 00. 



La répartition de cette somme pour 1 8 1 4 > entre les mêmes routes, 
sera faite par le conseil général dans sa session de 18 13. 

396. Le conseil général du département du Tarn statuera définitive- 
ment , dans sa session de 1814, sur l'imposition à établir pour la cons- 
truction , la réparation et l'entretien de ses routes départementales. Les 
conseils d'arrondissement et les conseils municipaux seront consultés, 
en 1 8 1 3 , sur les sommes qu'ils croiront devoir voter pour lesdites routes 
qui les intéressent le plus particulièrement; et leurs délibérations seront 
soumises, par le préfet , au conseil général , dans sa session de 1814. 

397. La faculté de planter des arbres le long des routes départemen- 
tales du Tarn, est laissée aux propriétaires riverains desdites routes, 
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à la charge par eux de se conformer, en ce qui concerne l'alignement 
et les distances, à ce qui est prescrit pour les routes impériales. 

SECTION CXI. 
Département de Tarn-et- Garonne (i). 

398. Le nombre des routes départementales de Tarn-et-Garonne est 
fixé à dix, savoir : 

1. Route de Montauban àBruniquel; 

2. De Aloissac à Lauzerte, par la Capellette; 

3. De Toulouse à Satnt-Nicolas-de-la-Grave et jusqu'à la Garonne; 

4. De Montauban à Cahors,par Molières; 

5. De Cahors à Alby, par Sept-Fonds; 

6. De Verdun à Dieupentale; 

7. De Moissac au bourg de Vizac et Montaigu ; 

8. De Montauban à Alby , par Monclar; 

9. De Montauban à Lauzerte, par la Française; 
10. De Montauban à Castel-Sarrazin. 

399. A dater de 1813 et pendant dix ans, il sera perçu annuellement 
sur le département de Tarn-et-Garonne, par voie de centimes addi- 
tionnels, une somme de 60,000 francs dont 50,000 francs seront employés 
à la restauration et achèvement des routes ci-dessus désignées, et 
J 0,000 francs à leur entretien, le tout conformément au vœu du conseil 
général. 

400. Les communes traversées par ces routes départementales four- 
niront en cinq ans, par portions égales, pour 85,656 francs de presta- 
tions en nature, outre leur contingent dans l'imposition. 

Ces prestations seront à la charge des fermiers ou des propriétaires 
exploitant par eux-mêmes; et la répartition en sera faite ainsi qu'il est 
prescrit par l'article 448 du présent décret. 

401. Les routes départementales seront plantées dans le plus bref 
dtÉlai possible , par-tout où l'exposition et la nature du sol le ptrmettront. 
On suivra, pour ces plantations, le mode prescrit par le décret du 16 dé- 
cembre 181 1 pour les routes impériales; et les alignemens seront arrêtés 
par notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION CXII. 

Département du Taro (1), 

402. Les routes départementales du département du Taro sont classées 
?insi qu'il suit : 

N.°* 1 , de Parme à Castel-Guelfo , par le Giugno; 

(1) Pendant dix ans, â partir île 1813, sur tout le département, environ 2. cen- 
times 1/2 

et pendant cinq ans, et en prestations en nature estimées 
ci représentant euviron 4 cent. i/i. 



Voir la note pag. 6tz. 

(2} iS 13 et 1814, tout ie département, environ 2 cent., 30,000 fr. 



8>.6 5 6. 



i4$.6j6. 
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2, de Sestri du Levant au Pô, par Borgo-Taro; 

3 , de Parme au Pô et à Crémone, par San-Secondo; 

4, de Salso-Maggiore au Pô, par Borgo- San-Donino et 

Bussetto; 

5, de Parme à Casal-Maggiore , par Calorno; 

6, de Plaisance à Ponte-dall' Olio, sur la Nure; 

7, de Parme à Langhuirano. 

403. Pour la réparation et l'entretien de ces routes, il sera imposé 
pendant chacune des années 181 3 et 1 8 1 4 > conformément au vote du 
conseil général, sur le département du Taro, une somme de 30,000 fr. , 
par voie de centimes additionnels aux contributions directes. 

404. Dans sa session de 1813, le conseil général fera connaître, 
i.° l'époque à laquelle les routes devront être réparées et achevées; 
2. 0 la nature et la quotité des ressources qu'il propose d'affecter à leur 
réparation et à leur achèvement; 3. 0 l'ordre de priorité à suivre dans 
l'exécution des travaux. 

405. Les routes seront plantées conformément au vote du conseil 
général et aux dispositions de notre décret du 16 décembre 181 1 , aux 
époques et dans les délais qui seront déterminés par notre ministre 
de l'intérieur, sur le rapport de notre directeur général des ponts et 
chaussées. 

SECTION CXIII. 

Département 'du Triisimène (1). 

406. Les routes départementales du département du Trasimène seront 
réparées et entretenues aux frais du département, conformément au 
vote du conseil général. 

Leur nombre est fixé à huit; elles sont classées dans l'ordre suivant : 
1\.* 8 1 , de Montefiascone à Spoleto, par Orvieto et Todi ; 

2, de Narni à Perugia , par Todi ; 

3 , de Spoleto à Norcia , par Cerrcto et Triponzo ; 

4, de Narcia à Fabbriano; 

5 , de Perugia à Gubbio ; 

6 , de Kieti à San-Gemini , par Terni ; 

7, de Perugia à Città di Casteilo; 

8 , de Perugia à Città délia Pieve. 

407. Pour subvenir aux réparations et entretien annuels desdites 
routes , il sera employé, pendant treize années consécutives, à partir de 
et compris 1813 , une somme de 102,656 tr. 4<>cent. par an, laquelle 
sera perçue, par le produit de quatre centimes additionnels montant à 
54,124 fr. 68 cent. , et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'art. 448 du 
présent décret. 

408. Les routes seront plantées conformément au vote du conseil g'é- 
»- — ■ ■ 

(1) T reize ans , à partir de 1813, tout le d< parlement , environ 8 cent. . 102,656 fr. 40 c. 

Savoir, en 4 centimes additionnels ............ 54» 1 2 4* °8* 

Eu recettes extraordinaires représentant environ 4 cent.. . , 48.^3 1 . 72. 

102,656. 40. 
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néral et aux dispositions de notre décret du 16 décembre i8iï, aux 
époques et dans les délais déterminés par notre ministre de l'intérieur, 
sur la proposition de notre directeur général des ponts et chaussées. 

SECTION CXIV. 

Département du Var (i). 

409. La classification des routes départementales du Var est fixée 
ainsi qu'il suit, conformément au vote du conseil général : 

1. Route de Brignolles à Marseille, par Rougis, le Logis-de-Nans 
et Saint-Zacharie ; 

2. De Draguignan àSaint-Raphaël, parValbourges, le Muy et Fréjus ; 

3. De Grasse à Cannes ; 
4- Du BeaUsser à Bandol ; 

5. De Toulon à Barjols et à Digne, par Beïgencier, Meaunes,Ta 
Roquebrussanne, Brignolles, Levai , Châteauvert, Barjols, Taverne 
et Quinson ; 

6. De Marseille à Barjols , par Saint-Zacharie, le Logis-de-Nans, 
Saint-Maximin , Seilions.et Brue; 

7. De Draguignan à Barjols, par Flaysoc, Salernee etSillans ; 

8. Du Luc à Saint-Tropez, par la Gardc-Freynet, Grimaud et 
Cogolin ; 

9. DeDraguignnn à Riez, par Tourtour et Aups ; 

10. De Lorgnes à Fréjus, par le territoire de Taradeau etparTrans ; 

11. De Cuers à Brignolles, par Forcalqueyrei et Camps ; 

12. De Cueryaux Saiineset a l'embouchnredu Gapeau,parPierrefeu; 
! 3. De l'embranchement , dit de Saint-Julien , pour aller de la Ro- 

quebrussanne à Tourves ; 

14» Route de Castclinneà Toulon, parle Bourguet , Camps, Mont- 
ferrat, Draguignan , Trans et les Arcs ; 

1 5. De Grasse à Gagnes, par Valbonne , Roquefort et Villeneuve; 

16. De Grasse à Vence,parle Bar et Tourrettes; 

17. De Vence à Gagnes , par Saint- Paul ; 

410. Les routes ci-dessus dénommées seront plantées d'après les 
règles prescrites pour lei routes impériales par notre décret du 16 dé- 
cembre 181 1 , et conformément au vœu du conseil général. 

411. Le conseil général statuera , dans sa plus prochaine session , sur 
les moyens de pourvoir aux dépenses qu'exigent ces routes départemen- 
tales. 

SECTION CXV. 

Dep.îrtcinent de Vauduse (i). 

412. La classification des routes départementales du département de 
Vaucluseest réglée ainsi qu'il suit : 

(i) Ajourné. 

{3) i S 1 3 cl r S 1 4 , tout Je tlrpnrtcmcnt , environ 4 cent, i/z, 46,200 fr. Savoir, pour 

4 centimes avïditionnels 39 *90' 16* 

En recettes extraordinaire*, représentant plus d'un 1/2 cent 6.909. 84. 

4'> zoo. 00. 
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N. og 1 , d'Avignon à Dignes , par Apt ; 

2, d'Avignon à Sault, par Carpentras ; 

3 , d'Avignon à Mirabeau, parCavaillonet Permis; 

4, du Buis au pont de Bompas , par ie pont de Touloureuc , 

Carpentras et Caumont; 

5, d'Orange à Cavaillon, par Carpentras et PIsIe ; 

6, de Marseille au Buis, par ie bac de Cadenet, AptetSault; 
7 , d'Avignon à Tarascon , parle bac de Barbentane. 

. 4 I 3* ^ sera employé, dans le département de Vaucluse, pendant 
chacune des années 1813 et 1814» une somme de 46,200 francs , pour 
l'entretien et les réparations desdites routes départementales , qui sera 
perçue , par le produit de quatre centimes additionnels montant à 
39,290 fr. 16 cent. , et le surplus ainsi qu'il est prescrit par l'art. 44^ °*u 
présent décret. L'emploi de cette somme aura lieu en 18 13 , conformé- 
ment au vote de 18 12 du conseil général ; et elle sera répartie par lui 
pour 1814» dans sa session de 1813. 

414* Le conseil général de ce département statuera définitivement , 
dans sa session de 1813, sur l'imposition à établir pour tous les travaux 
deréparation et de construction qu'exigent ces routes départementales, 
ainsi que pour leur entretien annuel. 

4 1 5. Les routes seront plantées conformément au vote du conseil gé- 
néral, d'après les règles établies pour les routes impériales par notre* 
décret du 16 décembre 181 1 ; mais elles ne leur seront applicables que 
pour les plantations qui seront faites à l'avenir. 

SECTION CXVI. 
Département de la Vendée (1). 

416. La communication des Sables à Nantes, par Chalans, est ran- 
gée dans la classe des routes départementales. 

417. Le conseil général du département sera appelé de nouveau , 
dans sa prochaine session , à s'exprimer, i.° sur l'époque à laquelle cette 
route lui paraîtra devoir être terminée; 2. 0 sur les travaux qu'il serait 
le plus pressant de faire pour sa réparation et son achèvement ; 3. 0 sur La 
nature et la quotité des ressources qui pourraient être affectées annuel- 
lement à l'achèvement de cette route et à son entretien. 

4 18. La partie de cette route départementale déjà ouverte sera plantée 
dans un espace de temps qui sera déterminé par notre ministre de l'inté- 
rieur, sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées: les par- 
tiesà ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION CXVI I. 
Département de la Vienne (2). 

419. Le nombre des routes départementales delà Vienne est fixé à 
trois, savoir : 

N. os 1 , de Poitiers à Civray; 

(1) Ajourné. 
(1) Ajourné» 
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2, de Poitiers à Parthenay; 

3, de Châtellerault à Chinon ; 

420. Le conseil général du département fixera, dans sa prochaine 
session, i.° l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir être 
terminées ; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer, et l'ordre 
de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3. 0 la 
nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuellement au 
parfait achèvement de ces routes et à leur entretien. 

421. Les parties de routes départementales déjà ouvertes seront plan- 
tées dans un espace de temps qui sera déterminé par noire ministre de 
J'intérieur , sur le rapport du directeur général des ponts et chaussées: 
les parties à ouvrir le seront immédiatement après leur achèvement. 

SECTION CXVIII. 
Département de la Haute- Vienne (1). 

422. Le nombre des routes départementales de la Haute-Vienne est 
fixé à quatre , savoir : 

1 , de Limoges à Bort ; 

2, de Limoges à Saint- Yrieix ; 

3 , de Saint-Junien à la Rochechouart ; 

4 , de Bellac à Montmorillon. 

423. Le conseil général du département fixera , dans sa prochaine 
session , i.« l'époque à laquelle ces routes lui paraîtront devoir ctre fc 
terminées; 2. 0 celles qu'il serait le plus pressant de réparer , et l'ordre 
de priorité à suivre dans les travaux qu'exige leur achèvement; 3. 0 la 
nature et la quotité des ressources à créer et à affecter annuellement au 
parfait achèvement dé ces routes et à leur entretien. 

424. Les routes départementales seront plantées, conformément au 
vœu émis par le conseil général , au fur et à mesure qu'elles seront rec- 
tifiées et restaurées ; et ce, dans un espace de temps qui sera déter- 
miné par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur générai 
des ponts et chaussées ; les parties à ouvrir le seront immédiatement 
après leur achèvement. 

SECTION exix. 

Département des Vosges (z). 

425. Le nombre des routes départementales des Vosges est fixé à dix 
huit , savoir : 

1. Route de Lunéville à Remiremont, par Rambervillers ; 

2. De,Neufchâteau à Jussey , par la Marche ; 

3. D'Epinal à Saint-Diez ^par Rambervillers; 

4. De Saint-Diez à Colmar,parIe Bonhomme; 

(i) Ajourné. 

(i) Pendant six ans, à partir de 1813, sur tout le département, environ 4 cent. i/a. 

<o,ooo fr. Savoir, en 4, centimes additionnels 54,076' 

Et par recettes extraordinaires représeuum i/i cent 7-V i 4« 

60,000. 



Digitized by Google 



13 août 1 8 1 5. 649 

De Nancy à Bourbonne-les-Bains, par Mirecourt; 

6. D'Épinal à Colmar, par Bruyères ; 

7. De Nancy à Bruyères , par Sainte-Hélène; 

8. De Mirecourt à Vauvillers , par Escles ; 

9. De /Vlirecourt à Saint-Loup, par Bains; 

10. D'Epinal à Vauvillers , par Bains ; 

1 1. De Remiremont à Belfort; 

.12. De Luné ville à Mirecourt , par Charmes; 

13. De Charmes à Rambervillers , par Morin ville ; 

14. De Lunéville à Schelestadt , par Senonces ; 

15. De Senonces à Strasbourg, par Vische; , 

16. De Raon-I'Étape à Strasbourg , par le Donon ; 

17. De Neufchâteau à Darney , par Bulgnevilie; 

18. De Remiremont à Plombières. 

426. La fourniture des matériaux nécessaires pour la réparation et 
l'entretien de ces routes , se fera par prestations en nature, rachetables 
en argent, conformément au vœu du conseil général et à la répartition 
qui en sera arrêtée par notre ministre de l'intérieur , sur le rapport de 
notre directeur général des ponts et chaussées , sur la proposition du 
préfet et l'avis de l'ingénieur en chef. L'emploi des matériaux sera fait 
à l'aide des fonds qui seront perçus sur le département. 

427. II sera employé annuellement , à dater de 1 8 1 3 et pendant six 
ans , pour le département des Vosges, une somme de 60,000 fr. pour la 
réparation des ouvrages d'art des routes départementales et l'emploi des 
matériaux destinés aux réparations et à l'entretien de ces routes. 

Cette somme sera perçue, par le produit de quatre centimes addi- 
tionnels aux contributions foncières , montant à 52,076 fr. et le surplus 
ainsi qu'il est prescrit par l'article 44^ du présent décret. 



SECTION CXX. 

Département de l'Yonne (1). 

428. Les routes départementales de l'Yonne sont fixées à onze, 
savoir : 

1. Route de Sens à Nemours ; 

2. De Pont-sur-Yonne à Bray ; 

3. De Joigny à Toucy ; 

4. D'Auxerre à Brinon ; 

5. De Saint-Fargeau à la route n.° 95 de Nevers à Liège, passant 
par Saint-Sauveur et Ouaine ; 

6. De Tonnerre à Avallon , par Noyers et l'isle ; 



— 



|i) Pendant vingt ans, à partir de 1813, sur l'arrondissement de Sens, environ j cen- 
times 1/4. !2.6So' 

Sur l'arrondissement de Joigny, environ 2 cent. 1/3 1 i ,S 5 6. 

Sur l'arrondissement d'Auxerre, environ 3 cent 2<M}>. 

Sur l'arrondissement de Tonnerre , environ 3 cent y/»oo. 

Sur l'arrondissement d'Avallon , environ 3 cent. ij\ t2,So<>. 

6-.?.; S. 
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7. D'Avallon à l'Orme ; 

8. De Cussy-Ies-Forges à Semur ; 

9. D'Aisy à Montargis, par Noyers et Senan ; 

10. De Saint-Fargeau à Montargis; 

1 1. De Joigny à Nitry. 

Route de Sens à Nemours. 

429. A partir de 1813 et pendant vingt ans, il sera perçu annuel- 
lement, sur l'arrondissement de Sens, par voie de centimes addition- 
nels, une somme 9,680 francs, pour l'achèvement et l'entretien de la 
route ci-dessus classée sous le n.° i. cr de Sens à Nemours. 

Le trésor concourra, jusqu'en 1823 inclusivement, à l'exécution des 
travaux de la même roule , pour une somme annuelle de 2,420 francs, 
terme fixé par la loi du 27 décembre 1809. 

A partir de 1824, le contingent annuel du trésor sera mis à la 
charge de l'arrondissement; ce qui portera l'imposition à percevoir sur 
ce dernier à une somme annuelle de 12,100 francs jusqu'à l'expiration 
des vingt années, pendant la durée desquelles il est imposé par le pa- 
ragraphe i. er du présent article. 

Route de Pont-sur-Yonne à Bray, 

430. A partir de 1813 et pendant vingt ans , il sera perçu , sur le 
même arrondissement de Sens, par voie de centimes additionnels, 
une somme annuelle de 3,000 francs pour l'entretien de la route n.° 2 
de Pont-sur-Yonne à Bray. 

Route de Joigny à Toucy. 

431. A partir de 181 3 et pendant vingt ans, il sera perçu annuelle- 
ment, sur l'arrondissement de Joigny, une somme de 11,836 francs 
pour l'achèvement et l'entretien delà route n.° 3 de Joigny à Toucy. 

Conformément à la loi du 27 décembre 1809, le trésor concourra 
aux travaux désignés au paragraphe précédent, pour une somme an- 
nuelle de 2,959 f rancs et jusqu'en 1822 inclusivement, époque à partir 
de laquelle la somme de 2,959 francs, montant de son contingent 
annuel, retournera à la charge de l'arrondissement de Joigny, pour 
être perçue chaque année sur cet arrondissement, additionnellement 
à celle de 11,836 francs ci-dessus imposée, jusqu'à l'expiration des 
vingt années pendant lesquelles doit durer l'imposition établie par le 
paragraphe i. cr du présent article. 

Route d'Auxerre à Brin on. 

432. A partir de 1813 et pendant vingt ans , il sera perçu chaque 
année sur l'arrondissement d'Auxerre, et par voie de centimes addi- 
tionnels , une somme de 9,600 francs pour l'achèvement et l'entretien 
de là route ci-dessus classée sous le n.° 4, d'Auxerre à Brinon. 

Le trésor concourra jusqu'en 1823 inclusivement, et ce en con- 
formité de la loi du 27 décembre 1809, à l'exécution des travaux 
désignés au paragraphe précédent , pour une somme annuelle de 
2,400 francs. 
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A partir de i8î4> le contingent du trésor demeurera «1 !a charge 
de l'arrondissement d'Auxerre, et sera perça chaque année, sur cet 
arrondissement, additionnellement à l'imposition établie par le para- 
graphe i. cr du présent article, jusqu'à l'expiration des vingt années 
pendant lesquelles celte imposition doit être perçue. 

Route de Saint-Fargeau à la route impériale n.° pf, de Nevers à Liège, 

433. A partir de 181 3 et pendant vingt ans, il sera perçu sur ce 
même arrondissement d'Auxerre , annuellement et par voie de centimes 
additionnels, une somme de 10,732 francs, pour l'achèvement et l'en- 
tretien de la route n.° 5 de Saint-Fargeau à la route impériale n.° 9J 
de Nevers à Liège. 

Le trésor concourra jusqu'en 1823 inclusivement, et ce en exécu- 
tion de la loi du 27 décembre 1809, à l'exécution des travaux dé- 
signés ait paragraphe précédent , pour une somme de 2,683 francs. 

A partir de 1814 > et jusqu'à l'expiration de vingt années pendant 
lesquelles doit être perçue l'imposition établie par le paragraphe i. cr 
du présent article, le contingent du trésor, ci-dessus fixé à 2,683 
par année, sera annuellement perçu sur l'arrondissement d'Auxerre, 
additionnellement à l'imposition portée audit paragraphe i. cr du pré- 
sent article. 

Route de Tonnerre à Avallon. 

434- A partir de 1813 et pendant vingt ans, il sera perçu chaque 
année, sur l'arrondissement de Tonnerre, et par voie de centimes 
additionnels , une somme de 9,600 francs pour l'achèvement et l'en- 
tretien de la route, n.° 6, de Tonnerre à Avallon. 

A partir de la même époque et pendant le même nombre d'années, 
il sera perçu sur l'arrondissement d'A vallon, également par voie de 
centimes additionnels er annuellement, une somme de 4>ooo francs 
pour les travaux de ladite route, n.° 6, de Tonnerre à Avallon. 

En exécution de la loi du 27 décembre 1N09 , le trésor concourra 
à l'exécution desdits travaux, jusqu'en 1825 inclusivement, pour une 
somme annuelle de 3,800 francs. A partir de 1826, le contingent an- 
nuel du trésor, fixé, comme il vient d'être dit , à 3,800 francs par 
année, retournera à la charge des arrondissemens de Tonnerre et 
d' Avallon , savoir: à la charge de l'arrondissement de Tonnerre, pour 
les 12/17, 2,682 francs; et à la charge de l'arrondissement d'A vallon, 
pour les 5/17 , 1,117 francs 50 centimes. Ces sommes de 2,682 francs 
et 1,117 francs 50 centimes seront perçues sur ces arrondissemens res- 
pectifs, annuellement, à dater de 1826 , et additionnellement à celles 
imposées par les paragraphes 1 et 2 du présent article, et jusqu'à l'ex- 
piration des vingt années pendant lesquelles doit durer l'imposition 
établie par lesdits paragraphes 1 et 2 du présent article. 

• ■ 

Route d* Avallon à l'Orme. 

435. A partir de 1813 et pendant vingt ans, il sera perçu annuel- 
lement sur l'arrondissement d'Avallon , et par voie de centimes addi- 
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tionneïs, une somme de 5,800 francs, pour l'achèvement et l'entretien 
de la route, n.° 7 , d'Avallon à l'Orme. 

Le trésor concourra à l'exécution des travaux désignés au para- 
graphe précédent, et ce , conformément à la loi du 27 décembre 1 809, 
jusqu'en 1825 inclusivement , pour une somme annuelle de i,45ofr., 
oui, à partir de 1826, retournera à la charge de l'arrondissement 
d'Avallon pour être perçue, chaque année, sur cet arrondissement, 
et additionnellement à l'imposition établie par le paragraphe i. er du 
présent article, et jusqu'à l'expiration des vingt années pendant les- 
quelles doit être perçue l'imposition établie par ledit paragraphe i. cr 
du présent article. 

Route de Cussy-les-Forges a Semur. 

436. A partir de 1813 , et pendant vingt ans, il sera perçu chaque 
année, sur le même arrondissement d'Avallon, par voie de centimes 
additionnels, une somme de 3,000 francs, pour l'entretien de la route, 
n.° 8, de Cussy-les-Forges à Semur. 

Pont de Montréal. 

437. II sera perçu, en 1813, sur l'arrondissement d'Avallon, un 
demi'centime additionnel. 

Le produit de ce demi-centime sera affecté à la réparation du pont 
de Montréal, conformément au projet qui en sera approuvé par notre 
directeur général des ponts et chaussées. 

438. Par suite des dispositions arrêtées ci-dessus, l'imposition établie 
par la loi du 27 décembre 1 809 , sur chacun des arrondissemens y dési- 
gnés, et celle ordonnée par le décret du 20 janvier 181 1 , cesseront 
d'être perçues à dater du moment où celle établie par le présent décret 
sera mise en recouvrement. 

439. Le conseil général sera appelé à voter, en 1813, les fonds 
nécessaires pour l'achèvement des routes départementales, n.° 9 , d'Ai^y 
à Mor.targis , par Noyers et Senan; n.° 10, de Saint-Fargeau à Mon- 
targis, et n.° 1 1 , de Joigny à Nitry. 

440. Les routes départementales de i'Yonne seront plantées, con- 
formément au vœu du conseil général, et aux alignemens qui seront 
adoptés par notre directeur général des ponts et chaussées, en exécu- 
tion de notre décret du 1 6 décembre 1 8 1 1 . 

section cxxi. 

Département de V Y ssel -Supérieur (1). 

44'. Les routes départementales de l Yssel-Supérieur sont fixées à 
six, savoir : 

1. Route d'Arnhem à DusseidorrT, par Westerwoore, Duiven et 
Zevenaar; 

2. D'Arnhem à la Haye et Amsterdam, par Heîsum, Khincum et 
Wageningen , jusqu'à Grcbbe ; 

, , 
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3. DeDieren à Munster, par Duesburg, Drempt, Keppel, Zelhem, 
Landweer et Aaiten ; 

4. D'Else à Thiel, par Valbrug, Hervelt, Andelft, Hien, et de là, 
suivant la digue à la rive droite du Waal, par Doderwaard, Achtetv 
et Ysendoom ; 

5. De Thiel à Utrecht, par Avesaat jusqu'à Baren, où elle s'em- 
branche sur la route impériale n.° 67 , de Liège à Utrecht J • 1 

6. De Zutphen à Appeidoorn , où elle s'embranche sur la route 
impériale n.° 203 , par Woorst et Giésal. • < 

442. Le conseil général sera appelé , en 18 13 , à déterminer J'époque 
de l'achèvement des routes départementales, classées ainsi qu'il est dit 
en l'article ci-dessus , et à voter les fonds nécessaires tant pour les ame- 
ner à l'état de simple entretien , que pour leur entretien annuel , calculé 
en raison de leur achèvement successif. 



SECTION'CXXII. 

Département de Zuyderze'e (1). 

413. Le nombre des routes départementales du Zuyderzée est ^ 
conformément au vœu du conseil général, fixé à six, savoir : 

1 . Route d'Amsterdam à Enkhuisen, par Buikfloot, Monnikendamv 
EdametHoorn; 

2. D'Alkmaar à Hoorn , par le Huygendyck, Ursem et Arenhorn ; > 

3. .D'Utrecht à Gouda, par Lesmeeren, Oudewateret Haastrecht; 

4. D'Utrecht à Rodegraven, par Harmelen, et Worden; 

5. D'Amsterdam à Amersfoort, par Muiden, Naarden, Emmel, 
Soerldych et Soest; 

6. D'Utrecht au Greble, par le Bild, Zeyst, Driebergen, Doorny 
l'ttersum , Amerongen, Rheenen. 

444. 11 sera perçu, en 181 3 et 18 14, par voie de centimes addi-» 
tionnels à toutes les contributions, une somme 4e 47*905 francs pour 
l'entretien des routes départementales ci-dessus désignées; cette somme 
sera répartie comme suit : 

Routes n.°' 1 25,000* 00 e 

2 • 3)200* ÔO. 

3 4,950- 00. • 

4 6,235. O0 - 

5 4,020. 00. : 

6 3,600. 00. 

..' 

Total 47»9°5« 00. 

Les réparations à faire sur les routes départementales seront exécutée» 
en trois ans. » 

(1) Pendant 1813, 1 3 1 4 et 1 S 1 5, sur tout le département, environ 1/3 décent, ai ,234' 66V 
Plus, en 1813 et 1814, environ 3/4 de cent ♦ 47.90 5- 00. 

j cent. 1/7... , 69,139. CC. 
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A cet effet, il sera perçu , conformément au vœu du conseil général, 
une somme de 63,704 francs : la perception de cette somme se fera par 
voie de centimes additionnels, à raison de 21,234 francs 66 centimes 
chaque année , et pour chacune des années 1 8 1 3 , 1 8 1*4 et 1 8 1 5. 

44 5* Le conseil général sera appelé en 1813a voter les fonds néces- 
saires pour l'entretien annuel, à dater du i. er janvier 1815, des routes 
départementales classées dans Tordre ci-dessus. 

446. Celles des routes départementales qui sont assises sur un sol 
sablonneux, seront plantées, conformément au vœu du conseil général, 
d'après le mode fixé par le décret du 16 décembre 181 1 , et selon les 
alignemens qui seront donnés par notre directeur général des ponts et 
chaussées* 

9 TITRE II. 

Dispositions générales, 

447* Les centimes imposés par le présent décret seront perçus sur 
les contributions foncière, personnelle et mobilière. 

448. Lorsque les centimes additionnels que les départemens sont 
autorisés à s'imposer ne produiront pas la totalité des sommes votées 
par les conseils généraux et allouées par le présent décret, le déficit 
sera rempli, soit par ce qui restera dans 4a caisse départementale sur le 
produit des centimes facultatifs, soit sur l'excédant des revenus des 
communes, ainsi qu'il sera çéglé par nous en notre conseil d'état, ou 
par nos préfets et notre ministre de l'intérieur dans les budgets desdites 
communes, soit enfin par des prestations en nature à la charge des 
fermiers ou des propriétaires qui exploitent par eux-mêmes; le tout 
suivant le mode de répartition qui sera présenté par nos préfets et 
arrêté par notre ministre de l'intérieur, sur le rapport de notre direc- 
teur général des ponts et chaussées > appuyé de l'avis de l'ingénieur 
en chef. 

449* Si , par erreur ou quelque omission, les sommes en argent pour 
lesquelles les départemens sont autorisés par notre présent décret à 
s'imposer excédaient le produit de quatre centimes additionnels, elles 
seraient réduites à ce taux lors de la rédaction des rôles, sauf à aug- 
menter d'autant les autres moyens de recette indiqués à l'article pré- 
cédent. 

Est excepté toutefois des dispositions du présent article ce qui con- 
cerne les départemens du Calvados, du Cher, de. Jemmape, de la 
Lozère et des Deux-Nèthes , pour lesquels la. perception aura lieu ainsi 
qu'il est prescrit par les articles qui leur sont spécialement applicables. 

450. Les frais de perception , tant des percepteurs que des receveurs 
particuliers et généraux , ainsi que les frais de confection de rôles ou 
de tarifs, seront imposés en sus de la somme principale. 

451. Les fonds provenant de ces contributions seront versés à la 
caisse d'amortissement, et y resteront déposés à la disposition de notre 
ministre de l'intérieur, comme fonds spéciaux. 

452. Toutes les contestations relatives auxdites impositions seront 
jugées par les conseils de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'état. 
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DÉCRET portant création d'une Commission spéciale pour l'exécution 
des Travaux destinés à défendre une partie du Territoire de la Commune 
de Chabeuil des Irruptions du Torrent de La Veoure, département de la 
Drome. 

Du 14 Août 1813. — (IV.B.jkT, n.° 9494.) 

Art. i. er II sera formé, pour l'exécution des travaux destinés à 
défendre une partie du territoire de la commune de Chabeuil des irrup- 
tions du torrent de la Veoure t département de la Drôme, une commis- 
sion spéciale aux termes de la loi du 16 septembre 1807. 

2. La commission se réunira, aussitôt la notification du présent 
décret, dans le lieu qui lui sera indiqué par le préfet ; elle nommera au 
scrutin son président et son secrétaire. 

3. La commission déterminera dans quelle proportion chacun des 

f)ropriétaires devra concourir dans la dépense des travaux, à raison de 
a situation de leurs propriétés, plus ou moins exposées aux ravages du 
torrent. Elle connaîtra de tout ce qui est relatif au classement des terres, 
de toutes les observations et réclamations auxquelles ce classement 
pourrait donner lieu, et elle proposera en conséquence le rôle de 
répartition. 

4. Le résultat des délibérations que la commission prendra en vertu 
de l'article précédent, sera transmis à notre ministre de l'intérieur, 
pour en faire, sur le rapport de notre directeur généraldes ponts et 
chaussées, l'objet d'un projet de règlement d'administration publique, 
qui se» ultérieurement soumis à notre approbation. 

5. Tous les frais occasionnés pour la réunion ou les opérations de la 
commission, seront provisoirement acquittés sur les fonds des dépenses, 
variables de la préfecture, et remboursés ensuite sur ceux affectés aux 
travaux précités. 



SÉN ATUS-CONS ULTE qui met trente mille Hommes à la disposition du 

Ministre de la guerre. 

; Du a4 Août 1813. — (IV. B. 517, n.° 9522.) 

ART. i. er Trente mille hommes pris sur les classes de 1 8 1 4 , 1813, 
1 8 1 2 et antérieures , dans les départemens ci-après : Ardèche , Âveyron, 
Gard, Hérault, Lozère, Tarn, Arîége, Aude, Haute-Garonne, Gers, 
Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Gironde-, 
Landes, Basses-Pyrénées, Charente-Inférieure, Cantal, Haute-Loire, 
Charente, Corrèze, Dordogne, Lot, Lot-et-Garonne, sont mis à ia 
disposition du ministre de la guerre. 

2. Les trente mille hommes mis à la disposition du ministre de la 
guerre par l'article i. cr ci-dessus, seront répartis entre les corps de 
l'armée d'Espagne. 

3. Les conscrits mariés antérieurement à la publication du présent 
sénatus-consulte, seront dispensés de concourir à la formation du 
contingent. _______________ 

42.. 
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SÈNÂTUS-CONSULTE qui annuité une Déclaration donnée le 14. Juillet 
dernier par le Jury, en faveur des nommés Werbrouck, Lacoste, Biard 
et Petit , Administrateurs de l'Octroi d'Anvers, 

Du 28 Août 1813. — (IV. B. 519, n.° 9543.) 

Art. 1 La déclaration donnée le 24 juillet dernier par le jury, en 
faveur des nommés Werbrouck, Lacoste , Biard et Petit, traduits 
devant la cour d'assises de Bruxelles comme accusés d'être auteurs ou 
complices des dilapidations commises dans la gestion et l'administration 
de l'octroi d'Anvers, ainsi que l'ordonnance d'acquittement prononcée 
par suite de cette déclaration, sont annullées, conformément au para- 
graphe IV de l'article 55 , titre V, de l'acte des constitutions de l'empire, 
du 1 6 thermidor an 1 o [4 août 1 802 ]. 

2. En conséquence, la cour de cassation est chargée de renvoyer ces 
accusés devant une autre cour impériale, qui prononcera sur ladite 
accusation en sections réunies et sans jury. 

3. Seront poursuivis devant la même cour et dans les mêmes formes, 
les prévenus du crime de corruption qui a eu lieu dans le procès criminel 
dont il s'agit. 

4. Le présent sénatus-consulte sera transmis, par un message, à sa 
majesté l'Empereur et r©i. 



DÉCRET concernant le Recouvrement et le Versement des Amèndes en 

matière de grande Voirie. * 

♦ 

Du 29 Août 181 3. — (IV. B. 520, n.° 9567.) 

Art. i. cr Le recouvrement des amendes en matière de grande voirie,, 
dont les receveurs généraux étaient chargés par l'article 116 de notre 
décret du 16 décembre 1811, sera fait, comme par le passé, par les 
préposés de l'enregistrement et des domaines. 

2. Le montant du recouvrement de ces amendes, sous la déduction 
de la remise des receveurs, et des frais tombés en non-valeur, sera 
versé d'une manière distincte dans la caisse du receveur général , qui 
en comptera ainsi et de la manière prescrite par notre décret du 16 dé- 
cembre 1811. 



DÉCRET concernant les Biens, Meubles et Immeubles provenant d'Ecoles 
etclésiastiques supprimées ou transférées d'un lieu à un autre. 

Du 29 Août 181 3. — (IV. B. 520, n.° 9568.) 

ART. i. er Lorsqu'en exécution de l'article 30 de notre décret du 
15 novembre 181 1 , l'université impériale se mettra en possession des 
meubles et des immeubles provenant d'écoles ecclésiastiques supprimées, 
il sera dressé, à la diligence du recteur de l'académie dans l'arrondisse- 
ment de laquelle l'école était située, par un inspecteur de cette acadé- 
mie , contradictoirement avec le directeur de cette école, et avec le 
procureur impérial prés le tribunal de l'arrondissement , un état des 
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effets mobiliers et des titres, papiers et documens concernant les biens 
meubles et immeubles et revenus de l'administration de ladite école. 
Le directeur de l'école y fera déclaration et remise des deniers comp- 
tans étant en ses mains, provenant des revenus de l'école et des recettes 
faites pour elle. Cet état, dressé sur papier libre et sans frais, sera signé 
par l'inspecteur , par le procureur impérial et par le directeur de 
l'école. 

2. S'il se présente des créanciers . il sera fait mention de leur compa- 
rution, de la nature et de la; quotité de la créance par eux prétendue, 
et ils signeront au procès-verbal, leurs dires et réquisitions : leur com- 
parution ainsi faite vaudra opposition, sans préjudice des oppositions 
qui pourront être formées par exploit, dans les termes de droit, entre 
les mains du recteur, par qui l'original de l'exploit sera visé. 

3. Les dettes légitimement contractées et dûment vérifiées, pour 
fournitures faites à l'école, pour traitemens et gages, pour locations, 
réparations, constructions et autres objets de ce genre, seront acquit- 
tées par l'université, d'après l'avis du conseil académique, approuvé 
par le conseil de l'université, sur le produit des objets remis à l'univer- 
sité, et jusqu'à concurrence, en commençant par le mobilier; sans pré- 
judice de l'exercice des privilèges sur les meubles, et des actions réelles 
et hypothécaires qui pourraient appartenir aux créanciers sur les bâti— 
mens et autres biens immeubles, et de l'exécution des jugemens et 
arrêts de nos cours et tribunaux, en cas de contestation, lorsqu'il y 
aura lieu à établir contribution, ou à régler l'ordre entre les créanciers 
opposans ou inscrits. 

Les formes déterminées par les lois, en matière de succession sous 
bénéfice d'inventaire, seront observées. 

4. Lorsqu'une école ecclésiastique sera seulement dans le cas d'être 
transférée d'un lieu où elle ne pouvait pas être conservée, dans celui 
où elle est autorisée, aux termes des articles 28 et 29 de notre décret 
du 15 novembre 181 1 , les effets mobiliers et immobiliers qui en pro- 
viendront après l'acquittement des dettes, pourront être employés, sur 
la demande qui en sera faite par l'évêque, en vertu de l'article 30 dudit 
décret, à l'établissement de l'école dans le lieu où elle sera transférée, 
d'après l'avis du conseil académique, approuvé par le conseil de l'uni • 
vers ité. 

5. II en sera de même dans le cas où la suppression d'une école 
ecclésiastique aurait lieu aux termes de l'article 27 de notre décret du 
15 novembre 181 1, comme excédant le nombre d'écoles de ce genre 
autorisé par chaque département, et où il serait prouvé que l'école con- 
servée dans le département a besoin de secours. Le produit des effets 
provenant des écoles supprimées dans le département, pourra, sur la 
demande de l'évêque, être employé en faveur de l'école conservée, 
jusou'à concurrence de ses besoins. 

6. Lorsque des particuliers se prétendront propriétaires des meubles 
et des bâtimens d'une école ecclésiastique supprimée, ils devront adres- 
ser leurs réclamations, avec les titres à l'appui, au recteur de l'académie 
dans l'arrondissement de laquelle l'école était située. Le recteur de- 
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mandera les renseignemens du préfet et l'avis du conseil de l'académie, 
et transmettra le tout au grand-maître de l'université. 

7. Le grand-maître fera délibérer le conseil de l'université, sur la 
question de savoir s'il y a lieu de satisfaire à la réclamation en délaissant 
1 objet revendiqué, ou de la contester. 

8. S'il est décidé que la demande sera contestée, la décision sera 
notifiée par le recteur au réclamant, et l'affaire sera portée devant les 
tribunaux pour y être instruite et jugée avec l'université, poursuite 
et diligence du recteur, dans les formes prescrites pour les affaires 
domaniales. 

9. Dans le cas où la délibération du conseil de l'université tendrait 
au délaissement de l'objet revendiqué , le grand-maître transmettra 
ladite délibération à notre ministre de l'intérieur, pour y être statué en 
notre conseil d'état. 



DÉCRET relatif aux Copies à signifier par les Huissiers. 
SUf, /! Du 29 Août 1813. — (IV. B. 520, n.o 9 570. ) . //rff \ 

Art. i. cr Les copies d'actes de jugemens, d'arrêts et de toutes autres 
pièces, qui seront faites par les huissiers, doivent être correctes et 
lisibles, à peine de rejet de la taxe, ainsi qu'il a déjà été ordonné par 
l'article 28 du décret du 16 février 1807, pour les copies des pièces, 
faites par tes avoués. 

Les papiers employés à ces copies ne pourront contenir plus de trente- 
cinq lignes par page de petit papier; 

Plus de quarante lignes par page de moyen papier; 

Et plus de cinquante lignes par page de grand papier, à peine de 
l'amende de 25 fr. prononcée pour les expéditions, par l'article 26 de 
la loi du 13 brumaire an 7. 

2. L'huissier qui aura signifié une copie^de citation ou d'exploit de 
. jugement ou d'arrêt, qui serait illisible, sera condamné à l'amende de 

25 francs, sur la seule provocation du ministère public, et par la cour 
eu le tribunal devant lequel cette copie aura été produite. 

Si la copie a été faite et signée par un avoué, l'huissier qui l'aura 
signifiée sera également condamné à l'amende, sauf son recours contre 
l'avoué ainsi qu'il avisera. 

3. Les articles 43 et 57 de notre décret du 14 juin 1813, sont 
rapportés. 



DÉCRET qui approuve la Fondation offerte par la Reine Hortense , en 
faveur des Jndigens, de dix lits dans l'Hospice provisoirement établi 
auprès des Bains d Aix , départe/nent du AI ont-Blanc. 

Du 29 Août 1813.— (IV. B. po,n.» 9571 .) 

Art. 1 La fondation de dix lits dans l'hospice provisoirement établi 
auprès des bains d Aix, département du Mont-Blanc, offerte par la reine 
Hortense en faveur des indigens dont les maladies ou les infirmités re- 
clameraient le secours des bains salutaires de cette contrée, ensemble 
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là rente sur l'État de 556 fr. affectée àTentretien des lits, et la somme 
de 1,485 francs 85 centimes pour la confection de ces lits et de leurs 
accessoires, seront acceptées par la commission administrative de l'hos- 
pice, dont nous confirmons en tant que de besoin l'érection. 

2. Conformément aux intentions de la fondatrice, la commission 
fera dire, le 18 juin de chaque année, dans l'église paroissiale d'Aix, 
une messe en mémoire de la baronne de Broc, dame du palais de la 
fondatrice. 

3. Le droit de nommer à six des lits fondés est réservé à leur fonda- 
trice. Pourra néanmoins le préfet du département en disposer en son 
absence, si elle ne juge pas à propos d'user de son droit. 11 sera nommé 
aux quatre autres lits par l'autorité municipale d'Aix. 

4- Les litsdont la fondation est autorisée par les articles qui précèdent , 
ne pourront être occupés, dans le cours de chaque année, que pendant 
un mois à l'époque de la saison des eaux. ' 



DÉCRET portant annullatlon d'un arrêté du Conseil de préfecture du 
département des Landes t par lequel il avait été accordé une indemnité 
pour des matériaux extraits de carrières qui n'étaient pas en exploitation 
régulière. 

Du 6 Septembre 1813. — ( IV. B. 5*0, n.° 957*.) 

Napoléon , 

Vu l'arrêté du conseil de préfecture du département des Landes , du 
6 janvier 181 3 , par lequel il est accordé au S. r Las s aile , propriétaire 
des carrières de Rudé , commune de Poydessaux , une indemnité, à 
raison, i.° de la valeur des matériaux extraits par le S. r Labbé, entre- 
preneur d'une partie de la route impériale n.° 11, de Paris en Espagne ; 
2.° des dommages résultant de l'extraction ; 

Vu la loi du 16 septembre 1807, portant, article 55 : 

ce Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux 
» Constructions publiques, pourront être payés aux propriétaires comme 
» s'ils eussent été pris pour la route même. 

» Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des ma- 
» rériaux à extraire, que dans le cas où l'on s'emparerait d'une carrière 
» déjà en exploitation. » 

Considérant que l'on ne peut réputer carrière en exploitation que 
celle qui offre au propriétaire un revenu assuré, soit qu'il l'exploite ré- 
gulièrement par lui-même et pour ses besoins , soit qu'il en fasse un 
objet de commerce, en l'exploitant régulièrement par lui-même ou par 
autrui ; 

Que les carrières de Rudé n'étaient point en exploitation lors de 
l'extraction faite par l'entrepreneur Labbé ; 

Que le conseil de préfecture , en accordant au S. r Lassalle une in- 
demnité* laquelle il ne pouvait prétendre, aux termes de la loi précitée, 
<jue dans le cas où ses carrières eussent été en exploitation régulière à 
1 époque de l'extraction faite par l'entrepreneur de la route d'Espagne , 
a évidemment contrevenu à l'esprit et à la lettre de cette loi ;et que 

■ 
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l'interprétation qu'il lui donne, tendrait à consacrer une violation ma- 
nifeste de tous les principes ; notre conseil d'état entendu , 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. i. er L'arrêté du conseil de préfecture du département des 
Landes , du 6 janvier 1813 , est annullé. 

2. II sera procédé à une nouvelle expertise de l'indemnité due au 
S. r Lassalle: cette indemnité n'aura pour objet que les dommages causés 
à ses propriétés par l'extraction et le transport aes matériaux provenant 
des carrières dudit S. r Lassalle. 



Décret relatif à une fondation faite par le S. r Lambert de Lamberts , 
au profit de la fabrique de Sainte-Gudule , à Bruxelles , département 
de la Dyle. 

Du 13 Septembre 1813. — (IV.B. 512, n.° 9622.) 

Art. i. er Le trésorier de la fabrique de l'église de Sainte-Gudule, 
à Bruxelles , département de la Dyle, est autorisé à accepter, au profit 
de ladite fabrique , la fondation d'une messe journalière , faite par 
le sieur Lambert de Lamberts , dans son testament du 6 ventôse an 12 
[26 février i8o4]> déposé chez Carcly, notaire à Bruxelles, aux charges 
et conditions autorisées par ledit testament , dont extrait sera annexé 
au présent décret , sauf toutefois la disposition qui tend à établir un 
bénéfice à collation laïque , laquelle étant contraire aux lois de l'Em- 
pire , est , conformément à l'art. 900 du Code civil , réputée comme 
non écrite. 

2. En cas de remboursement, le capital sera employé en acquisition 
de rente sur l'Etat , au profit de la fabrique, à la diligence du directeur 
général de la caisse d'amortissement. 

■ 

DÉCRET relatif à un Legs fait par le S. r François Martin , à la fabrique 
de V Eglise succursale de Chauriat , département du Puy-de-Dôme. 

Du 1 5 Septembre 1813. — ( IV. B. 522, n.° 9623.) 

1 L n'y a lieu d'autoriser le trésorier de la fabrique de l'église succursale 
de Chauriat, département du Puy-de-Dôme , à accepter au profit de 
ladite fabrique , le legs fait à elle par le sieur François Martin , dans 
son testament olographe du 22 novembre 181 1 , que pour les objets 
légués qui servent à l'usage du culte. 



DÉCRET qui approuve un Arrêté de conflit pris par le Préfet du départe- 
ment de Seine-et-Marne , au sujet d'une Contestation sur la question de 
savoir si une portion de terrain est comprise dans une Vente faite par 
V autorité administrative. 

Du 18 Septembre 1813.— (IV.B. 523 , n.°^66%.) 

Napoléon, 

Vu la demande du 9 mars 181 1 , formée devant le tribunal civil de 
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Meaux par les sieuret dame de Tholozan , au nom et comme cotuteurs 
des demoiselles de Guennantes , pour qu'ils soient gardés et maintenus 
dans la propriété d'une pièce de terre située au terroir des Trois-Poi- 
riers, commune de Vassy-Saint-Georges , et qu'il soit fait défense au 
duc d'Otrante d'y faire à l'avenir aucun acte de propriété ; 

Vu le jugement intervenu sur cette demande 9 le 4 juin 1812, et qui , 
avant de faire droit sur le déclinatoire proposé par le duc d'Otrante, or- 
donne que, par des experts arpenteurs , il sera vérifié s'il y a, ou non , 
identité entre la pièce de terre revendiquée et la pièce acquise de la na- 
tion, le 31 juillet 1792 , par Pierre-Augustin Guinard , aujourd'hui re- 
présenté par le duc d'Otrante ; 

Vu un second jugement du 20 août 1812, qui , attendu ce qui résul- 
tait de l'opération des experts, a rejeté le déclinatoiredu duc d'Otrante, 
et a ordonné que les parties plaideraient au fond ; 

Vu un troisième jugement du 26 duditmois d'août, rendu par défaut 
contre le duc d'Otrante, et qui adjuge aux sieur et dame de Tholozan 
leurs conclusions ; 

Vu l'appel interjeté de ces jugemens par acte du 13 octobre 1812 , 
devant la cour impériale de Pâris; 

Vu l'arrêté de conflit pris par le préfet de Seine-et-Marne , le 22 fé- 
vrier 1813 , au sujet des contestations dont il s'agit; 

Vu le rapport denotre grand-juge ministre de la justice; 

Vu le mémoire fourni par les sieuret dame de Tholozan, et parlequel 
ils concluent à l'annullation de l'arrêté de conflit et au renvoi de la con- 
testation devant les tribunaux ; 

Considérant que les conseils de préfecture sont spécialement chargés 
de prononcer sur le contentieux des domaines nationaux; que dès-lors 
c'e^t à eux qu'il appartient de s'expliquer sur ce qui a été compris dans 
les ventes faites par l'autorité administrative, ainsi qu'il a déjà été décidé 
par plusieurs de nos décrets ; 

Considérant que, dans l'espèce , les parties étant divisées sur le point 
de savoir si la portion de terrain en litige faisait, ou non, partie du do- 
maine national adjugé au sieur Guinard , le tribunal de Meaux devait, 
se borner aies renvoyer devant le conseil de préfecture du département ; 
qu'ainsi ce tribunal a méconnu les règles de compétence établies par les 
lois, soit en ordonnant une vérification , soit en réglant le déclinatoire 
proposé, soit enfin en déclarant que le terrain réclamé ne se trouvait pas 
compris dans l'adjudication faite au sieur Guinard ; notre conseil d'état 
entendu, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

L'arrêté de conflit pris par le préfet du département de Seine-et- 
Marne, le 22 février 1 813 , est approuvé: en conséquence, les jugemens 
rendus par le tribunal civil de Meaux , les 4 juin , 20 et 26 août 1812, 
sont déclarés comme non avenus, et les parties sont renvoyées devant 
le conseil de préfecture dudit département. 
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DÉCRET qui autorise un Établissement formé pour le service de l'hospice 
de la Commune de Bollène département de Vaucluse. 

Du 21 Septembre 1813. — (IV. B. 523, n.° 9669.) 

Art. !. er L'établissement formé par les sœurs hospitalières dites de 
la Charité chrétienne de Nevers , dans la commune de Bollène, dépar- 
tement de Vaucluse, pour le service de l'hospice de ladite commmune, 
est autorisé. 

2. Conformément au vœu de la commission administrative , les 
trois sœurs composant cet établissement, seront, aux dépens de l'hos- 
pice , nourries, chauffées, éclairées, blanchies, fournies de linge de 
table, de cuisine et délit, soignées en maladie et enterrées en cas de 
mort, Llles recevront enoutre, pour chacune d'elles, unesommede 1 50 
francs par an , payables de six mois en six mois et d'avance, dont la su- 
périeure seule donnera quittance. 



DÉCRET portant qu'il n'y a lieu d'autoriser V acceptation du legs fait par 
M. Ut Schipfer à La fabrique de S." Agathk de Michelbach. 

Du 25 Septembre 1813. — (IV. B. 52 j , n.° yôyo. ) 

Il n'y a lieu d'autoriser le trésorier de la fabrique de l'église pa- 
roissiale de Sainte-Agathe, commune de Michelbach, département du 
Haut-Rhin, à accepter le legs fait à cette église par demoiselle Agathe 
Schipfer , par son testament du 7 décembre 1807, reçu par Thiébault , 
notaire à Thaun. 



DÉCRET concernant les Mineurs ou Interdits , propriétaires d'une action 
de la Banque de France ou de portions d'action n'excédant pas ensemble 
une action entière. 

Du 25 Septembre 1813. — (IV. B. 526, 0.09737.) 

Les dispositions de la loi du 24 mars 1806, relatives au transfert 
d'inscriptions de cinq pour cent consolidés, appartenant à des mineurs 
ou interdits, sont rendues applicables aux mineurs ou imerdits proprié- 
taires d'actions ou ponions d'action de la banque^de France, toutes let 
fois qu'ils n'auraient qu'une action ou un droit dans plusieurs actions , 
n'excédant pas en totalité une action entière. 



DÉCRET qui proroge jusqu'au i/ r Janvier 18/j, divers Modes précédem- 
ment autorisés ou établis pour la Perception des Octrois. 

Du 25 Septembre 1813. — (IV. B. 526, n.° 9738.) 

ART. I. er Les dispositions de notre décision du 4 mai 18 12, con- 
cernant la perception des octrois par abonnement , dans les communes 
où elle avait été établie précédemment, sont prorogées jusqu'au i. c » 
janvier 181 5. 

2. Cette prorogation aura, lieu également , jusqu'à la même époque, 
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en ce qui concerne les répartitions contributives, autorisées par nos 
décrets des 14 juillet 18 12 et 15 niai 1813, entre les habitans des com- 
munes des départemens de la Hollande et des départemens anséatiques, 
qui n'ont pas une population agglomérée de deux mille individus. 

3. Les taxes ou perceptions par subvention volontaire ? qui ont eu 
lieu jusqu'à présent dans les communes rurales des départemens de 
Rome et du Trasimène , continueront aussi d'être perçues Jusqu'au 
i. cr janvier 181 j. 

DÉCHET portant que le Décret du j Octobre 1810 , concernant les 
individus de l'un et de l'autre sexe qui sont vu voudront se mettre en 
service à Paris en qualité de Domestiques , sera exécuté dans les villes 
de cinquante mille ames et au-dessus. 

Du 25 Septembre 181 — (IV. B. 516 , n.°, 9739.) 

Art. i. cr Le décret du 3 octobre 1810 sera exécuté dans les villes 
dont la population est de cinquante mille habitans et au-dessus. 

2. Les fonctions attribuées par ce décret au préfet de police de la 
ville de Paris, seront remplies par les maires des villes comprises dans 
le présent décret. 

3. Dans les villes ovi-il y a des commissariats généraux de police, 
le§ bulletins d'inscription dont parle l'article 5 du décret du 3 octobre 
1810, seront visés non-seulement par le maire, mais encore par le com- 
missaire général. 

DÉCRET qui autorise l'application d'une portion d'amende et- des 
deniers saisis , au profit de ceux qui auront coopéré à la découverie 
de Loteries clandestines , et ordonne l'affiche des Jugetnens aux frais des 
délinquans. 

Du 2 y Septembre 1813. — (IV. B. 526, n.° 9740.) 

Art. 1." L'administration de la loterie impériale de France pourra 
disposer, sur ses ordonnances et sous l'approbation de notre ministre 
des finances, jusqu'à concurrence du quart de l'amende qui sera pro- 
noncée contre les délinquans, et des deniers saisis, pour être appliqué 
au profit de ceux qui auront coopéré à la découverte des bureaux 
clandestins. 

En conséquence, les greffiers des tribunaux correctionnels seront 
tenus de remettre, sans autres frais que le remboursement du papier 
timbré, savoir, à l'administration de la loterie impériale, à Paris, et 
à ses inspecteurs, dans les départemens , extraits des jugemens de con- 
damnation, dans les vingt -quatre heures du jour où ils auront été 
rendus. 

2. Tout jugement qui sera rendu en exécution de l'article é^io du 
Code pénal, concernant les loteries clandestines, sera affiché aux frais 
des auteurs des délits. 
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A VIS du Conseil d'état concernant les porteurs de Lettres de change 
provenant de l'Emprunt d'un million fait en ij$q par la ville de 
AJiddelbourg. 

Du 25 Septembre 1813. — ( IV. B. 526, n.° 9741. ) 

Le C ONSEIL d'état, qm , d'après le renvoi ordonné par sa majesté, 
a entendu le rapport de la section des finances, sur celui du ministre de 
ce département, par lequel il propose d'inscrire sur le grand-livre de 
Hollande, à raison de 7 p. 0/0 avec la réduction au tiers, conformé- 
ment aux dispositions du décret du 18 octobre 1810, les lettres de 
change provenant de l'emprunt fait en 1790 par la ville de Middtl- 
bourg,en échange desquelles il devait être remis des effets de l'em- 
prunt de 7 p. 0/0, en exécution du décret royal du 6 juin 1809; le 
tout cependant sous la clause proposée par le ministre, de ne tenir 
aucun compte aux porteurs desdites lettres de change, d'aucuns inté- 
rêts arriérés antérieurs au 6 juin 1809 ; 

Vu l'article i. cr du décret du roi de Hollande, du 6 juin 1809, 
portant qu'il serait payé par la caisse coloniale, à la ville de Mid- • 
delbourg, une somme de onze cent mille florins, en effets de l'emprunt 
de 7 p. c/o, pour être uniquement employée à payer un million qu'elle 
a emprunté sur lettres de change en 1790 ; 

Vu l'article i.' r du décret du roi de Hollande, du 3 septembre 1809, 
par lequel il est sursis provisoirement à l'exécution de celui du 6 juin 
précité, 

Est d'avis 

Que le ministre des finances soit autorisé à faire faire un appel aux 
porteurs de lettres de change de l'emprunt d'un million fait en 1790 
par la ville de Middelbourg , aux fins de se présenter , dans le délai de 
deux mois à compter du jour de l'appel , à la commission chargée de 
la direction du grand-livre de la dette de Hollande, pour que les 
lettres de change dont ils sont porteurs soient vérifiées, et pour le ré- 
sultat de leur vérification être présenté par le ministre, et par sa majesté 
être statué ce qu'il appartiendra. 



DÉCRET qui ordonne la perception d'un Droit de 2j francs sur 
chaque prestation de serment des Avocats qui seront reçus à la Cour 
impériale de Colmar. 

Du 2 Octobre 1813.— (IV. B. $%$, n.° 97*2.) 

Les dispositions de notre décret du 3 octobre 181 1 , qui ordonne la 
perception d'un droit de 25 francs sur chaque prestation de serment 
des avocats qui seront reçus à notre cour impériale de Paris , sont dé- 
clarées communes à l'ordre des avocats près notre cour impériale de 
Colmar, à compter de la publication de notre présent décret* 
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SÉNATUS-CONSULTE qui met deux cent quatre-vingt mille Conscrits 

en activité de service. 

Du 9 Octobre 1813. — (IV. B. 524, 11.09703.) 
TITRE I» 

Art. i. er Deux cent quatre-vingt mille conscrits seront mis en 
activité de service et à la disposition du ministre de la guerre, savoir : 
Cent vingt mille sur la classe de 1814 et années antérieures; 
Cent soixante mille sur la conscription de 18 15. 

TITRE II. 

Des cent vingt mille Conscrits de 1814 et années antérieures. 

2. Cent vingt mille conscrits pris sur les classes de 1814, 1813 , 
1812 et années antérieures, dans les départemens ci-après désignés, 
sont mis à la disposition du ministre de la guerre : 

Ain , Aisne, Allier, Alpes-Basses , Alpes-Hautes, Alpes-Maritimes, 
Apennins, Ardennes , Aube, Bouches-du-Rhône , Calvados, Cher, 
Côte-d'Or, Côtes-du-Nord, Creuse, Doire,*Doubs, Drôme, Dyle, 
Escaut, Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Forêts, Gênes, Ille-et-Vilaine, 
Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jemmape, Jura, Léman, Loir-et-Cher, 
' Loire, Loire-Inférieure, Loiret, Lys, Maine-et-Loire, Manche, Ma- 
rengo, Marne, Marne ( Haute), Mayenne, Meurthe, Meuse, Meuse- 
Inférieure, Mont-Blanc, Montenotte , Mont-Tonnerre, Morbihan, 
Moselle, Néthes ( Deux), Nièvre /Nord , Oise, Orne, Ourte, Pas- 
de-Calais, Pô, Puy-de-Dôme, Rhin (Bas) , Rhin (Haut), Rhin-et- 
Moselle, Rhône, Roer, Sambre-et-Meuse, Saône (Haute), Saom- 
et- Loire, Sarre, Sarthe, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Seine- 
Inférieure, Sesia, Sèvres (Deux), Somme, Stura,Taro, Var, Vau- 
cluse, Vendée, Vienne, Vienne (Haute) , Vosges, Yonne, 

3. Les hommes mariés antérieurement à la publication du présent 
sénatus-consulte , seront dispensés de concourir à la formation du con- 
tingent. 

TITRE III. 

Des cent soixante mille hommes de la Conscription de /S/j. 

4* Cent soixante mille hommes, pris sur la conscription de l'année 
1815, sont mis à la disposition du ministre de la guerre. lisseront 
pris parmi les Français nés du i. er janvier 1795 au 31 décembre de 
la même année. 

5. Les appels et leurs époques seront déterminés par des arrêts du 
conseil. 



SÉNATUS-CONSULTE concernant l'Ile française delà Guadeloupe. 
Du 14 Octobre 181 j. (IV. B. 525, n.° 9720.) 

ART. i. er H*ne sera conclu aucun traité de paix entre J'Empire fran- 
çais et la Suède , qu'au préalable la Suède n'ait renoncé à la posses- 
sion de l'île française de la Guadeloupe. t 
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2. Il est défendu à tout Français de la Guadeloupe , sous peine de 
déshonneur, de prêter aucun serment au gouvernement suédois , 
d'accepter de lui aucun emploi et de lui prêter aucune assistance. 



DÉCRET qui annulle , pour cause d'incompétence , un Arrêté par lequel le 
Conseil de préfecture du département de l'Isère a fixé la largeur d'un 
Chemin déclaré vicinal, et a jugé une question de propriété dont la con- 
naissance appartient aux Tribunaux. 

Du i60ctobrc 1813. — (IV. B. 5*8 ,n.° 9781.) 

Napoléon, . . . . 

Vu la requête à nous présentée par le sieur Bonnet- Dumolard , ten- 
dant à ce qu'il nous plaise annuller, 

i.° Un arrêté du conseil de préfecture du département de l'Isère, du 
2 décembre 1811 , qui a fixé la largeur d'un chemin que le suppliant 
prétend lui appartenir, ainsi qu'aux autres propriétaires riverains; 

2. 0 Un arrêté précédemment rendu par le préfet du département 
de l'Isère, en date du 27 prairial an 11 ,qui déclare vicinal le chemin 
dont il s'agit; 

Vu lesdits arrêtés, 

L'ordonnance de soit communiqué, rendue par notre grand-juge mi- 
nistre de la justice, le 2t juillet 1812, à laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais du règlement ; . 

Considérant, sur la demande diiigée contre l'arrêté du préfet, qui 
déclare vicinal le chemin dont il s'agit, que cette décision, ayant été 
rendue compétemment et n'ayant pas été attaquée devant notre mi- 
nistre de l'intérieur, ne peut, quant à présent, être soumise à notre 
examen; 

Sur la demande dirigée contre l'arrêté du conseil de préfecture, 

Considérant, i.° qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 9 ventôse 
an 1 3 , le droit de fixer la largeur des chemins vicinaux n'appartient 
qu'à l'administration publique, c'est-à-dire aux préfets, sauf le recours 
à notre ministre de l'intérieur, et ensuite à notre conseil d'état; 

Que, sous ce premier rapport, le conseil de préfecture du dépar- 
tement de l'Isère a excédé les bornes de sa compétence en fixant lui- 
même la largeur du chemin qui fait l'objet de la contestation; 

2. 0 Que la question de savoir si le terrain sur lequel un chemin vi- 
cinal est établi, appartient à une commune ou à de simplet particuliers, 
est une question de propriété qui , comme toutes celles de ce genre , est 
du ressort exclusif des tribunaux ; 

Que, sous ce second rapport, le conseil de préfecture a encore ex- 
cédé les bornes de sa compétence, puisqu'il a décidé, au moins impli- 
citement , que le terrain sur lequel le chemin contentieux est actuel- 
lement ouvert, n'appartient pas au suppliant, bien que celui-ci s'en 
prétende propriétaire et demande son renvoi devant les tribunaux ; 

3. 0 Que l'arrêté d'un préfet, qui déclare un chemin vicinal, ne fait 
pas obstacle à ce que la question concernant la propriété du terrain 
soit soumise aux tribunaux ; car tout ce qui résulte de l'arrêté, c'est que 
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le chemin est reconnu nécessaire et doit être maintenu , sauf à indem- 
niser le tiers qui serait judiciairement reconnu propriétaire du terrain ; 
notre conseil d'état entendu, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
ce qui suit : 

Art. 1 . er L'arrêté du conseil de préfecture du département de l'Isère, 
du 2 décembre 181 1 , est annullé. 

2. Les parties sont renvoyées devant les tribunaux sur la question 
de propriété élevée par le suppliant. 

3. La demande en annullation de l'arrêté du préfet, qui déclare vi- 
cinal le chemin dont il s'agit, est rejetée : cet arrêté sera exécuté pro- 
visoirement , sauf aux parties intéressées à l'attaquer devant notre 
ministre de l'intérieur, si elles s'y croient fondées. 



DÉCRET qui annuité , pour cause d'incompétence, uh Arrête par lequel le 
Conseil de préfecture du département de Seine et-Marne a fait une dési* 
ation de Chemins vicinaux, et a jugé une question de propriété dont 
connaissance appartient aux Tribunaux. 

Du 16 Octobre 1813. — (IV. B. 530, n.° 979a.) 

* ■ ■ • ■ 

Napoléon, .... 

Vu la requête qui nous a été présentée par le sénateur comte de Jau- 
court et le sieur Pierre-Elisabeth Ca^in, pour qu'il nous plaise annuller 
un arrêté du conseil de préfecture du département dé Seine-et-Marne, 
en date du 2 juillet 18 12, qui déclare vicinaux trois chemins qui se 
trouvent sur les propriétés des supplians, et les sépare d'un bois appar- 
tenant au sieur Gavet ; . 

Vu l'arrêté attaqué; 

Vu le procès-verbal de l'adjudication faite par l'administration dé- 
partementale de Seine-et-Marne, le 25 fructidor an 4> du bois appar- 
tenant aujourd'hui au sieur Gavet, 

Le mémoire en défense dudit sieur Gavet, qui conclut à la confir- 
mation de l'arrêté attaqué, et subsidiairement , en cas de renvoi devant 
les tribunaux, à être maintenu provisoirement dans la jouissance des 
chemins dont il s'agit; 

Vu toutes les pièces respectivement produites; 

Considérant, i.° que le conseil de préfeciure de Seine-et-Marne a 
classé au nombre des chemins vicinaux ceux qui sont l'objet de la con- 
testation; qu'il a, par cette disposition, excédé les bornes de sa com- 
pétence, puisqu'aux termes de l'article 6 de la loi du 9 ventôse an 13, 
le droit de désigner les chemins vicinaux n'appartienr qu'à l'adminis- 
tration publique, c'est-à-dire aux préfets, sauf le recours à notre mi- 
nistre de l'intérieur, et ensuite à notre conseil d'état; 

2. 0 Que l'arrêté attaqué décide de plus, que le terrain sur lequel 
passent les chemins contentieux, n'appartient pas aux supplians; que, 

{>ar cette seconde disposition , le conseil de préfecture a encore excédé 
es bornes de sa compétence, puisqu'il a jugé une question de propriété, 
non d'après les clauses de l'adjudication passée au sieur Gavet, les- 
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quelles sont muettes sur ce point, mais d'après des titres anciens, dont 
la connaissance n'appartient qu'aux tribunaux , auxquels il y a par con- 
séquent lieu de renvoyer l'examen de cette question ; 

3. 0 Sur la demande subsidiaire du sieur Gavet, tendant à être pro- 
visoirement maintenu dans la jouissance des chemins dont il s'agit, 
que rien ne constatant que l'autorité compétente ait prononcé sur la né- 
cessité ou l'utilité desdits chemins, que nulle commune n'étant en 
cause pour en réclamer le libre usage, il n'y a pas lieu d'accueillir cette 
demande subsidiaire; notre conseil d'état entendu, NOUS AVONS DÉ- 
CRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. i. er L'arrêté du conseil de préfecture du département de Seine- 
et-Marne, en date du 2 juillet 181 2, est annullé. 

2. Le^Jarties sont renvoyées devant les tribunaux, sur la question 
de propriété élevée par le sénateur comte de Jaucourt et le sieur 
Ca^in. 

3. Le préfet du département de Seine-et-Marne statuera, si fait n'a 
été, sur la pétition à lui présentée par le sénateur comte de Jauceurt , 
ladite pétition ayant pour objet de faire décider si, ou non , les chemins 
dont il s'agit doivent être classés au nombre des chemins vicinaux , 
sauf aux parties intéressées à se pourvoir, si elles- s'y croient fondées, 
contre l'arrêté du préfet. 



■ 

DÉCRET portant prorogation des Pouvoirs de la Régence de sa Majesté 

l'Impératrice et Reine Marie-Louise. 

Du z Novembre 181 3. — (IV. B. 530, n.° 9791.) 

Napoléon,» 

Nonosbtant notre retour sur le territoire de l'empire, notre bien- 
aimée épouse l'Impératrice et Reine Marie-Louise conservera , jusqu'à 
notre arrivée à Paris, les fonctions de Régente, en conformité de nos 
instructions et ordres, tels que nous les avons fait transcrire sur le livre 
d'Etat, et dont il a été donné connaissance aux princes grands dignitaires 
et à nos ministres; entendant qu'en aucun cas l'Impératrice ne puisse 
s'écarter de leur teneur dans l'exercice des fonctions de régente. 



DÉCRET concernant l'Organisation de l'Êtat-major de la Place de 

Paris. 

Du 6 Novembre 1813. — (IV. B. 531 , n.° 9819. ) 

Art. 1." L'état-major de place de Paris sera composé comme il 
suit : 

Un major de place , adjudant de i . re classe , 
Seize j Quatre adjudans de 2. c classe, 
adjudans de place, j Douze adjudans de 3.* classe , 

Deux secrétaires archivistes, l'un de i. rc , l'autre de 2. c classe. 

2. Les officiers et secrétaires de l'état-major de la place de Paris 
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jouiront du supplantent de traitement déterminé pour les officiers de 
même grade employés dans cette résidence. 

Le major et les adjudans de place recevront ïe nombre de rations de, 
fourrage et entretiendront le nombre de chevaux fixés pour les officiers 
d'état-major deimême grade. 

Le général commandant et son chef d'état-major tiendront la mairi 
à ceque le major et les adjudans de place soient, en tout temps, montés > 
équipés, et en état de faire ie service, soit ordinaire, soit extraordinaire, 
dans tous les cas prévus par nos décrets du 24 décembre 1 811 et du 10 
avril dernier. 

DÉCRET qui ordonne la Perception d'un Droit de 2f francs sur chaque 
Prestation de serment des Avocats qui seront reçus aux Cours impériales 
de Nîmes et d'Agen. 

Du 6 Novembre 1 8 1 3. ~- ( IV. B. 532, n. 0 9810. ) 

Les dispositions de notre décret du 3 octobre 181 1 , qui autorise les 
avocats de notre cour impériale de Paris apercevoir un droit de 2$ fr. 
pour chaque prestation de serment d'avocat, sont déclarées communes 
aux avocats de nos cours impériales de Nîmes et d'Agen. 



Décret portant rejet d'un Pourvoi au Conseil d'état qui tendait à 
faire déclarer comme non avenus , sur une simple exception de compé* 
tence et sans conflit positif ou négatif èntre l'autorité adm inistrative et 
l'autorité judiciaire, un Jugement du Tribunal civil de la M ne et un 
Arrêt de la Cour impériale de Paris , confirmatif dudit jugement» 

Du 6 Novembre 1813. — (IV. B. jja, n.°tfu.) 

NAPOLÉON,. . . Vu la requête à nous présentée par Aùraham-Isaac 
Brisac, propriétaire, pour qu'il nous plaise déclarer incompétens un 
jugementdu tribunal civil du département delà Seine, du I2juini8i3, 
êt un arrêt confirmatif de la cour impériale de Paris, du 31 août suivant, 
fendus en faveur du S/ Charles- Louis W ailler et du S.' Landauer, l'un 
et l'autre marchands de chevaux ; en conséquence, ordonner que les» 
dits jugement et arrêt seront déclarés comme non avenus, et que les 
parties procéderont devant l'autorité administrative ; 

Vu le jugement et l'arrêt attaqués , ensemble les autres pièces pro- 
duites; 

Considérant que, d'après l'avis de notre conseil d'état, du 19 janvier 
1813 > approuve par nous le 22 du même mois, et autres lois anté- 
rieures, les conflits élevés entre l'autorité administrative et l'autorité 
judiciaire doivent être portés à notre conseil d'état, pour y être jugés 
sur le rapport de là commission du contentieux ; mais que, lorsqu'il 
n'existe pas de conflit, et qu'il ne s'agit que d'une exception d'incom- 
pétence, les tribunaux doivent en connaître, et le ju^emrnt ou l'arrêt 
qui intervient ne peut être attaque que devant raatorite judiciaire supé- 
rieure chargée par la loi de le réformer y - 

12» 43 . ^ 
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Considérant que dans l'affaire actuelle il n'y a eu ni conflit positif ni 
conflit négatif; que le S. r B ri sac a seulement demandé, soit devant le 
tribunal de première instance du département de la Seine, soit devant 
la cour impériale de Paris, que la contestation portée devant eux fût 
renvoyée devant l'autorité administrative, sous prétexte qu'elle était 
seule compétente pour en connaître; que dès-lors, si la cour impériale 
de Paris a jugé incompétemment, ce n'est pas au conseil d'état, mais 
à la cour de cassation, que devait s'adresser le S.' Brisac, pour fane 
réformer le jugement et l'arrêt attaqués; notre conseil d'état entendu , 
nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

La requête du S. r Brhac est rejetée, sauf à lui à se pourvoir, ainsi 
qu'il avisera, devant l'autorité judiciaire. 



DÉCRET portant rejet d'une Requête de l'Administration de l'Enregis- 
trement et des Domaines , qui tendait à faire annuller un Arrêté par 
lequel le Conseil de préfecture du département des Deux-Nèthes , s'est 
déclaré incompétent pour connaître de la validité d'une vente faite par 
l'ancienne Abbaye de Saint-Bernard. 

Du 6 Novembre 1813. — (IV. B. 53a , n.° 9812.) 

Napoléon , 

Vu la requêtede l'administration de l'enregistrement et des domaines, 
tendant à ce qu'il nous plaise annuller un arrêté du conseil de préfec- 
ture du département des Deux-Néthes, du 23 novembre 18 10 , lequel 
$'est déclaré incompétent pour juger delà validité d'une vente de deux 
bonniers quatre-vingt-une verges, faites au sieur Taeymans par l'an- 
cienne abbaye de Saint-Bernard ; 

Vu ledit arrêté ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué , à laquelle le sieur Taeymans 
n'a point répondu dans les délais du règlement, 

Ensemble toutes les autres pièces jointes au dossier ; 

Considérant que la loi du 28 pluviôse an 8 , et autres lois d'excep» 
tion , traçant les attributions de l'autorité administrative , ont limite 
son droit d'expliquer et d'interpréter aux seules ventes de biens nationaux 
faites devant elle et par elle ; 

Que les exceptions doivent être rigoureusement restreintes dans les 
ças exprimés ; 

Que les aliénations faites par les corporations religieuses des pays 
conquis et réunis à la France avant leur suppression , et la main-mise 
nationale , portent tous les caractères de simples conventions privées, 
dont la connaissance n'appartient pas à l'autorité administrative , mais 
bien aux tribunaux ordinaires ; notre conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

LA recfuête de l'administration de l'enregistrement et des domaines 
est rejetée , sauf à elle à se pourvoir devant les tribunaux ordinaires, 
si elle s'y croit fondée. 
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DÉCRET concernant les Particuliers propriétaires de bois taillis , dans 
les iles , sur les rives et à quinze kilomètres du cours du Rhin , qui 
voudront faire des abattages dans lesdits bois. 

Du 6 Novembre 1813. — (IV. B. 533 , n.° 9830. ) 

Art. 1." Les particuliers propriétaires de bois taillis ou autres, dans 
les îles, sur les rives et à une di^ance de quinze kilomètres du cours 
du Rhin, seront assujettis à faire, trois mois d'avance, une déclaration 
de leur volonté d'abattre telle ou telle portion de leur bois, afin que 
l'administration puisse se réserver les quantités de ces bois que pour- 
raient réclamer les travaux du Rhin. 

2. Les déclarations seront faites à double , et remises à l'inspecteur 
ou sous-insjjecteur forestier de l'arrondissement , lequel visera un des 
doubles, qui sera retiré par le déclarant. 

L'inspecteur enregistrera les déclarations; il en enverra chaque mois, 
l'état au conservateur , qui le transmettra sans délai à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées chargé des travaux des rives du Rhin. 

3. Les propriétaires qui abattraient , sans avoir fait , dans les délais 
voulus, la déclaration prescrite par l'article précédent , seront traduits 
devant les tribunaux, pour y être condamnés à une amende fixée à huit 
francs par stère , et vingt francs par cent de fagots de bois de toutes 
essences , façonnés dans les coupes exploitées en contravention. 

4. L'amende sera ponée au double , dans le cas où les quantités d'o- 
serajes ou bois blanc requises en vertu de notre décret du 16 messidor 
an 13, seraient détournées de leur destination. 

5. Dans le cas où, dans le délai de trois mois à compter de la date 
des déclarations , l'administration des ponts et chaussées n'aurait pas 
requis pour les travaux du Rhin les portions de taillis déclarées , les 
propriétaires seront libres de l'abattre pour leur propre usage. 

6. Les contraventions seront constatées par les agens forestiers, par 
les conducteurs des ponts et chuassées, et par tous les officiers de police, 
dans les formes prescrites par nos décrets pour la poursuite des délits 
forestiers. 



DÉCRET syr la fixation et le mode de paiement à faire aux Communes ; 
de l'équivalent du revenu net de leurs Biens cédés à la Caisse d'ainor* 
tissement en exécution de la Loi du 20 Alars dernier. 

Du 6 Novembre 18 13. — (IV.B. 533.».° 9831.) 

Art. 1." Le revenu net des biens des communes cédés à la caisse 
d'amortissement, et dont cette caisse doit, aux termes de l'article 6 de 
la lot du 20 mars 1813, payer l'équivalent aux communes, sera fixé par 
des règles générales^et ainsi qu'il suit : 

Sur la redevance annuelle des biens, établie et constatée, les déduc- 
tions suivantes seront faites, savoir : 

Pour les biens ruraux, déduction , i. # du montant des contributions ; 
2. 0 d'un dixième du revenu brut, pour réparations et entretiens divers; 
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3. 0 du dixième pour le culte, sur la somme restant après la premier* 
déduction ; 

Pour les maisons, déduction, i. 6 du montant des contributions; 
2.° du quart sur le revenu brut, pour réparations et entretiens divers; 
3. 0 du dixième pour lè culte; à prendre sur lé revenu brut, déduction 
faite des contributions ; 

Pour les usines j déduction, 1 .° du montant des contributions; 2. 0 du 
tiers sur le revenu brut, pour réparations et entretiens divers; 3. 0 du 
dixième de ce revenu pour le culte, déduction faite des contributions. 

2. Les directeurs des domaines délivreront aux maires des relevés, 
certifiés véritables, des sommiers : ces relevés comprendront chaque 
bien dont la caisse d'amortissement aura été mise en possession , et en 
constateront le revenu annuel, tout compris, et réduit en numéraire 
pour les parties payables en nature. 

Si tout ou partie du revenu d'un bien pour 1813 avait été reçu par 
ia commune, avant la prise de possession, il en sera fait mention dans 
le relevé, et les sommes touchées seront déduites de la somme nette 
À payer. 

3. Sur la remise de ces certificats, les préfets, après vérification faite 
et avoir reconnu qu'il n'existe point de sursis à la mise en possession 
ni de demande en pourvoi au conseil d'état, feront opérer, sur le 
montant des redevances annuelles énoncées auxdits certificats, les dé- 
ductions prescrites comme ci-dessus. 

4 Les préfets délivreront ensuite des mandats, au profit des com- 
munes, jusqu'à concurrence de l'équivalent du revenu net pour 1 S v f 3 , 
en raison des crédits qui seront ouverts à cet effet, à la caisse du rece- 
veur général, sur les produits des biens des communes provenant tant 
des revenus que des ventes. 

5. Les crédits seront ouverts par notre ministre du trésor sur la caisse 
du receveur général du département, en raison des besoins de chaque 
département, et deVnanière que l'équivalent du revenu net des biens 
cédés Soit payé aux communes, Savoir : la première moitié au i. cr dé- 
cembre 1813, et la seconde moitié au i. cr mars 1814» 

Hli VIS du Conseil d'État , relatif aux demandes en Erection de Chapelles. 

Du 6 Novembre 1813. — (IV. B. 53J,n.° 983;.) 

Le CONSEIL b'ÉTAT, qui, d'après le renvoi ordonné par sa ma- 
jesté, a entendu les rapports de la section de l'intérieur sur ceux du 
ministre des cultes, tendant à faire ériger des chapelles dans diverses 
communes ; 

Considérant que, s'il convient de mettre les secours spirituels de la 
réligioh à la portée des citoyens , il est également convenable d'établir 
sur des ressources assurées le sort des ecclésiastiques chargés de les 
administrer, et de ne point imposer aux contribuables des charges inu- 
tiles ou au-dessus de leurs forces ; 

Considérant que les demandes en érection de chapelles ne sont pas 
toujours appuyées de documens suffisans pour démontrer la nécessité 
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de ces érections, ni pour établir le rapport des charges qui doivent et. 
résulter avec les contributions ordinaires, 

. Est p'avis qu'indépendamment des docu mens exigés jusqu'à ce 
jour, toute demande en érection de chapejle 4°U être accompagné* 
à l'avenir, 

i.° D'un certificat dp l'ingénieur du département, constatant la 
distance de la commune demandante à l'église paroissiale ou succur- 
sale, et les difficultés que l'état des lieu* pourrait apporter aux Çomr 
munications dans le mauvais temps; 

2. 0 D'un certificat du directeur des contributions , Constatant le 
montant du principal des contributions foncière et mobilière des do- 
miciliés catholiques de la commune réclamante, abstraction faite des 
accessoires desdites contributions; 

3. 0 Et d'un état de la population certifié par le sous-préfet. 

1 . ■■ 

DÊc us T portant que les Bois et forets 4u Domaine d,e la Couronne, dû 
Domaine privé et du Domaine extraordinaire , les Bois et forêts faisant 
partie des apanage* des Princes de la fam ille impériale , et les Forêts 
impériales en gênerai, contribueront au paiement a** la Taxe établie pour 
les /toutes départementales. 

Pu 6 Novembre 1813. — (IV, B. 51 j, 98 

Les bois et forêts du domaine de notre couronne, de notre do- 
maine privé et de notre domaine extraordinaire, les bois et forêts faisant 
partie des apanages des princes de notre famille, et les forêts impé» 
riales en général , contribueront au paiement de la taxe établie par 
nos précédens décrets pour les routes départementales, dans le départe* 
ment où ils sont situés. 

A cet effet, le revenu et l'imposition à laquelle ils seraient imposés 
proportionnellement, seront déterminés par nos intendans , pour ce 
qui concerne notre domaine, et par le ministre des finances, pour ce 
qui concerne les forêts impériales; et le nombre de centimes par franc 
imposés sur chaque département, sera payé d'après la cotisation preV 
su niée. 

. il ... 

4 

DÉCRET sur la Conservation et Administration des Biens que possède 
le Clergé dans plusieurs parties de l'Empire» 

Du 6 Novembre 18 13. — (1V.B. 536, n.° 984©.) 

TITRE I." , 
pes Biens des Cures, 

SECTION I. r * 

De l'Administration des Titulaires. 

AftT. W Dans toutes les paroisses dont les curés ou desservans 
possèdent à ce titre des biens-fonds ou des rentes /la fabrique çtabhi 
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rès chaque paroisse, est chargée de veiller à la conservation desdits 
îens. 

2. Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fa- 
trique, tous papiers, titres et documens concernant ces biens. 

Ce dépôt sera effectué dans les six mors , à compter de la publication 
du présent décret. Toutefois les titres déposés près des chancelleries 
des évêchés'oU archevêchés, seront transférés aux archives des préfec- 
tures respectives, sous récépissé, et moyennant une copie authentique, 
qui en sera délivrée par les préfectures à 1'évêché. 

3. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les comptes, les 
registres,, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il est statué 
par l'article 54 du règlement des fabriques. 

4. Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis mo- 
tivé, signé par le titulaire. 

5. II sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers, à 
leurs récolemens et à la formation d'un registre-sommier , conformé- 
ment aux articles j 5 et 56 du même règlement. 

6. Les titulaires exercent les droits d'usufruit; ils en supportent les 
charges, le tout ainsi qu'il est établi' par le Code civil, et conformé- 
ment aux explications et modifications ci-après. 

y. Le procès-verbal de leur prise de possession , dressé par le juge de 
paix, portera la promesse, par eux souscrire, de jouir des biens en bons 
pères de famille , de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute 
usurpation ou détérioration. 

S. Sont défendus aux titulaires , et déclarés nuls , toutes aliénations, 
échanges , stipulations d'hypothèques , concessions de servitudes , et eri 
général toutes dispositions opérant un changement dans la nature dès- 
dits "biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes 
ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée. 

9. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant neuf ans, que 
par forme d'adjudication aux enchères, et après que l'utilité en aura été 
déclarée par deux experts, qui visiteront les lieux et feront leur rapport: 
ces experts seront nommés par le sous-préfet, s'il s'agit de biens de 
cures, et par le préfet, s'il s'agit de biens d'évêchés, de chapitres et de 
séminaires. 

Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des titulaires, 
qué de la manière prescrite par l'article 1 4^9 du Code civil. 

10. Il est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les baux des biens 
ecclésiastiques. 

Le successeur du titulaire qui aura pris un pot-de-vin , aura la faculté 
de demander l'annullation du bail, à compter de son entrée en jouis- 
sance, ou d'exercer son recours en indemnité , soit contre les héritiers 
ou représentans du titulaire, soit contre le fermier. 

1 1. Les remboursemens des capitaux faisant partie des dotations du 
clergé, seront faits conformément à noire décret du 16 juillet îttio^ et 
à l'avis du conseil d'état du ai décembre 1 808. 
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Si les capitaux dépendent d*une cure, ils seront versés dans la 
caisse de la fabrique par le débiteur , qui ne sera libéré qu'au moyenr 
de la décharge signée par les trois dépositaires des clefs. 

12. Les titulaires ayant des bois dans leur dotation, en jouiront, con- 
formément à l'article 590 du Code civil, si ce sont des bois taillis. 

Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils devront se con» 
formera ce qui est ordonné pour les bois des communes. 

13. Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des biens dont 
ils jouissent, sauf, à l'égard des presbytères, la disposition ci -après, 
article 21. 

S'il s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait dans la caisse à trois 
clefs des fonds provenant de la cure, ils y seront employés. 

S'il n'y a point de fonds dans cette caisse, le titulaire sera tenu de 
les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, 
indépendamment des autres réparations dont il est chargé. 

Quant à l'excédant du tiers du revenu , le titulaire pourra être par 
nous autorisé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypo* 
théque , soit même à l'aliénation d'une partie des biens. 

Le décret d'autorisation d'emprunt fixera les époques de rembour- 
sement à faire sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours le» 
deux tiers aux curés. 

En tout cas , il sera suppléé par le trésor impérial à ce qui manque- 
rait , pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des 
congrues. 

1 4. Les poursuites à fin de recouvrement des revenus seront faites 
par les titulaires, à leurs frais et risques. ^ 

ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défen- 
dant, soit même se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la 
cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture, auquel sera envoyé 
l'avis du conseil de la fabrique. 

15. Les frais des procès seront à la charge des cures , de la même 
manière que les dépenses pour réparations. 

SECTION II. 

De V Administration des Biens des Cures -pendant la Vacance, 

16. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu 
d'apposer le scellé d'office, sans rétribution pour lui et son greffier, ni 
autres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré. 

17. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, en pré- 
sence du trésorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier de la 
fabrique, en y appelant les héritiers. 

18. Il sera procédé, par le, juge de paix, en présence des héritiers et 
du trésorier, au récolement du précédent inventaire, contenant l'état 
de la partie du mobilier et des ustensiles dépendante de la cure, ainsi 
que des titres et papiers la concernant. 

19. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée au trésorier par 
ie juge de paix , avec la remise des titres et papiers dépendans de la 
cure. 
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20. II sera aussi fait, à chaque mutaiion de titulaire, par le trésorier 
4e la fabrique, un récolemtnt de l'inventaire des titres et de tous le* 
instrumens aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soiï 
pour l'habitation , soit pour l'exploitation des biens. 

21. Le trésotier de la fabrique poursuivra les héritiers pour qu'ils 
mettent les biens de la cure dans l'état de réparations où ils doivent 
les rendre. 

Les curés ne sont tenus , à l'égard du presbytère, qu'aux réparations 
Jocatives , les autres étant à la charge de la commune. 

22. Dans le ca> où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poursuite* 
pk. l'époque 011 le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera 
tenu d'agir lui-même contre les héritiers, ou de faire une sommation 
au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Cette 
sommation devra être dénoncée par le titulaire au procureur impérial , 
afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou o,ue 
lui-même il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du tréso- 
rier, et subsidiairement aux risques des paroissiens. 

23. Les archevêques et évêques s'informeront, dans le cours de leurs 
visites, non-seulement de l'état de l'église et du presbytère, mais en- 
core de celui des brens de la cure, afin de rendre, au besoin , des or* 
donnances à l'efiet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le 
nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du tréso- 
rier pour l'exécuter; et une autre expédition sera adressée au procureur 
impérial , à f etfet de contraindre , en cas de besoin , le trésorier par 
les moyens ci-dessus. 

24* Dans tous les cas deuracance d'une cure, les revenus de l'année 
courante appartiendront à Fancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au 
jour de l'ouverture de la vacance, et au nouveau titulaire, depuis I9 
jour de sa nomination. 

Les revenus qui auront eu cours du jour de l'ouverture de la vacance, 
jusqu'au jour de la nomination , seront mis en réserve dan* la caisse à 
trots clefs, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront daot 
les bâtimens appartenant à la dotation, conformément à l'article 13. 

25. le produit des revenus pendant l'année de la vacance si ra cons- 
taté par les comptes que rendront, le trésorier pour le temps de la vacance, 
«t le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces comptes porteront 
ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la même année, 
sauf reprise contre sa succession s'il y a lieu, 

26. Les contestations sur Jes comptes ou répartitions de revenus dans 
les cas indiqués aux articles précéderas, seront décidées par le conseil 
de préfecture. 

27. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un 
curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspen- 
sion, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de police, il sera 
pourvu à l'indemnité du remplaçant provisoire, conformément au dé* 
cret du 17 novembre 1 8 1 f . 

. Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont le traw 
temeiu est en tout ou en partie payé par le trésor impérial. 
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28. Pendant le temps que, pour les causes ci-dessus , le curé ou des- 
servant sera éloigné de la paroisse, le trésorier de la fabrique remplira, 
à l'égard des biens, les fonctions qui sont attribuées au titulaire par les 
articles 6 et 13 ci-dessus. 

TITRE IL 

Des Biens des Merises épiscopales, 

29. Les archevêques et évêques auront l'administration des biens de 
leur mense, âinsi qu'il est expliqué aux articles 6 et suivans de notre 
présent décret. 

30. Les papiers, titres, documens concernant les biens de ces menses, 
les comptes, les registres, les som m iers, seront déposés aux archives du 
secrétariat de l'archevêché ou évêché. . 

3 1. Il sera dressé, si fait n'a été, un inventaire des titres et papiers; 
et il sera formé un registre-sommier, conformément à l'article j6 du. 
règlement des fabriques. 

32. Les archives de la mense seront renfermées dans des caiss.es ou 
armoires, dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un 
ordre souscrit par l'archevêque ou évêque sur le registre-sommier, et 
au pied duquel sera le récépissé du secrétaire* 

Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, l'archevêque ou i'évêque 
mettra la décharge en marge du récépissé. 

33. Le droit de régale continuera d'être exercé dans l'empire > ainsi 
qu'il l'a été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs. 

34* Au décès de chaque archevêque ou évêque, il sera nommé, par 
notre ministre des cultes, un commissaire pour l'administration des 
biens de la mense épi>copaIe pendant la vacance. 

35. Ce commissaire prêtera» devant le tribunal de première instance, 
le serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité. 

36. Jl tiendra deux registres, dont l'un sera le livre-journal de si re- 
cette et de sa dépense ; dans l'autre , il inscrira de suite , et à leur date, 
une copie des actes de sa gestion, passés par lui ou à sa requête. Ces 
registres seront cotés et paraphés par le président du même tribunal. 

37. te juge de paix du iieu d* la résidence d'un archevêque ou évê- 
que fera d'office, aussitôt qu'il aura connaissance de son décès, l'appo* 
sition des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occupait. 

38. Dans ce cas, et dans celui où le scellé aurait été apposé à la re~ 
quête des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, 
commissaire à la vacance y mettra son opposition , à fin de conservation 
des droits de la mense, et notamment pour sûreté des réparations à la 
charge de la succession. ^ 

39. Les scellés seront levés et les inventaires faits à la requête du 
commissaire, les héritiers présens ou appelés, ou à la requête des héri* 
tiers en présence du commissaire. 

40. Incontinent après sa nomination , le commissaire sera tenu de la 
dénoncer aux receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de 
verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant 
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des biens de la mense, à la charge d'en tenir compte à quî il appar- 
tiendra. 

4 r. Le commissaire sera tenu , pendant sa gestion , d'acquitter toutes 
les charges ordinaires de la mense : il ne pourra renouveler les baux, 
ni couper aucun arbre futaie en masse de bois ou épars , ni entreprendre 
au-delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite. 

II ne pourra déplacer les titres , papiers et documens que sous son 
récépissé. 

42. Il fera , incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence 
des héritiers ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtimens 
dépendans de la mense, par deux experts, que nommera d'office le 
président du tribunal. 

Ces experts feront mention, dans leur rapport, du temps auquel ils 
estimeront que doivent se rapporter les reconstructions à faire ou les 
dégradations qui y auront donné lieu; ils feront les devis et estimations 
des réparations ou reconstructions. 

43- Les héritiers seront tenus de remettre, dans les six mois après la 
visite , les lieux en bonne et suffisante réparation ; sinon , les réparations 
seront adjugées au rabais, au compte des héritiers, à la diligence du 
commissaire. 

44» Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa ges- 
tion, seront faites par lui, sur les revenus de la mense, par voie d'ad- 
judication au rabais, si elles excèdent 300 francs. 

4$- Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqu'au temps où 
le successeur nommé par sa majesté se sera mis en possession. 

Les revenus de la mense sont au profit du successeur , à compter du 
Jour de sa nomination. 

46. Il sera dressé procès-verbal de la prise de possession par le juge 
de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tous les effets mobi- 
liers, ainsi que de tous titres, papiers et documens concernant la mense» 
et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix ; 
ces registres seront déposés avec les titres de la mense. 

47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes , 
soit pour faire statuer sur les objets de contestation , seront faites devant 
les tribunaux compétens, par la personne que le ministre aura commise 
pour recevoir les comptes. 

48. La rétribution du commissaire sera réglée par le ministre des 
cultes : elle ne pourra excéder cinq centimes pour franc des revenus, 
et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendant de la suc- 
cession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou 
voyages auxquels il sera tenu tant que cette gestion le comportera. 

TITREI1I. 

Des Biens des Chapitres cathédraux et collégiaux, 

4ç. Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura, quant à 
Tadministration de ses biens , les mêmes droits et les mêmes obligations 
qu'un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications 
«i-après. 
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50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative à la 
gestion des biens ou répartition des revenus, si les membres présens ne 
forment au moins les quatre cinquièmes du nombre total des chanoines 
existans. 

51. Il sera choisi par le chapitre, dans son sein , au scrutin et à la 
pluralité des voix, deux candidats , parmi lesquels févêque nommera 
un trésorier. 

Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous fermiers et débiteurs , 
d'arrêter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre 
les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom 
du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé. 

52. Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre. 

Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite, il y aura une nou- 
velle élection ; et le même trésorier pourra être présenté comme un des 
deux candidats. 

53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, 
ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du cha- 
pitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous actes conserva- 
toires, ei toutes diligences pour les recouvremens. 

54. Tous les titres, papiers et renseignemens concernant la propriété, 
seront mis dans une caisse ou armoire à trois clefs. 

Dans les chapitres cathédraux, Tune de ces clef sera entre les mains 
du premier dignitaire, la seconde entre les mains dn premier officier, et 
la troisième entre les mains du trésorier. 

Dans les chapitres collégiaux , Tune dé ces clefs sera entre les mains 
du doyen, la seconde entre les mains du premier officier, et la troi- 
sième entre les mains du trésorier. 

55. Seront déposés dans cette caisse les papiers, titres et documens , 
les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi 
qu'il est statué par l'article 54 du règlement des fabriques ; et ils ne 
pourront en être retirés que sur un avis motivé , signé par les trois dé- 
positaires des clefs, et au surplus conformément à l'article 57 du même 
règlement. 

56. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, à leurs récole- 
mens et à la formation d'un registre-sommier, conformément aux articles 
55 et 56 du même règlement. 

57. Les maisons et biens ruraux, appartenant aux chapitres, ne pour- 
ront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères sur un 
cahier des charges, approuvé par délibération du chapitre , à moins que 
le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines exis- 
tans, autorisé le trésorier de traiter de gréa gré, aux conditions expri- 
mées dans sa délibération. Une semblable autorisation sera nécessaire 
pour les baux excédant neuf ans, qu i devront toujours être adjugés avec 
les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus. 

58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les revenus 
de la mense capitulaire; et s'il arrivait des cas extraordinaires qui exi- 
geassent à-la-fois plus de moitié d'une année du revenu commun , les 
chapitres pourront être par nous autorisés , en fa forme accoutumée, à 
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taire un emprunt remboursable sur les revenus aux termes indiqué; , si- 
non à vendre la quantité nécessaire de biens , à la charge de former avec 
des réserves sur les revenus des années suivantes un capital suffisant pour 
remplacer , soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné. 

59. Il sera rendu par le trésorier, chaque année au mois de janvier , 
devant des commissaires nommés à cet effet par le chapitre, un compte 
de recette et dépense. 

Ce compte sera dressé conformément aux articles 82 , 83 et 84 du 
règlement des fabriques. Il en sera adressé une copie au ministre des 
cultes. 

60. Les chapitres pourront 6.xer le nombre et les époques des répar- 
titionsde la mense, et suppléer par leurs délibérations aux cas non prévus 
parle présent décret, pourvu qu'ils n'excèdent pas les droits dépendans 
de la qualité de titulaire. 

61. Dans tous les cas énoncés au présent titre, le délibérations du 
chapitre devront être approuvées par l'évêque; et l'évêque ne jugeant 
pas à propos de les approuver, si le chapitre insiste, il en sera référé 4 
notre ministre des cultes, qui prononcera. 

TITRE IV. 

Des Biens des Séminaires» 

*- 

62. II sera formé, pour l'administration des biens du séminaire de 
chaque diocèse, un bureau composé de l'un des vicaires généraux, qui 
présidera en l'absence de l'évêque , du directeur et de l'économe du sé- 
minaire, et d'un quatrième membre remplissant les fonctions de tréso- 
rier, qui sera nommé par le ministre des cultes, sur l'avis de l'évêque et 
du préfet. 

Il n'y aura aucune rétribution attachée aux fonctions du trésorier. 

63. Le secrétaire de l'archevêché ou évêché sera en même temps 
secrétaire de ce bureau. 

64. Le bureau d'administration du séminaire principal aura en 
même temps l'administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse. 

65 . II y aura aussi , pour le dépôt des titres , papiers et renseignemens , 
des comptes , des registres, des sommiers , des inventaires, conformé- 
ment à l'article 54 ^ u règlement des fabriques , une caisse ou armoire à 
trois clefs qui seront entre les mains des trois membres du bureau. 

66. Ce qui aura été ainsi déposé, ne pourra être retiré que sur l'avis 
motivé des trois dépositaires des clefs , et approuvé par l'archevêque ou 
évêque: l'avis ainsi approuvé restera dans le même dépôt. 

67. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant 
donation entre-vifs ou disposition testamentaire au profit d'un séminaire 
ou d'une école secondaire ecclésiastique, sera tenu d'en instruire l'é- 
vêque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, à notre ministre 
des cultes, afin que, s'il y a lieu, l'autorisation pour l'acceptation soit 
donnée en la forme accoutumée. 

Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au droit fixe dSin franc. 
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68. Les rembourseméns et les placemens des deniers provenant dej 
dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires, seront faits con- 
formément aux décrets et décisions ci-dessus ci'és. 

69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles secon- 
daires ecclésiastiques ne pourront être loués ou affermis <jue par adju- 
dication aux enchères , à moins que l'archevêque ou évêque et les 
membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré à gré, aux condi- 
tions dont le projet signé d'eux sera remis-au trésorier et ensuite déposé 
dans la caisse à trois clefs. Il en sera fait mention dans l'acte. 

Pour les beaux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'article 
9 ci-dessus devront être remplies. , 

70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en demandant soit en 
défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture, sur la proposi- 
tion de l'archevêque ou évêque, après avoir pris l'avis du bureau d'ad- 
ministration. 

7 1 . L'économe sera chargé de toutes les dépenses : celles qui seraient 
extraordinaires ou imprévues devront être autorisées par l'archevêque 
ou évêque , après avoir pris l'avis du bureau : cette autorisation sera 
annexée au compte. 

72. II sera toujours pourvu aux besoins du séminaire principal, de 
préférence aux autres écoles éclésiastiques , à moins qu'il n'y ait, soit 
par l'institution de ces écoles secondaires, soit par des dons ou legs pos- 
térieurs , des revenus qui leur auraient été spécialement affectés. 

73. Tous deniers destinés aux dépenses des séminaires, et provenant 
«oit des revenus de biens-fonds ou de rentes, soit de rembourseméns, 
soit des secours du Gouvernement, soit des libéralités des fidèles , et en 
général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination 
pour t:n service public, versés dans une caisse à trois clefs, établie dans 
un lieu sûr au séminaire 2 une de ces clefs sera entre les mains de l'é- 
vêque ou de son vicaire général, l'autre entre celles du directeur du 
séminaire» et la troisième dans celles du trésorier. 

74. Ce versement sera fait le premier jour de chaque mois par le tré- 
sorier, suivant un état ou bordereau qui comprendra la recette du mois 
précédent, avec indication d'où provient chaque somme ; sans néan- 
moins qu'à l'égard de celles qui auront été données, il soit besoin d'y 
mettre les noms des donateurs. 

75. Le trésorier ne pourra faire , même sons prétexte de dépense 
urgente, aucun versement que dans ladite caisse à trois clefs. 

76. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme qu'il 
n'aurait pas versée dans les trois mois entre les mains du trésorier, et le 
trésorier lui-même qui n'aurait pas, dans le mois, fait les versemens 
à la caisse à trois clefs, seront poursuivis conformément aux lois concer- 
nant le recouvrement des deniers publics. 

77. La caisse acquittera, le premier jour de chaque mois, les mandats 
de la dépense à faire dans le courant du mois, lesdits mandats signés par 
l'économe et visés par l'évêque ; en tête de ces mandats, seront les bor» 
dereaux indiquant sommairement les objets de la dépense. 

^8. La commission administrative du séminaire transmettra au 
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préfet, au commencement de chaque semestre, les bordereaux de 
versement par les économes, et les mandats des sommes payées. Le 
préfet en donnera décharge, et en adressera les duplicata au ministre des 
cultes avec ses observations. 

79. Le trésorier et l'économe de chaque séminaire rendront, au 
mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus 
de nommer les élèves qui auraient en part aux deniers affectés aux au- 
mônes : l'approbation donnée par l'évèque à ces sortes de dépenses , 
leur tiendra lieu de pièces justificatives. 

80. Les comptes seront visés par l'évèque, qui les transmettra au 
ministre des cultes; et si aucun motif ne s'oppose à l'approbation, le 
ministre les renverra à l'évèque, qui les arrêtera définitivement et en 
donnera décharge. 

Dispositions transitoires. 

8 t. Le bureau des économats de Turin sera supprimé à compter du 
I. cr janvier 1814* 

82. Tous les titres, papiers et documens réunis dans ce dépôt seront 
remis par inventaire à celui des établissemens auquel les .biens seront 
affectés. 

83. Les titres, les registres ou sommiers concernant plusieurs cures 
d'un diocèse, seront déposés au secrétariat de l'archevêché ou évêchéde 
ce diocèse, pour y avoir recours et en être délivré les extraits ou expédi- 
tions dont les titulaires auraient besoin. 

84. Les registres, titres et documens concernant l'administration gé- 
nérale des économats , seront déposés à nos archives impériales, sau. à 
en délivrer des expéditions aux établissemens qui s'y trouveraient inté- 
ressés. 



A VIS du Conseil d'état sur un rapport du ministre de l'intérieur qui 
tendait à faire autoriser la suppression d'un Chemin communal. 

Du 8 Novembre 1813. — (IV. B. 534 , ^«9843. ) 

Le CONSEIL D'ÉTAT, qui, d'après le renvoi ordonné par sa 
majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre de ce département, tendant à autoriser la suppression d'un 
chemin, commune de Sainte-Cylombe, département de la Seine-Infé- 
rieure, , 

Est d'avis, 

Qne cette affaire n'est pas susceptible d'être portée au Conseil d'état ; 

Que c'est au préfet à prononcer sur l'utilité et la conservation du 
chemin , sauf le recours au ministre de l'intérieur, et ensuite au conseil 
d'état, sur le rapport de ce ministre, en cas de pourvoi, comme pour 
affaire d'administration. 
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DÉCRET portant Augmentation de diverses Contributions, 

Du 1 1 Novembre 181 j. — (IV. B. 53 1 , n.° 081 1. ) 

Art. i. <f 11 sera perçu 30 centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière, des portes et fenêtres et des patentes de 1813. 
Lesdits ce tiraes seront payables par tiers, dans les mois de novembre 
et décembre 1 b 1 3 et janvier 1 8 1 4. 

2. La contribution personnelle et la partie de la contribution mobi- 
lière qui se perçoit par des rôles, seront perçues en principal au double 
pour Tannée 1813. Le doublement sera levé dans les termes fixés par 
l'article précédent. 

3. Les remises des percepteurs et celles des receveurs sur les contri- 
butions extraordinaires ci-dessus, ne seront imposées que sur le pied, 
pour les percepteurs, du quart, et pour les receveurs, de moitié du taux 
fixé pour le recouvrement du principal. 

4. A compter de ce jour, il sera perçu deux nouveaux décimes par 
kilogramme de sel, et 10 centimes par add lion, tant aux perceptions 
de la régie des droits réunis non-assujetties au décime de guerre, 
qu'aux tarifs des octrois autres que ceux par abonnement et cotisation. 

5. Le droit additionnel sur le sel sera perçu sur les sels existans dans 
. les magasins, conformément à l'article 8 de la loi du 24 avril 1806 , et 

au décret du 1 1 juin suivant. 

6. Nonobstant les dispositions de l'article précédent , la régie des sels 
au-delà des Alpes ne pourra vendre le sel au-dessus de 60 centimes par 
kilogramme [6 sous la livre]. 

. 7. Les dispositions du présent décret ne sont point applicables, ex- 
cepté en ce qui concerne la taxesur le sel , aux départemens des Bouches- 
de-Ia-Meùse , des Bouches-de-l'Yssel , del'Yssel-Supérieur, de la Frise, 
de l'Ems-Occidental , de i'Ems-Oriental et du Zuyderzée, à raison dei 
charges extraordinaires qu'ils supportent. 



DÉCRET concernant V Indemnité à payer par les Individus déclarés 
susceptibles du Service de la Garde nationale, et qui n'y seront point 
appelés, 

Du 11 Novembre 1813. — (IV. B. 53 3, n.° 9834.) 

Art. 1 Dans le cas où le produit des taxes de remplacement, assigné 
par l'article 47 de notre décret du 5 avril 1813 pour l'habillement delà 
garde nationale, serait insuffisant, il y sera suppléé au moyen d'une 
prestation à payer par les hommes qui n'y seront point appelés, et que 
^article 2 du même décret déclare susceptibles de ce service. 

2. L'exemption du service, à quelque titre que ce soit, ne dispensera 
point du paiement de la prestation. 

3. Le préfet fixera, dans un conseil d'administration de la garde natio- 
nale, tel qu'il est établi par notre décret du 5 avril 1813, la somme à 
laquelle montera la dépense de l'habillement des gardes nationaux 
appelés qui n'auront pas été tenus de s'habiller eux-mêmes. 

4. Cette somme sera répartie entre les gardes nationaux non appelés. 
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en proportion des facultés de chacun : le maximum de la prestation ne 
pourra, en aucun cas, même en celui prévu par l'article suivant, excé- 
der 400 francs. 

5. Dans le cas où un nouvel appel aurait Heu, ceux de* appelés qui 
auraient payé pour le premier, seront remboursés. 

6. La répartition sera faite, dans chaque chel-lieu de sous-préfec- 
ture, par un conseil composé du préfet du sous-préfet, d'un membre 
du^conseil général du département, d'un membre du conseil d'arrondis- 
sement, et d'un officier de la garde nationale de l'arrondissement. 

7. Le contingent assigné à chaque garde nàtional sera perçu sur un 
rôle qui sera rendu exécutoire par le préfet et remis au receveur général, 
pour être par lui mis en recouvrement , par les moyens et félon les formes 
usités pour les contributions directes. 

8. Les dépenses et la comptabilité des fonds recouvrés en vertu du 
présent décret, auront lieu de la manière prescrite au titre V de notre 
décret du 5 avril 1813. 

9. Tous les fonds recouvrés pour le service de la garde nationale, de* 
puis notre décret du 5 avril, qui auraient été versés en d'autres mains 
que celles des receveurs généraux de département , seront rétablis dans 
leurs caisses à la publication du présent décret, sous peine, pour les dé- 
positaires, d'être poursuivis comme détenteurs de deniers publics. 

ib. Les préfets pourvoiront à ce que le compte des recettes et dé- 
penses faites pour la garde nationale soit dressé au i. cr janvier 1814» 
conformément aux dispositions de l'article 52 du décret du 5 avril* 

1 1. La partie de la comptabilité du receveur général, relative à l'ha- 
billement de la garde nationale, sera soumise, comme toutes les autres , 
à notre cour des comptes. 

12. En cas de licenciement de la garde nationale , les habits fournis 
sur les fonds recouvrés en vertu du présent décret et de celui du $ 
avril, seront déposés au magasin de la compagnie de réserve, et sous la 
responsabilité du conseil d'administration de ladite compagnie. Il ne 
pourra en être disposé que pour l'utilité du service de la garde na- 
tionale. 

DÉCRET concernant les Pensions affectées sut les Majorais et Dotations 

constitués sur le Domaine extraordinaire. 

Du 1 1 Novembre 1813. — ( IV. B. 537, n.° 9807. ) 

CHAPITRE I.« 

Règlement des Pensions affectées sur les Majorats et Dotations constitués 

sur le Domaine extraordinaire. 

» 

Art. i. er A l'avenir, aucune pensionne pourra être affectée sur les 
majorats ou dotations constitués sur notre domaine extraordinaire, que 
de notre pure libéralité, et par un décret spécial. 

Les propositions qui nous seront faites à cet effet , ne pourront excé- 
der le cinquième dû revenu d\i majorât ou de la dotation. 

à. Lis pensions accordées jusqu'à ce Jour sur v iesdits biens, encore 
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qu'elles excèdent la quotité déterminée à l'article précédent, sont main- 
tenues, sans que les pensionnaires soient assujettis à aucune nouvelle 

formalité. 

\. Les pensions accordées, soit avant, soit depuis la publication du 
présent décret, seront payées en totalité parles donataires, tant que le re- 
venu de leur majorât ou dotation sera double du montant fie la pension. 

4- Si , par des causes majeureset indépendantes du fait du donataire, 
le revenu de son majorât ou de sa dotation se trouve inférieur à cette 
quotité, il sera partagé par moitié entre lui et le pensionnaire. 4 

CHAPITRE II. 

Des Contestations entre les Donataires et les Pensionnaires f 

5. Les débats qui pourront s'élever entre les donataires et les pension- 
naires au sujet du revenu effectif du majorât ou de la dotation, seront 
réglés par l'intendant général de notre domaine extraordinaire, dans la 
forme ci-après déterminée. 

6. Le pensionnaire en formant sa demande, sera tenu de taire choir 
d'un arbitrent d'en notifier la nomination au dobataire. 

7. Dans les huit jours qui suivront cette notification, le donataire 
sera tenu, de son côté, de nommer un arbitre, et de fair* déposer par 
lui y au secrétariat de l'intendance générale, le compte des revenus du 
majorât ou de la dotation, avec les pièces et un mémoire à l'appui. 

II devra en même temps, et avant toute discussion, payer ou offrir 
de payer les termes échus de la pension , dans la proportion due d après 
le compte par lui produit, sans quoi il sera non recevable dans sa de-» 
mande en réduction de la pension. ; 
, $. Le pensionnaire pourra, dans la huitaine suivante, faire prendre 
communication, par son arbitre, au secrétariat de l'intendance, dû 
compte et des pièces au soutien ; il devra les y rétablir et fournir son 
mémoire dans le même délai. v < , 

Notre intendant général pourra néanmoins, quand tt le jugera con«* 
venable , accorder aux parties un nouveau délai. 

9. Si les arbitres ne sont pas d'accord"; "notre intendant général ne 
pourra rendre sa décision qu après les avoir entendus err présence da 
conseil de l'intendance, et avoir pris l'avis dudit conseil. 

10. La décision de l'intendant général. restera déposée au secrftarçat 
de l'intendance : il en sera délivré expédition aux parties intéressées, 
qui, toutes les fois qu'A écherra de la mettre à exécution par les voies 
Juridiques , la présenteront au président du tribunal civil de l'arrondis- 
sement où sera domiciliée la partie contre laquelle fexécutîbn ser# 
requise; ledit président devra la revêtir de son ordre tfexequatur. '-> 

1 1. S'il s'élève des débats à raison de l'exécution , nos cours et trîî>n^ 
naux ne pourront s'ingérerdans l'examen des questions, sur lesquelles \$ 
décision de notre intendant général aura prononcé. 

Ladite décision ne pourra être attaquée que devant notre conseil 
d'état , dans les formes et les délais prescrits par nos décrets des 1 1 juin* 
et 22 juillet 1806; et, dans ce cas, l ! appel ne sera pas suspensif : la dé-i 
Cision sera exécutoire par provision. 

12. U 
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12. Les formes ci-devant prescrites pour la délivrance des brevets de 
pension, sont mainterwiesv 



SÉNATUS-CONSU LTE organique concernant le Corps législatif 

■'■ " Du 15 Novembre 1813. — (IV. B. 534, n.° 9840.) * 

Art,,!." L'Empereur nonjme à la présidence du corps législatif. 
2. Le sénat et le conseil d'état assistent en corps aux séances impé- 
riales du corps législatif, en vertu de lettres closes. 

— ■ , r -i ■ ; 

SÉNAT US-CON S U LTE qui met trois cent mille conscrits à la 

disposition du Ministre de la guerre. 

Du 15 Novembre 1813, — (IV. B. 534, n,° 9858.) 

Art. 1." Trois cent mille conscrits, pris dans les classes des années 
11, 12, 13, 14 > 1806, 1807 et années suivantes jusque* et compris 
j 8 1 4» sont nl i s * ' a disposition du ministre de la guerre* 

2. Cent cinquante mille hommes seront levés sans délai , pour être 
mis sur-le-champ en activité. 

Les autres cent cinquante mille homroes seront laissés en réserve ' 
pour être levés dans le cas seulement où la frontière de l'-est serait 
envahie. 1. 

Les conscrits qui seront levés dans les vingt-quatre département 
oui, d'après le sénatus-consulte du 24 août 1813 , ont fourni à l'armée 
d'Espagne, auront la même destination, f ; 

3. lèserafbrmé des arméesdeireserve, qui seront placées à Bordeaux, 
Metz, Turin et Utrecht^et dans des autres points où elles pourront cire 
nécessaires ponr: garantir l'inviolabilité du territoire derl'enipire. 

4. Les conscrits mariés antérieurement à la publication du présent 
sénat*s-çonsiîltié,i seront dispensés decocucourlr à la formation du con- 
tingent. T - -I ' : ' ' 1 - • 1 . y ,. . 

DÉCRET concernant les Effets à 'artillerie et les Armes portatives dont 
les Négocians et Armateurs dans lés ports de guerre et de commerce sont 
propriétaires ou dépositaires. i . ••,..;) : u 

Du 16 Novembre 181 3. — \\V. B. 535 9855.) 

- ART. r." Le droit auquel sont assujetties* à titre de frais de garde 
ft d'entretien , les bouches à feu déposées dans nos arsenaux de terre et 
de mer, en vertu de notre décret du 16 juin 181 3 , sera perçu à raison 
de 20 centimes par quintal métrique et par an, sans cependant qu'il 
puisse être exige plus de 5 francs, par an, pour chaque bouche à feu 
excédant le poids de vingt-cinq quintaux métriques. 

2. Dans ceux de nos ports de guerre et de commerce ou il y aura 
des salles d'armes , l'obligation imposée aux négocians et armateurs par 
l'article 1." de notre décret du 16 juin dernier, comprend toutes les 
armes portatives qu'ils peuvent avoir en leur possession , autres que 
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celles qu'iOeur est permis de conserver, d'après les lois, pour leur usage 
personnel. 

3. Il ne sera payé aucuns frais de garde pour les armes portatives ! 
elles seront entretenues aux frais des propriétaires, suivant le tarif adopté 
pour les armes de guerre. 

4. Les négocians et armateurs qui ne remettront point dan* nos arse- 
naux les effets d'artillerie et les armes portatives dont ils se trouveront 
propriétaires ou dépositaires, encourront , outre la confiscation, la 
peine portée par l'article 28 de la loi du 13 fructidor an 5. 

DÉCRET qui autorise l'acceptation d'une Donation faite à l'hospice de 
Diest, département de la Dyle, par le sieur Melchior Vanaerpoël 
dans son testament du 26 juin 1770. 

Du » 3 Novembre 181 3. — (IV. B. 541, n.° 9896.) 

Napoléon, 

Vil le testament de feu le sieur Melch'ior Vanderpo'él , en date du 17 
juin 1770, portant donation, en faveur de l'hospice de Diest, départe- 
ment dç la Dyle, de la valeur d'une prairie désignée audit testament t 
à la charge d'acquitter trois messes par an , et de servir à la dame Thie- 
lens, sa mère, une pension viagère de 21 florins [38 francs 9 cen- 
times!; 

Vu le projet de transaction, signé le 15 octobre 1807, e ntr e Ie^ 
membres de la commission de l'hospice de Diest, assisté du comité 
consultatif, et lés cohéritiers du sieur Melch'ior Vanderpo'êl, ainsi que 
la soumission faite par lesdits cohéritiers, le 20 janvier 1813, par laquelle 
ils ont ajouté à leurs premières offres l'abandon des intérêts dus par l'ac- 
quéreur de la prairie, dont le prix devait , en conformité du testament, 
cire délivré dans les mains de la dame supérieure dudit hospice; 
* Vu l'avis des membres du comité consultatif de Louvairt, en date 
du 25 août 1807, et celui de trois jurisconsultes de Bruxelles, désignés 
, par le préfet, qui établissent les droits de l'hospice sur la donation dont 
il s'agit ; • • . ■ ■ 

Considérant qoe si, même contre l'avis de ces jurisconsultes, H 
pouvait encore rester quelque doute sur la capacité que la dame supé- 
rieure de l'hospice, assistée de deux anciennes religieuses, avait, d'après 
les lois du Brabanr, d'accepter la donation portée dans le'test iment, 
ou si, en admettant cette capacité suivant Iesdire§ lois, on prétendait 
cfue l'on dût juger de la légalité de l'acceptation de la donation , d'après 
les lois françaises en vigueur dans ledit pays,- le 3 décembre 1795, 
époque de la mort du testateur, tous ces vices seraient couverts par 
l'autorisation que le gouvernement est toujours en érat d'accorder aux 
administrateurs dé l'hospice, pour l'acceptation de ladite donation; 
notre conseil d'état entendu , nous AVONS DÉCRÉTÉ et décrétons 
ce qui suit: 

-Art. i. <r La commission administrative de l'hospice de Diest, dé- 
partement de la Dyle, est autorisée à accepter la donation contenue 
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dans le testament du sieur Melchior Vanderpoél, en date du 26 juin 
1770, et d'en poursuivre, en cas de contestation, l'exécution devant 
les tribunaux. 

2. Il n'y a pas lieu d'approuver le projet de transaction souscrit le 
15 octobre 1807, ainsi que la soumission subsidiaire faite par les co- 
héritiers le 20 janvier 1813. 

A VIS du Conseil d'état sur les Formalités qui doivent précéder la pro- 
position d'établir des Sœurs de la congrégation du Saint-Esprit de 
Piérin dans de nouvelles tua 1 son s • 

Du i$ Novembre 1813. — (IV. B. $40, n.° 9891.) 

Le CONSEIL d'état, qui, d'après le renvoi ordonné par sa 
majesté, a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du 
ministre des cultes, tendant à établir des sœurs de la congrégation du 
Saint-Esprit de Piérin dans de nouvelles maisons ; 

Vu l'article 2 de notre décret d'autorisation de ladite institution, por- 
tant: Le nombre actuel des maisons de ladite congrégation pourra être 
augmenté , avec notre autorisation donnée en notre conseil, selon le besoin 
des hospices et des pauvres, et avec le vœu des communes ; 

Considérant qu il n'est pas justifié du vœu des communes pour réta- 
blissement desdites sœurs ; 

Qu'il est nécessaire que leurs conseils municipaux soient consultés; 
qu'ils émettent leur avis sur la dépense desdits établissemens et les 
moyens d'y pourvoir; et que le ministre de l'intérieur, chargé de l'ad- 
ministration des établissemens de bienfaisance, soit consulté; , 

Que le traitement à allouer aux sœurs annuellement , soit fixé , pour 
éviter que ce traitement , qui n'a pourobjetquede pourvoir à leur vête- 
ment et à quelques besoins personnels, soit fixé arbitrairement et à 
30Q francs par sœur, comme il l'a été abusivement en quelques endroits; 

Est p'avis, 

Que les conseils municipaux des communes où on propose d'établir 
des sœurs du Saint-Esprit de Piérin, soient consultés et donnent leur 
avis, i,° sur l'établissement des sœurs dans leurs. Communes respectives; 
2,.° sur les dépenses annuelles de l'établissement et les premières dépenses 
pour le commencer; 3. 0 sur les moyens d'y, pourvoir ; 

Que te ministre de l'intérieur donne son avis sur le tout, pour être 
ensuite, par sa majesté, en son conseil, statué ce qu'il appartiendra. 



DÉCRET relatif à la Liquidation et au Paiement des Fournitures faites 

dans les Départemens. 

Du *7 Novembre 1 8 1 3 . — ( Moniteur , n-° 33 î- ) 

Art. i.* r II est mis à la disposition de notre ministre directeur de 
l'administration de la guerre, sur les crédits du budget de 1813, une 
somme de 27,569,966 fr. 

Ladite somme sera portée dans la distribution de décembre. 
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2. Elle sera répartie entre les divers chapitres du budget de l'admi- 
nistration de la guerre , ainsi qu'il suit : 



BUDGET 
de 

l'intérieur. 



,895,204. 
959,790. 



Chap. IV. Fourrages. 

Chap. VI. Hurnachemens 

Chap. XI. Convois et transports . . . 

Chap. XIV. Hôpitaux 444,534. 

Chap. XV. Approvisionnem.de siège. 5»9/9, 2 56. 

Chap. XVIII. Armée d'Espagne 

Boulangerie. T 3,68 3,662. 

Viande 2,335,010. 

Fournitures extraordinaires. 638,1 10A1 4,737,8a 1. 

Fourrages 7,376,6 1 a. 

Chauffages 3 2,426. 

Convois et transports 671,00 1 . 



24,016,585 



BUDGET 

de la 
Grande armée 



2,271,245 

1,202,1 36 
a 
a 



TOTAL. 



4,166,449. 

9^9,790. 
1,282,1 36. 

444^4- 
5,979,236. 



*4>7*7> 8;M - 



3»553»3 8, -*7»5 <5 9»9^ 6 



3. Ladite somme totale de 27,569,966 fr.sera payée aux département 
conformément à l'état ci-joint , savoir : 

Sur le produit des 30 centimes levés en exécution de notre décret du 

11 de ce mots 22,067, 622* 

Et sur le produit de la contribution foncière de i£ 1 4* • • 5,502,344. 

Somme égale 27,569,966. 

4' Le ministre de l'administration de la guerre mettra, paries man* 
dais, lesdites sommes à la disposition des préfets, pour payer les réqui- 
sitions faites pour l'approvisionnement de siège des places fortes, et les 
vivres, fourrages, chauffage, harnachement, fournitures d'hôpitaux , de 
chevaux ou de transports, faites par réquisitions. 

5. Le ministre de l'administration de la guerre adressera à chaque 
préfet un bordereau des fonds qu'il met à sa disposition, en faisant 
connaître l'espèce des fournitures pour le paiement desquelles chaque 
crédit est destiné, et le prix auquel elles devront être calculées. 

6. Le ministre du trésor enverra une expédition de ce bordereau au 
receveur général de chaque département. 

7. Le préfet délivrera, en faveur de ceux qui auront fait les fourni- 
tures par réquisition , des mandats sur le receveur général des départe* 
mens, et le receveur général les acquittera sur le produit des contribu- 
tions mentionnées en l'article i. er 

8. II sera formé un bureau spécial de liquidation pour liquider et 
faire payer, sans délai, lesobfett requit et qui «ont fournis par les dé- 
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partemens. On prendra pour base de cette liquidation, non Ta valeur 
factice que les circonstances peuvent donner aux denrées et objets 
fournis, mais leur valeur réelle. 



DÉCRET qui autorise la Commune de B onen contre , département de 
Lot-et-Garonne , à s'imposer extraordinairement pour les Frais d'un 
Procès par elle soutenu contre le sieur Durieux. 

Du a8 Novembre 1813. — (IV. B. 541 ,n.° 9898.) 

Napoléon, 

Vu l'arrêt rendu par notre cour impériale d'Agen, en date du 
12 décembre 1812, entre la commune de Bonencontre, département 
de Lot-et-Garonne, et le sieur Durieux, au sujet de la propriété d'un 
chemin prétendu vicinal ; 

Vu l'article 6 de là loi du 9 ventôse an 13 ; 
. Considérant que, si la question de la propriété du terrain sur lequel 
est érabli un chemin vicinal, est de la compétence des tribunaux ordi- 
naires, il n'appartient cependant qu'à l'autorité administrative de dé- 
signer les chemins vicinaux qui doivent être ouverts ou maintenus, et 
d'en assurer l'usage malgré la question de propriété, et sauf à faire 
payer la valeur du terrain par la commune, si ladite propriété ne lui 
est pas reconnue ; 

Notre conseil d'état entendu, 

Nous AVONS décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. i. er La commune de Bonencontre, département de Lot-et- 
Garonne, est autorisée à s'imposer extraordinairement, au centime le 
franc de ses contributions directes, la somme de 973 fr. 69 cent., en 
une année, pour payer les frais du procès par elle soutenu contre le 
sieur Durieux, sur la propriété du sol d'un chemin prétendu vicinal. 

2. L'état desdits frais sera préalablement présenté à notre procureur 
général près la cour impériale d'Agen, pour être à sa diligence, défi- 
nitivement réglé ou vérifié par un commissaire spécialement nommé à 
cet effet. 

3. Le préfet du département de Lot-et-Garonne statuera , si fait n'a 
été, sur la réclamation de la commune de Bonencontre, relativement 
à la question de savoir s'il doit y avoir un chemin public sur le terrain 
dont il s'agit, et si ce chemin doit être classé au nombre des chemins 
vicinaux, sauf aux parties intéressées à se pourvoir, si elles s'y croient 
fondées, contre l'arrêté du préfet, par-devant notre ministre de l'inté- 
rieur; sauf aussi , de la part de la commune, dans le cas où le chemin 
'serait classé comme chemin vicinal par l'autorité administrative, à 
indemniser le propriétaire du terrain d'après une expertise contradic- 
toire, et à s'y faire autoriser dans les formes prescrites par les lois. 

* 
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— - , * * i ' ' • ' 

DECRET portant Création d'un Commissaire rapporteur et d'un Greffier 
près le Tribunal maritime au Port de Cherbourg. 

■ 

Du 1 Décembre 181$. — (ÏV. B. 541, n.° 9900.) 
* ► » • l * " , 

Art. 1 . er II sera établi, an port de Cherbourg, un commissaire rap- 
porteur et un greffier, pour faire le service du tribunal maritime. 

2. Les appointemens du commissaire rapporteur sont fixés à 2,000 £ 
par an, et ceux du greffier, à 1,200 fr. 



• - * » * a , 

Décret contenant diverses Dispositions relatives à l'Entrepôt des Vins 

établi à Paris. 

Du s Décembre 1813. — ( IV. B. $41 , n.° 9901. ) 

» « 
Art. i. er Le droit de 25 centimes pour l'admission, et de 25 cen-i 
times pour la sortie de l'entrepôt, établi par l'article 7 dudit décret, 
formant ensemble 50 centimes par hectolitre , sera payé en entier à la: 
sortie de l'entrepôt. 

2. On paiera également à la sortie le droit de magasinage fixé à> 
25 centimes par mois et par hectolitre, par le paragraphe 2' du même 
article 7, le tout sur une seule et même quittance. j 

3. Pour la perception du droit de magasinage, les boissons intro- 
duites à l'entrepôt pendant la première quinzaine du mois seront consi- 
dérées comme entrées le 1." du mois, et celles introduites dans la 
seconde quinzaine seront considérées comme entrées le 16 du mois. 

4. Le remplage des boissons sera fait sur le quai Saint-Bernard, 
pour les boissons à destination particulière, en présence des employés, 
qui en dresseront acte, et par des tonneliers de l'entrepôt : l'acte de 
remplage servira de base pour la perception. 

5. Le remplage des boissons à destination de l'entrepôt sera fait dans 
1 entrepôt, et de la même manière énoncée en l'article précédent. 

6. La faculté de remplage sur le <juai Saint-Bernard et à l'entrepôt, 
ne dispense pas de faire, à l'arrivée a la Râpée, les déclarations et sou- 
missions relatives à la perception des droits d'octroi et des droits réunis, 
et, en général, de remplir les formalités prescrites par les lois et régle- 
mens. , 

7. Le remplage des boissons arrivant par terre et à destination pour 
Paris, con#n uera d'avoir lieu comme par le passé, avant l'arrivée des 
voitures à la barrière. 

Les conducteurs qui ne pourront faire ce remplage avant l'entrée, 
seront admis à l'opérer dans l'entrepôt, en exemption de tout droit 
d'entrepôt, en se conformant aux formalités prescrites et notamment à 
celles sur le transit. 

8. Toutefois il ne pourra descendre sur la rivière, vis-à-vis du <juai, 
pour y être déchargés, plus de dix à quinze bateaux à-la-fois; à l'effet der 
quoi, les inspecteurs et employés de la navigation seront tenus de donner 
les ordres et de prendre les précautions nécessaires. 
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9. Le vin déchargé, et ayant une destination particulière, ne pourra 
rester sur le port plus de trois jours. 

10. Les marchands et commissionnaires ayant des vins à l'entrepôt 
pourront avoir , dans l'intérieur dudit entrepôt , des cabinets ou 
barraques en bois portatifs, pour y tenir leurs livres et y faire leurs 
écritures. 

JIs seront tenus d'en obtenir préalablement la permission du direc- 
teur de l'octroi; et cette faculté leur sera retirée s'ils sont surpris prati- 
quant aucune espèce de fraude. 

Les cabinets ne pourront être placés dans les carrés où sont déposés 
les eaux-de-vie et esprits-de-vin. 

On ne pourra y apporter ni y faire du feu d'aucune manière. 

Les lumières y seront placées dans des cylindres de verre, pour préve- 
nir tout accident du feu. 

La forme de la construction sera réglée par l'administration , d'une 
manière uniforme. 

11. Le règlement général pour l'entrepôt, nous sera présenté inces- 
samment, pour être arrêté par nous en notre conseil, et mis à exécution 
au 1 . cr janvier prochain , conformément à l'article 1 1 de notredit décret 
du 1 1 avril dernier. 

12. Lès heures d'ouverture et de clôture de l'entrepôt seront fixées 
par l'administration de l'octroi. 



DÉCRET portant Fixation du Traitement des Auditeurs quartiers-maîtres 
trésoriers des Régimens de Gardes d'honneur. 

Du 6 Décembre 1H13. — (IV. B. 541 , n* 9902.) 

Art. i. er Les auditeurs quartiers - maîtres trésoriers des régimens 
de gardes d'honneur jouiront d'un traitement de solde de 4,800 francs 
par an. 

2. Ils auront droit, en outre, à l'indemnité de logement fixée pour 
les quartiers-maîtres , et continueront de recevoir les trois rations de 
fourrage qui leur sont accordées par l'article 9 du décret du 5 avril 1813. 

DÉCRET qui annulle , pour cause d'Incompétence, un Arrêté du Préfet 
du département de la Seine-Inférieure , rendu dans une affaire contenu 
tieuu du ressort du Conseil de Préfecture. ^ 

Du 6 Décembre 1B13.— ( IV. B. $42, n. d 9917.) 

Napoléon,. . . . 

Vu la requête du sieur le Seigneur et de la dame veuve d'Herici , ten- 
dant à ce qu'il nous plaise annuller un arrêté du préfet du département 
delà Seine- Inférieure, du 27 août 1812, homologatif du rapport des 
experts chargés d'estimer le prix de la location annuelle des halles et 
foires de la commune de Doudeville; 

Vu ledit arrêté; 

Vu la requête en réponse du maire de la. commune de Doudeville ; 

f 
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Ensemble toutes les pièces respectivement produites dans cette 
affaire ; 

Considérant que, d'après la loi du 28 pluviôse an 8 et autres lois 
postérieures , le préfet est seul chargé de l'administration , et que dès- 
lors il doit seul statuer sur toutes les matières qui sont purement 
d'administration ; 

Mais que les conseils de préfecture sont institués pour prononcer 
sur toutes les matières contentieuses administratives; qu'ainsi la corn-, 
pétence de chacune de ces deux autorités doit se déterminer d'après la 
nature ou contentieuse ou purement administrative de la question pro- 
posée ; 

Considérant, dans l'espèce particulière! qu'à la vérité le préfet avait 
le droit d'approuver l'expertise, si les parties eussent «té respectivement 
d'accord , mais que, puisqu'il existait au contraire un débat entre elles 
sur les bases de l'estimation , il aurait dû renvoyer l'examen de cette 
question contentieuse au conseil de préfecture; 

Notre conseil d'état entendu , r 

Nous AVONS décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

L'arrêté du préfet du département de la Seine-Inférieure, du 37 
août est annuité pour cause d'incompétence; et les parties sont 

renvoyées devant le conseil de préfecture du même département. 



A VIS du Conseil d'état sur une Question relative aux Octrois des 
Communes d'une Population inférieure à deux mille ames. . 

Du 7 Décembre 1813. — (IV. B. 541, n.° 9^19.) 

Le Conseil d'état, après avoir entendu le rapport de ïa commis- 
sion des octrois , présentant la question de savoir si le décret du 1 7 mai 
1809, portant règlement générai pour l'organisation des octrois muni-» 
cipaux et de bienfaisance, est applicable aux communes d'une population 
agglomérée inférieure à deux mille ames; 

Considérant, 

i.° Que toutes les dispositions étant l'objet de ce règlement ne sont 
relatives qu'aux octrois réels ou perçus à l'effectif; 

2* 0 Que, dans la presque^ totalité des communes ayant une popula- 
tion agglomérée moindre de deux mille ames, les octrois ne peuvent 
être perçus à l'effectif, soit par l'absence de clôture, soit par la [dissé- 
mination des habitations, soit enfin par l'éloignemem des employés 
de l'administration des droits réunis chargés de leur surveillance et 
perception , 

Est d'avis, 

Que la perception des octrois résultant des tarifs et réglemens ap- 
prouvés par les ministres des finances et de l'intérieur, pour les com- 
munes d'une population inférieure à deux mille ames, soit prorogée 
jusqu'au i. er janvier 1816. 
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DÉCRET relatif au mode de réception des Fournitures par réquisition. 
Du 1 5 Décembre 181 3. — (IV. B. 543 , n.° 9947.) 

Art. i. er Le préfet de chaque département auquel il aura été fait 
demande de réquisition , nommera et chargera de se rendre dans chaque 
lieu indiqué pour ie versement des denrées requises, un commissaire, 
qui s'y tiendra pendant tout le temps que le service l'exigera. 

2. Ce commissaire sera chargé de recevoir, à leur arrivée > les den- 
rées requises, et d'en fournir le récépissé, qui servira aux contribuables 
de titre au paiement du prix de leurs denrées , en sorte qu'ils n'auront 
aucun rapport avec les gardes-magasins militaires. 

3* Le commissaire du préfet sera seul chargé des livraisons à faire aux 
gardes-magasins militaires: il sera , à cet effet tenu entre eux un compte 
ouvert, arrêté et signé chaque jour. 

4. Les dépenses auxquelles donnera lieu la présence du commissaire, 
seront payées sur mandat du préfet, imputable sur le fonds des dépenses 
imprévues du département. 



DÉCRET sur la composition de f Etat-major de la première Division. 
Du 15 Décembre 1813. — (IV. B. 543, n.° 9948.) 
Art. i. er L'état-major de la première division sera composé comme 

H. 
suit : 

Deux adjudans-commandans , 

Huit adjoints I £ ua,re chefs f escadron ' 
' I Quatre capitaines, 

Un secrétaire archiviste. 

2. Un des adjudans-commandans remplira les fonctions de chef de 
l'état-major de la division ; l'autre sera spécialement chargé de la police 
militaire. 

Le secrétaire archiviste sera chargé de la garde et conservation des 
papiers, et de la direction des bureaux relatifs au service général de la 
division , avec le rang , le traitement et les fonctions déterminés par nos 
décrets du 24 décembre 181 1 et du 6 novembre 1813 , pour les secré- 
taires archivistes de première classe. 



DÉCRET portant Règlement sur le Commerce des Vins à Paris. 
Du 15 Décembre 181 3. — (IV. B. 543 , n.°99jo.) 

SECTION I. rc 
Du Commerce de Vins. 

■ • 

Art. i. eF La patente de marchand devin en gros ou en détail, établi 
dans notre bonne ville de Paris, est déclarée spéciale, et sera pour tous 
les marchands, de 100 francs de droit fixe , sans préjudice du droit pro- 
portionnel. 

2. Néanmoins les traiteurs, restaurateurs et aubergistes continue- 
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ront, avec la patente de leur profession, à vendre et débiter du vin en 
bouteille aux personnes auxquelles ils donnent à manger. 

3. Tout individu exerçant actuellement la profession de marchand 
de vin en gros ou en détail, ou vendant du vin en détail, quoique exer- 
çant une autre profession , est autorisé à continuer la profession de mar- 
chand de vin à la charge, 

1 .° De se pourvoir, dans six mois, de la patente exigée par l'article r . er ; 
' 2. 0 De déclarer son intention , dans le même délai de six mois, à la 
préfecture de police et d'en retirer certificat ; 

3. 0 De se faire inscrire également chez le syndic des marchands de 
vin ; 

4. 0 D'avoir à sa principale porte un écriteau indicatif de sa profession 
de marchand de vin. 

4. Tout individu qui voudra à l'avenir exercer la profession de mar- 
chand de vin , sera tenu de se faire inscrire comme il est dit à l'article 
précédent, de faire connaître la rue et la maison où il veut s'établir, et 
d'en obtenir l'autorisation du préfet de police. 

5. Tout marchand de vin déjà établi qui voudra changer de domi- 
cile ou avoir une cave de débit de plus , sera tenu de faire la même dé- 
claration et d'en obtenir l'autorisation du préfet de police. 

6. Nul marchand de vin en détail ne pourra avoir, en vertu de sa 
patente fixe et spéciale, qu'une seule cave en ville pour le débit en dé- 
tail, outre son principal établissement. S'il veut avoir une ou plusieurs 
caves de débit en outre, il paiera poùr chacune le droit fixe de patente, 
sans préjudice du droit proportionnel. 

7. Les syndics et adjoints des marchands devin présenteront un projet 
de statuts pour la discipline et le régime intérieur de leur commerce: il 
nous sera soumis, pour être, s'il y a lie'i , homologué en notre conseil 
d'état, sur le rapport de notre ministre du commerce. 

SECTION ÏI. 
De la Vente du Vin par les Propriétaires, 

8. II n'est rien innoyé au droit qu'ont toujours eu les propriétaires de 
vendre le vin de leur crû, en faisant la déclaration à la préfecture de 
police. 

9. Tout habitant ayant fait entrer du vin danssacave, et ayant payé 
les droits, peut le cédtr ou le vendre à qui bon lui semble, sans être as- 
sujetti à aucun droit ni à aucune déclaration. 

SECTION III. 
Des Commissionnaires, 

10. Tout individu vendant des vins par commission pour plusieurs 
propriétaires, est tenu de se pourvoir, à Paris, de la paterne de com- 
missionnaire, sans que les patentes prises dans une autre commune 
puissent y suppléer. 
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SECTION IV. 
Dispositions prohibitives et pénales. 

1 1. II est défendu à toutes personnes faisant à Paris le commerce des 
vins, de fabriquer, altérer ou falsifier les vins, d'avoir dans leurs caves, 
celliers et autres parties de leur domicile ou magasin, des cidres, bières, 
poirés, sirops, mélasse, bois de teinture, vins de la pressée, eaux colo- 
rées et préparées, et aucunes matières quelconques propres à fabriquer, 
falsifier ou mixtionner les vins; et ce, sous les peines portées aux ar- 
ticles 318,475 et 476 du Code pénal, et en ontre sous peine de ferme- 
ture de leurs établissemens par ordonnance du préfet de police. 

12. Tous marchands et commissionnaires qui exerceraient le com- 
merce des vins sans paterne, ou contreviendraient aux dispositions du 
présent décret , seront passibles des peines portées aux articles 37 et 38 
de la loi du i. cr brumaire an 7. 

Néanmoins , tout individu qui enverra du vin à l'entrepôt de Paris , 
et le fera sortir pour envoyer hors de lauille, ne sera pas tenu de prendre 
de patente pour raison de cet entrepôt, s'il ne fait d'ailleurs le commerce 
de vins dans Paris. 

SECTION v. 
Des Courtiers gourmets piqueurs de vins, 

13. II sera nommé des courtiers gourmets piqueurs devins : leur 
nombre ne pourra excéder cinquante. 

14. Leurs fonctions seront , 

i.° De servir , exclusivement à tous autres, dans l'entrepôt, d'inter- 
médiaires, quand ils en seront requis, entre les vendeurs et acheteurs de 

boissons ; 

2. 0 De déguster, à cet effet, lesdites boissons , et d'en indiquer fidè- 
lement le cru et la qualité; 

3. 0 De servir aussi, exclusivement à tous autres, d'experts en cas de 
contestation sur la qualité des vins, et d'allégation contre les voituriers 
et bateliers arrivant sur les ports ou à l'entrepôt, que les vins ont été al- 
térés on falsifiés. 

1 Ils seront tenus de porter, pour se faire reconnaître dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, une médaille d'argent aux armes de la ville, et 
portant pour inscription : Courriers gourmets piqueurs de vins, n.° 

16. Ils seront nommés par notre ministre du commerce, sur la pré- 
sentation du préfet de police, et à la charge de représenter un certificat 
de capacité des syndics des marchands de vin. 

17. Ils fourniront un cautionnement de 1,200 francs, qui sera versé 
à la caisse du mont-de-pîété , et dont ils recevront un intérêt de 4 
pour 100. 

18. Us ne pourront faire aucun achat ou vente pour leur compte ou 
par commission , sous peine de destitution. 

19. Ils prêteront serment devant le tribunal de commerce du dé- 
partement de la Seine , et y feront enregistrer leur commission. 

20. Ils ne pourront, percevoir , pour leur commission d'achat ou de 
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dégustation comme experts , autre%û plus fort droit que celui de 
soixante-quinze centimes par pièce de deux hectolitres et demi, payable 
moitié par le vendeur, moitié par l'acheteur. 

21. Le tiers de ce droit sera mis en bourse commune pour être ré- 
parti tous les trois mois également entre tous les courtiers; les deux 
autres tiers appartiendront au courtier qui aura fait la vente. 

22. Ils nommeront entre eux , à la pluralité des voix , un syndic et 
six adjoints, lesquels formeront un comité chargé d'exercer la discipline, 
détenir la bourse commune , et d'administrerles affaires delà compagnie 
sous la surveillance du préfet de police et l'autorité du ministre du 
commerce et des manufactures. 

23. Tout courtier gourmet piqueur de vins contre lequel il sera porté 
plainte d'avoir favorisé la fraude à l'entrée des barrières , ou à la sortie 
de l'entrepôt, ou de toute autre manière , sera destitué par notre mi-» 
nistre du commerce , s'il reconnaît, après instruction faite par le préfet 
de police , que la plainte est fondée. 

24. Tout individu exerçant frauduleusement les fonctions desdits 
courtiers, sera poursuivi conformément aux règles établies à l'égard de 
ceux qui exercent clandestinement les fonctions de courtiers de com- 
merce. 

25. Les courtiers de commerce près la bourse de Paris continueront 
toutefois l'exercice de leurs fonctions pour le commerce de vins, et 
pourront déguster , peser à l'aréomètre et constater la qualité des eaux- 
de-vie et esprits déposés à l'entrepôt, concurremment avec les courtiers 
gourmets piqueu rs de vins. 

DÉCRET concernant des Arrêtés pris par le Préfet et le Ôonseil de 
préfecture du Département de l'Ourte, en matière de grande Voirie, 

Du 45 Décembre 181 3.— (IV. B. 546, n.° 9978.) 

Napoléon, 

Vu l'arrêt du Conseil d'état, en date du 27 février 1765 , relatif 
aux alignemens, constructions et réparations de bâtimens le long des 
grandes routes ; 

Vu la loi du 22 juillet 179 1 , qui le confirme ; 

Vu le décret du u septembre 1790 et la loi du 14 octobre même 
année, qui mettent l'administration , en matière de grande voirie , dans 
les attributions des corps administratifs ; 

Vu les arrêtés du préfet de l'Ourte, des î6 floréal an to et 24 juin 
\ 809, dans lesquels il rappelle à ses administrés la nécessité de demander 
l'autorisation de construire ou réparer les maisons bordant les routes ; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. i. cr L'arrêté du conseil de préfecture de l'Ourte, du 24 dé- 
cembre 181 1 > pris en matière de grande voirie , et par lequel ce conseil 
prononce qu'il n'y a pas lieu à donner suite au procès-verbal dressé par 
un conducteur des ponts èt chaussées contre la dame veuve Jean Simonïs, 
est annullé. 
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2. L'arrêté du préfet de l'Our(#, du 1 1 avril précédent, sera exécuté 
lelon sa forme et teneur. 



DÉCRET relatif à l'organisation des Cohortes pour la Garde des places 
de guerre à l'égard desquelles il n'y aurait pas été pourvu, et pour le 
maintien de la tranquillité , &c. 

Du 1 7 Décembre 1813. — (IV. B. 544, n.° 9961 . ) 

TITRE 1." 

Art. i. cr II sera organisé, pour la garde des places de guerre à 
l'égard desquelles il n'y aurait pas été pourvu, des cohortes de gre- 
nadiers, des cohortes de fusiliers, des cohortes mixtes composées de 
compagnies de grenadiers et de fusiliers de gardés nationales, et des 
compagnies d'artilleurs. 

2. Il sera organisé , pour maintenir la tranquillité et donner main* 
forte à l'autorité publique, des cohortes de grenadiers de gardes na- 
tionales, dans les villes à l'égard desquelles il n'y aurait pas été pourvu 
par des décrets antérieurs, et qui ne sont pas des places de guerre. 

3. Le nombre des cohortes,, tant de grenadiers que de fusiliers de 
gardes nationales , et des compagnies d'artilleurs , à organiser en con- 
séquence des articles précédens, est déterminé par le tableau annexé 
au présent décret. 

TITRE II. 7 " . ' 

4. Les cohortes de grenadiers seront de deux classes. 

Les cohortes de grenadiers de première classe seront de quatre com- 
pagnies. Chaque compagnie aura le même nombre d'officiers et de 
sous -officiers que les régimens de ligne; en tout, cent vingt-chiq 
hommes. 

Les cohortes de grenadiers de seconde classe seront également 
composées de quatre compagnies; mais chaque compagnie aura un 
officier, deux sergens et quatre caporaux de moins que Jes compagnies 
des cohortes de première classe , et sera en tout de soixante-quinze 
hommes. t ; v ' ■ 

5. Les cohortes de fusiliers et les cohortes mixtes auront la même or- 
ganisation et seront de la même force que les cohortes de grenadiers de 
première classe. 

6. Les compagnies d'artilleurs seront composées de la même ma- 
nière que les compagnies de grenadiers des cohortes delà ville où elles 
seront formées : néanmoins elles auront de plus, 

Quatre ouvriers en bois, 
Quatre idem en fer, 
Quatre idem artificiers. 

TITRE III. 

7. Les cohortes et compagnies de grenadiers seront composées 
d'hommes pris parmi les propriétaires les plus imposés de la ville , 
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ou les négocians patentés, ou ceux qui exerceront une profession utile, 
ou les fils des uns et des autres. 

Ils s'armeront, s'habilleront et s'équiperont à leurs frais. 

Ils ne pourront se faire remplacer. ; 

8. Chaque cohorte de grenadiers fera un fonds commun pour 
pourvoir à la dépense des tambours et autres menus frais. 

9. Les compagnies d'artilleurs seront composées des mêmes élément 
.que les cohortes de grenadiers. 

Les artilleurs s'armeront et s'habilleront^à leurs frais. 
Ils ne pourront également se faire remplacer. 

10. Les ouvriers et artificiers attachés aux compagnies d'artilleurs 
seront choisis parmi les ouvriers qui exercent des métiers analogues , 
et qui auront assez d'aisance pour pouvoir s'habiller. Dans le cas 
toutefois où ils ne le pourraient point, il y sera pourvu sur les frais 
municipaux. : , 

Ces ouvriers ne pourront pas se faire remplacer. 

11. Les cohortes et compagnies de fusiliers seront organisées par 
quartier et par canton , et composées des hommes les plus aisés après 
ceux qui seront entrés dans les cohortes ou compagnies de grenadiers, 
ou dans les compagnies d'artilleurs. 

Ils ne seront pas tenus d'être habilles en uniforme* - • • • ( 

12. Les officiers des cohortes et des compagnies d'artilleurs des 
gardes nationales, seront nommés çar nous, sur des listes formées 
par les préfets,, et sur la présentation de notre ministre de l'intérieur. ; 

13. Les cohortes de grenadiers se réuniront tous les din^mches 
pour s'exercer. , ] 

Elles pourront être requises par les préfets et les maires pour le 
maintien de la tranquillité publique. f 

Dans les places de guerre, les. cohortes de grenadiers et de fusiliers, 
les cohortes niixtes et les compagnies d'artilleurs, se réuniront égaler 
ment tous les dimanches pour s'exercer sous les ordres du commandant 
de la place. : ; . < 

14. Lorsque , par suite de Pexécu^n des dispositions ci-dessus , les 
grenadiers , fusiliers ou canonniers seront dans le cas de découcher, 
ils auront droit à une indemnité. 
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Yyez. ci-apics ce Tableau rectifié, Bulletin $47. 



Digitized by Google 



7 00 GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 

TABLEAU relatif à l'Organisation de Cohortes pour la garde des places 

de guerre <17 c. 
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Otservatiom 



Avis du Conseil d'état sur un référé de la Cour de Cassation tendant à 
obtenir l'interprétation de l'article 62 du Code pénal. 

Du 18 Décembre 181 3. — (IV. B. 54j,n.° 9974. ) 

Le CONSEIL d'état, qui, d'après le renvoi ordonné par sa Ma- 
esté, a entendu le rapport de la section de législation sur celui du 
grand-juge ministre de la justice, et un référé de la cour de cassation, 
ayant pour objet de faire déclarer le sens de l'article 62 du Code 

pénal, , 

Vu, i.° un arrêt de la cour d'assises du département du Zuyderzee, 
du 21 août 1812, rendu sur une déclaration du jury , portant : 

Sur la première question : « Oui Jean Pasman est coupable de 
meurtre commis sur la personne de Alyntie van-Pahun , suivi de vol 
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d'effets appartenant à ladite Mynt\e-van~P aimai , commis dans on lieu 
habité:» 

Sur la deuxième question ;« Oui, Clasïna Pasman s'est rendue cou- 
pable, en enlevant, mettant engage, vendant et recelant des effets pro- 
venant d'un vol commis par son père de la manière susdite, sachant que 
ce vol avait été commis après que Myntie-van-Palmen avait éié tuée d'une 
manière violente par son père Jean Pasman susdit, en sa présence; :> 

Lequel arrêt , appliquant l'article 401 du Code pénal, condamne la- 
dite Clasïna Pasman, comme coupable de vol simple, à la peine cor- 
rectionnelle de cinq ans d'emprisonnement; 

2. 0 Un premier arrêt de la cour de cassation, du 29 octobre sui- 
vant , qui , pour fausse application de l'article 401 eppour violation de 
l'article 62 du Code pénal, casse l'arrêt de la cour d'assises du Zuy- 
derzée, et renvoie l'affaire à la cour d'assises du département des 
Bouches-de-la-Meuse ; 

3. 0 L'arrêt de cette dernière cour, du 12 février 181 3, qui, d'après 
le même article 401 du Code pénal, condamne Clasïna Paiman à la 
même peine de cinq ans d'emprisonnement, sur le motif que, de la 
déclaration du jury, il résultait uniquement que le vol dont Clasïna 
Pasman avait été déclarée complice, avait été commis après et non pas 
à l'aide du meurtre effectué par son père ; ledit arrêté attaqué par les 
mêmes moyens ; 

4-° Un second arrêt de la cour de cassation, du 1 2 avril 1813, rendu, 
sections réunies, sous la présidence du grand- juge ministre de la justice , 
oui, par les mêmes motifs, casse celui de la cour d'assises des Bouches- 
oe-la-Meuse, et renvoie l'affaire à la cour d'assises du département de 
iaDyle; 

5. 0 L'arrêt de cette cour, du 19 août suivant, qui, comme les deux 
arrêts précédens desdites cours du Zuyderzée et des Bouches-de-la- 
JVteuse, appliquant l'article 401 du Code pénal, ne condamne ■ Clasïna 
Pasman qu'à trois ans d'emprisonnement, sur le fondement qu'aux 
termes de l'article 62 du Code pénal, les recéleurs de choses enlevées, 
détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, ne peuvent 
jamais être considérés que comme complices d'un vol, d'abus de con- 
fiance ou d'escroquerie, et que, d'après la déclaration du jury, Clasïna 
Pasman n'était coupable que d'un vol simple; 

6.° Le référé par lequel la cour de cassation , conformément à l'ar- 
ticle 5 de la loi du 16 septembre 1807, demande au gouvernement 
l'interprétation de l'article 62 du Code pénal ; 

Vu les articles 59, 63, 304, 401 du Code pénal, et notamment 
Farticle 62 dudit Code, ainsi conçu : 

«Ceux qui sciemment auront recélé, en tout ou en partie, des 
o> choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou 
a>d'un délit, seront aussi punis comme complices de ce crime ou 
« délit, » 

Est d'avis 

Que, lorsqu'un vol a été commis à l'aide ou par suite d'un meurtre, 
les personnes qui ont recélé les effets volés, ayant connaissance que le 
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vol a été précédé du crime de meurtre, doivent, aux termes de l'ar- 
ticle 62 du Code pénal, être considérées comme complices de ce der- 



nier crime. 



DÉCRET relatif h l'envoi de Sénateurs ou Conseillers d'état dans les Di- 
visions militaires, en qualité de Commissaires extraordinaires. 

Du 1 6 Décembre 1813. — (IV. B. $46 , n.° 9977. ) 

Art. i. cr II sera envoyé des sénateurs ou conseillers d'état dans les 
divisions militaires, en qualité de nos commissaires extraordinaires. Ils 
seront accompagnés de maîtres de requêtes ou d'auditeurs. 

2. Nos commissaires extraordinaires sont chargés d'accélérer, 
i.° Les levées de la conscription ; 

2. 0 L'habillement , l'équipement et l'armement des troupes; 
3. 0 Le complètement et l'approvisionnement des places ; 
4. 0 La rentrée des chevaux requis f our le service de l'armée; 
5. 0 La levée et l'organisation des gardes nationales, conformément 
à nos décrets. 

Nosdits commissaires extraordinaires pourront étendre les disposi- 
tions desdits décrets aux villes et places qui n'y sont pas comprises. 

3. Ceux de nosdits commissaires extraordinaires qui seront envoyés 
dans des pays que menacerait l'ennemi, ordonneront des levées en 
masse et toutes autres mesures quelconques nécessaires à la défense du 
territoire, et commandées par le devoir de s'opposer aux progrès de 
l'ennemi. 

Au surplus , îî leur sera donné des instructions spéciales, à raison de 
la situation particulière des départemens où ils seront en mission. 

4. Nos commissaires extraordinaires sont autorisés à ordonner toutes 
les mesures de haute police qu'exigeraient les circonstances et le main- 
tien de l'ordre public. 

5. Ils sont pareillement autorisés à former des commissions mili- 
taires, et à traduire dev ant elles, ou devant les cours spéciales, toutes 
personnes prévenues de favoriser l'ennemi, d'être d'intelligence avec 
lui ou d'attenter à la tranquillité publique. 

6. JIs pourront faire des proclamations et prendre des arrêtés. Les« 
dits arrêtés seront obligatoires pour tous les citoyens. Les autorités ju- 
diciaires , civiles et militaires, seront tenues de s'y conformer, et de 
les faire exécuter. 

7. Nos commissaires extraordinaires correspondront avec nos mi- 
nistres pour les objets relatifs à chaque ministère. 

8. Ils jouiront, dans leurs qualités respectives, des honneurs qui 
leur sont attribués par nos réglemens. 
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è DÉCRET portant que les Juifs de Paris sont compris dans l'exception 
portée par l'art, ip du Décret du 17 Mars 1808, sur la Police des Juifs. 

Du 26 Décembre 1813. — (IV. B. 549 , n.° 10,004.) 

NAPOLÉON , sur lerapport de noire ministre de l'intérieur, 

expositif qu'immédiatement après la publication de notre décret du 
17 mars 1808, sur la police des Juifs , ceux de notre capitale se pour* 
vurent à l'effet d'être compris dans l'exception portée en l'article i<;dudit 
décret; que, sur le rapport qui nous en fut fait et le témoignage favo- 
rable qui nous fut rendu de leur conduite, nous prîmes une décision 
qui leur accordait leur demande ; que cette décision n'a point été insérée 
au Bulletin des lois, mais qu'ayant été, dans le temps, notifiée à notre 
ministre des cultes, au préfet de la Seine et à celui de police, ainsi qu'à 
la communauté des Juifs de la capitale, ceux-ci ont constamment joui 
de l'exemption qu'ils avaient obtenue; 

Vu notre décision datée de Baïonne, le 26 avril 1808; 

Considérant que cette décision, n'ayant pas été insérée au Bulletin 
des lois, n'a point été publiée dans la forme accoutumée; que néan- 
moins, au moyen de diverses notifications qui en ont été faites et de 
la publicité qui en a été la suite, les Juifs de notre capitale ont été 
généralement considérés comme étant pjacés dans l'exception dont il 
s'agit; qu'il en est résulté pour eux une possession , ou plutôt une con- 
tinuation de possession , d'autant plus respectable qu'elle est conforme 
au droit commun ; qu'en refusant d'y avoir égard , on porterait atteinte 
aux transactions civiles et commerciales qui ont eu lieu sur la foi de 
«on existence et de son maintien ; notre conseil d'état entendu % 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. 1." Les Juifs de la capitale sont compris dans l'exception portée 
par l'article 19, titre III , du décret du 17 mars 1808. 

2. N'entendons préjudicier en rien à la possession dont ils ont joui 
par suite de notre décision du 26 avril 1 808. 



Avis du Conseil d'Etat, concernant les Percepteurs à vie qui se trou- 
veraient dans le cas d'être rappelés, d'après le Sénatus-Consulte sur 
la levée de joo,ooo Conscrits. 

Du z6 Décembre 181 3. — (IV. B. 549, n.° 10,005.) 

Le CoNS£IL d'état, qui, d'après le renvoi ordonné par sa ma- 
jesté, a entendu le rapport de la section des finances sur celui du 
ministre de ce département, proposant de décider qu'un percepteur à 
vie qui se trouverait dans le cas d'être rappelé , d'après le sénatus-con- 
6ulte du 15 novembre 1813» relatif à la levée des 300,000 conscrits, 
doit être autorisé à faire admettre un préposé pour gérer sa place par 
intérim, et la reprendre lorsqu'il serait dans le cas de quitter le service 
militaire , 

Est d'avis 

Que la proposition du ministre des finances doit être adoptée. 
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DÉCRET qui permet l'admission des Vins du crû de VIle-d'Elbe , dans 
les ports de la Toscane, de la Ligurie et des Etats romains, en exemp- 
tion des Droits de douane autres que ceux de balance. 

Du % 6 Décembre 1813. — (IV. B. 550 , n.° 1 0,014.) 

Art. I. er A dater de la publication du présent décret, les vins pro- 
venant du crû de l'IIe-d'Elbe seront admis dans les ports de la Toscane, 
de la Ligurie et des Etats romains, en exemption des droits de douane 
autres que ceux de balance. 

2. Pour jouir de la franchise , les vins devront être accompagnés des 
certificats et expéditions prescrits par l'article 2 de notre décret du 20 
septembre j8oo. 

- DÉCRET concernant le Partage des Cierges employés aux Enterremens et 

aux Services funèbres. 

Du 1 6 Décembre 1813. — (IV. B. 550, n.° 10,015.) 

Art. i. er Dans toutes les paroisses de l'empire, les cierges qui, aux 
enterremens et services funèbres , seront portés par les membres du 
clergé , leur appartiendront : les autres cierges placés autour du corps 
et à l'autel, aux chapelles ou autres parties de l'église, appartiendront, 
savoir, une moitié à la fabrique, et l'autre moitié à ceux du clergé qui 
y ont droit; ce partage sera fait en raison du poids de la totalité des 
cierges. / 

2. Il n'est rien innové à l'égard des curés qui , à raison de leur dota- 
tion, sont chargés des frais du culte. 

DÉCRET qui ajourne le Corps législatif. 
Du 31 Décembre 18 1 3. — (IV. B. 548, n.° 9990.) 

Napoléon, 

Considérant que les députés de la troisième série du corps législatif 
cessent d'avoir leurs pouvoirs aujourd'hui 31 décembre, et qu'ain«i le 
corps législatif serait désormais incomplet; 

Vu l'article 75 de nos constitutions du 4 août 1802; 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. i. cr Le corps législatif est ajourné. 

2. Notre ministre de l'intérieur nous proposera , sans délai, les me- 
sures nécessaires pour la réunion des collèges électoraux des trois séries, 
qui doivent renouveler leur liste. 



DÉCRET portant Règlement sur le Marché et Entrepôt franc des Vint 

et Eaux-de-vie de Paris. 

Du 1 Janvier 1814. — (Moniteur, n.° 4. ) 

Napoléon, sur le rapport de notre ministre des manu- 
factures et du commerce , 
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Vu notre décret du 30 mars 1808, relatif à la création d*un marché 
et entrepôt franc pour les vins et eaux-de-vie dans notre bonne ville de 
Paris; 

Vu également nos décrets des 11 avril et 5 décembre 1813, et les 
observations de notre conseiller d'état directeur général des droits 
réunis, et du préfet de la Seine, et celles de notre ministre de Vin* 
térieur ; 

Notre conseil d'état entendu , 

Nous AVONS décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

TITRE I." 

De l'Admission des Vins et Eaux-de-Vie dans t Entrepôt. 

Art. i. er Les vms , eaux-de-vie et liqueurs de toute espèce, tant 
en cercles qu'en bouteilles, seront reçus au marché et entrepôt franc , 
créé par décrets des 30 mars 1808 et 11 avril 18 13. 

Néanmoins ils ne pourront être admis en quantités moindres d'un 
hectolitre, pour les eaux-de-vie, esprits ou liqueurs, et de cinq hecto- 
litres pour les vins, à moins que le propriétaire n'ait déjà des vins en 
entrepôt. 

2. La durée de l'entrepôt est illimitée. 

3. Les boissons destinées pour l'entrepôt et arrivant par eau , seront 
déclarées au bureau de la patache d'arrivée, où elles subiront une pre- 
mière vérification. Les propriétaires ou conducteurs seront tenus de 
représenter en même temps les congés, acquits-à-caution ou passavans, 
aux termes de la loi, sans préjudice de la déclaration à faire au bureau 
des arrivages de la préfecture de police. 

4. Le résultat de la vérification sera consigné sur une feuille extraite 
du registre des déclarations, et qui sera remise au propriétaire ou con- 
ducteur, avec les expéditions qu'il aura représentées. 

Les boissons seront accompagnées par des employés jusqu'à leur 
arrivée à l'entrepôt , où la feuille de déclaration sera déchargée. 

5. Les boissons arrivant par terre, et destinées pour l'entrepôt, 
subiront également, à la barrière d'entrée, une première vérification. 
Elles devront être rendues à leur destination dans le délai fixé par la 
feuille de déclaration , qui sera délivrée au propriétaire ou conducteur, 
comme pour les boissons arrivant par eau. 

Le propriétaire sera tenu , en outre, de consigner tous les droits dus 
à l'entrée, ou d'en donner caution valable. 

La consignation sera rendue ou la caution libérée sur la représen- 
tation du certificat d'arrivée des boissons à l'entrepôt dans le délai fixé 
sur la feuille de déclaration. 

6. Si, dans les trois jours après l'expiration de ce délai, le proprié- 
taire ou conducteur ne représente pas le certificat d'arrivée des boissons 
à l'entrepôt, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus , la somme consignée ou 
cautionnée sera irrévocablement acquise à l'administration. 

. 7. Les boissons arrivant, soit par terre, soit par eau, ne pourront 
stationner en aucun endroit, depuis la barrière, pendant leur trajet 
jusqu'à l'entrepôt. 11 ne pourra non plus être fait, dans les pièces ou 

1 

r 

! 
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vases qui les contiendront , aucun remplissage ni changement quel- 
conque, sauf les cas d'accidens ou force majeure, légalement constatés 
ou prouvés. 

8. A leur arrivée à l'entrepôt /et avant d'y être admises, les boissons 
seront ^vérifiées définitivement , d'après les expéditions qui devront les 
accompagner. Si ces expéditions sont reconnues régulières, les bois- 
sons seront reçues à l'entrepôt, où elles seront inscrites sur un registre 
à souche à ce destiné. Une expédition détachée de la souche de ce 
registre sera remise à l'entrepositaire, dont elle énoncera les nom , 

? renoms, qualité, profession et demeure, ainsi que la quantité et 
espèce des boissons. La souche du registre sera signée par l'entrepo- 
siiaireou son fondé de pouvoir. 

9. Immédiatement après la vérification définitive et l'inscription des 
eaux-de-vie, esprits ou liqueurs , sur le registre d'entrée , les pièces , 
caisses ou paniers, seront numérotés. L'entrepositaire pourra aussi , s'il 
le juge convenable, apposer, sur chacune de ces pièces, caisses ou 
paniers , sa marque particulière, mais sans pouvoir faire usage de feu. 

10. Quant aux pièces, caisses ou paniers de vin, l'administration 
assignera à chaque entrepositaire un numéro spécial et commun à toute 
la partie entrée, qu'il sera tenu de faire mettre sur toutes ses pièces , 
caisses ou paniers , à mesure de leur introduction dans l'entrepôt. • 

11. Les entrepositaires seront admis à transférer la propriété de 
tout ou partie des boissons qu'ils possèdent dans l'établissement , 
pourvu que la quantité ainsi transférée ne soit pas moindre d'un hec- 
tolitre pour les eaux-de-vie , esprits et liqueurs , et de cinq hectolitres 
pour les vins. 

12. Ces transferts seront constatés sur un registre à souche dont 
l'expédition sera remise à l'acheteur devenu entrepositaire. Celui-ci 
ainsi que le vendeur devront signer la souche de ce registre. 

13. Les boissons ainsi transférées seront inscrites sous le nom du 
cessionnaire ; et les droits seront acquittés par le nouveau propriétaire, 
conformément à nos décrets des 1 1 avril et 5 décembre 1813. 

TITRE IL 

De la Surveillance et de la Conservation des Vins et Eaux-de-vie dans 

l'Entrepôt. 

iq. Le soin de la conservation des boissons entreposées est à la 
charge des entrepositaires. lis pourront faire les opérations du remplage 
et celles usitées dans le commerce, pour en faciliter tant la conserva" 
tion que la vente, en se conformant toutefois aux réglemens de police 
relatifs à la salubrité des boissons , et aux lois et réglemens qui concer- 
ner l'administration des droits réunis. 

15. Les employés attachés à l'entrepôt, sont expressément tenus de 
veiller à ce que les boissons n'y soient point altérées par des mixtions 
interdises par les réglemens de police. 

Dans le cas où ils reconnaîtraient de semblables altérations, ils sai- 
siront les^oissons , et en dresseront leur procès-verbal , qui sera tr^ns- 
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vinîs au préfet de police, pour, sur l'avis de deux gourmets piqueurs de 
vins nommés , l'un par le propriétaire , l'autre par l'administration , 
et ensuite par tous autres vérificateurs, ou chimistes, s'il est jugé né- 
cessaire d'en employer, être prononcé, envers les propriétaires, par les 
tribunaux, en cas de contestations , ce qu'il appartiendra, sans préju- 
dice de la surveillance qu'exerceront, selon les lois et réglemens , les 
employés de la préfecture de police. 

L'administration sera responsable des altérations ou avaries qui se- 
ront prouvées provenir de la faute de ses préposés. 

16. Toutes les mesures et précautions convenables seront prises par 
l'administration chargée de l'octroi de Paris, pour le maintien du bon 
ordre dans l'entrepôt, ainsi que pour la sûreté de cet établissement, 
sans qu'elle puisse néanmoins être responsable des pertes , coulages et *' 
avaries provenant, soit de la durée du séjour ou de la nature dés mar- 
chandises, soit du défaut des futailles, vases ou caisses, ou du fait des 
entrepositaires , soit enfin des accidens de force majeure , dûment 
constatés. 

17. La même administration prescrira dans l'entrepôt toutes les me- 
sures relatives au service général, à la manutention des marchandises 

et à l'entretien et bonne tenue du local. • 

1 8. Le préfet de police exercera sa surveillance conformément aux 
lois et réglemens ; à l'effet de quoi il déléguera le nombre d'agens né- 
cessaires chargés d'intervenir soit d'office, soit sur la réquisition de 
l'administration ou des particuliers, pour le maintien de la police et la 
répression des délits. 

19. Le it er octobre de chaque année, il sera fait un inventaire de 
toutes les boissons existantes dans l'entrepôt. S'il s'en trouve d'avariées 
et hors de venre, il en sera dressé procès-verbal. En cas de contesta- 
tion entre l'administration et les propriétaires sur l'usage à faire des- 
dites boissons , il y sera statué comme il est dit article 15. 

20. Le compte des entrepositaires sera arrêté et réglé à l'époque dé- 
terminée ci-dessus. Il sera déchargé des quantités manquantes, sans 
préjudice toutefois des fraudes qui auraient été commises, que les em- 
ployés de l'entrepôt auront le droit de constater et de poursuivre dans 
les formes établies. 

TITRE III. 

De la Sortie des Vins et Eaux~de-vie de l'Entrepôt. 

21. Les propriétaires ou leurs fondés de pouvoir reconnus, pourront 
seuls demander la sortie de l'entrepôt des boissons à eux appartenant , 
en représentant l'expédition d'admission. Les droits dus seront acquittés 
avant la sortie de l'entrepôt. A cet effet , le Jaugeage sera fait par les em- 
ployés de la régie; et, en cas de contestation, Te propriétaire pourra 
demander la vérification du jaugeage par les employés du mesurage 
public. 

22. Lorsque les boissons seront destinées pour l'extérieur de Paris , 
elles seront accompagnées de congés ou d'acquits-àrcautron , selon 

12. 4« 
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qu'il y aura lieu. Indépendamment de ces expéditions, il sera remis a 
Fentrepositatre une feuille d'exportation qui énoncera le délai dans 
lequel les boissons devront sortir de Paris. Les employés de la barrière 
certifieront sur cette feuille la sortie des boissons après en avoir cons- 
taté l'identité. 

23. L'exportation des boissons sortant de l'entrepôt ne pourra avoir 
lieu que par la rivière, ou par l'une des barrières de Passy, du Roule, 
de la Villette, du Trône, d'Enfer, d'Italie et de la Chapelle. 

24. Les boissons exportées par eau, seront accompagnées par 
les- employés jusqu'à la sortie. 

25. Les entrepositaires des vins et eaux-de-vie qui feront sortir par 
terre ces liquides pour les exporter, seront tenus de consigner ou cau- 
tionner le droit d'entrée et d'octroi. • 

26. La consignation sera restituée ou la caution déchargée, en- jus* 
tifiant de la sortie par la barrière et dans le délai désigné sur l'expédi- 
tion. A défaut de cette justification dans les trois jours, il y aura lieu 
à appliquer aux droits consignés ou cautionnés les dispositions de l'ar- 
ticle 6 du présent règlement. 

27. Les boissons entreposées ne pourront sortir de l'entrepôt en fu- 
taille en quantité inférieure à un hectolitre, et en bouteilles dans une 
quantité au-dessous de vingt-cinq. 

28. L'entrepositaire , ou son tbndé de pouvoir , donnera décharge 
bonne et valable des boissons qu'il fera sortir, sur les registres de l'en- 
trepôt dont il est parlé art. 8 et 12. 

TITRE IV. 

Des Tonneliers et Ouvriers attachés à l'Entrepôt. 

29. Le service de l'entrepôt et du port Saint-Bernard sera fait par des 
ouvriers et hommes de peine attaches à l'entrepôt. 

30. Ils seront divisés en trois classes ou compagnies: 

i.° Les touneliers qui déchargent les bateaux, rangent les boissons 
dans l'entrepôt, remplissent les futailles, les réparent , et ont en général 
soin des boissons; 

2. 0 Les dérouleurs qui reçoivent les pièces à la sortie du bateau et 
les mènent à l'entrepôt ; 

3. 0 Les chargeurs et déchargeurs de boissons expédiées parterre. 

31. Les tonneliers seront désignés parle préfet de police, sur une 
liste double qui*era présentée parles délégués du commerce des vins. 

Ne pourront être portés sur cette liste que des individus ayant patente 
Ou pourvus d'un livret du préfet de police. 

Ils recevront une carte d'admission, qui sera soumise au visa de l'ad- 
ministration de l'entrepôt , où ils seront aussi enregistrés. 

Us seront porteurs d'une médaille de cuivre, qui portera ces mots, 
Entrepôt des vins , et de l'autre côté les armes de la ville. 

32. La compagnie actuelle des dérouleurs continuera de subsister et 
de procéder au déroulage sur le port et dans l'entrepôt. 

Quand il y aura des nominations à faire, il y sera procédé comme il 
est dit article 3 1« 
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33. Le salaire des tonneliers et ouvriers , ainsi que le prix des fourni- 1 
turesqu'ils pourront faire, seront fixés par un tarif que le préfet de police 
arrêtera , après avoir entendu les délégués du commerce des vins et 
eâtix-de-vie. Ce tarif sera soumis à l'approbation de notre ministre des 
manufactures et du commerce. 

34. Les compagnies des tonneliers et ouvriers seront responsables de 
tous dommages ou avaries provenant de la négligence ou du fait de i un 
ou de plusieurs de leurs membres. 

3 5. Si l'administration juge convenable de renvoyer un ouvrier, elle 
lui interdira l'entrée de l'entrepôt, et en préviendra le préfet de police 
qui retirera la carte et la médaille à l'ouvrier. 

Il sera pourvu à son remplacement suivant le mode déterminé ci-' 
dessus. 

36. Ces tonneliers seront formés en compagnies et brigades, selon les 
besoins du service , ainsi que le sont les dérouleurs. 

37. Un règlement particulier déterminera le mode d'après lequel 
cette compagnie de tonneliers et ouvriers sera organisée. 

38. Ce règlement sera fait par notre préfet de police, et présenté à 
l'approbation de notre ministre des manufactures et du commerce , après 
avoir pris l'avis de notre directeur générai des droits réunis , et avoir 
entendu les délégués du commerce de vins entrepositaires. 

• ' ' m t . • 

; r < 

TITRE V. 

Dispositions pour l'extérieur. 

39. Les boissons expédiées à la destination de Paris ne pourront être 
conduites qu'à destination dans la ville ou à l'entrepôt, et ne pourront 
être déposées en aucun lieu hors des barrières, conformément au décret 
du 3 février il} 10. 

40. Il n'est pas dérogé par le présent à notre décret du 3 février 1810. 
qui prohibe fa vente en gros des eaux-de-vie , esprits ou liqueurs dans le 
rayon de uois myriamètres de Paris. 

41. Les vins, eau.x-de-vie , esprits ou liqueurs en passe-debout , 
continueront à être soumis aux formalités prescrites par le règlement de 
l'octroi et par notre décrei du 21 décembre 1808. , 

42. Toute contravention aux dispositions du présent décret sera pu- 
nie de la confiscation des objets saisis, et de l'amende de 100 fr. an 
moins et de 1,000 fr. au plus. Les tribunaux pourront l'augmenter en 
cas de récidive. 



DÉCRET relut if au Jugement des Déserteurs* 

Du 4 Janvier 1814. — (IV. B. 550, n.° 10,01a.) 

ART. 1." A l'avenir, tout déserteur sera traduit devant on conseil 
de guerre spécial, et jugé conformément aux lois répressives de la dé- 
sertion. 

2. lom provenu de désertion , qui se présentera ou qui sera arrêté , 
*eia conduit au chef-lieu du département deson domicile ou à unepor- 

46.. 
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tion de son corps, selon qu'il se trouvera plus proche de l'un ou de 
l'autre. 

3. Le commandant supérieur du département du domicile de l'ac- 
cusé, le général de brigade ou le commandant d'armes de la place où 
sera stationné le corps de l'accusé, convoquerann conseil de guerre spé- 
cial, conformément à l'arrêté du 19 vendémiaire an 12. Néanmoins à 
défaut d'officiers du grade requis par cet arrêté , le conseil de guerre spé- 
cial pourra être présidé par un officier ayant au moins rang de capitaine ; 
et tout officier pourvu qu'il ait le grade de sous-lieutenant , pourra y 
remplir les fonctions déjuge ou de rapporteur. 

4. La plainte sera portée, au chef-lieu du département, par le préfet, 
et ailleurs, par le chef dii corps. Les documens déposés au* archives de 
la préfecture ou à celles du corps seront mis sous les yeux du conseil de 
guerre spécial, qui pourra , s'il est suffisamment éclairé sur la culpabilité 
de l'accusé, se dispenser d'entendre les témoins éloignés. 

5. L'officier qui aura reçu la plainte est autorisé , lorsque des circons- 
tances particulières militeront en faveur d'un ou plusieurs accusés, à re- 
fuser, à leur égard l'autorisation d'informer, et se borner à leur infliger 
une peine de discipline. 

6. Toutes les fois qu'il y aura eu un refus d'informer, il en sera rendu 
compte à notre directeur général de la conscription , qui approuvera ou 
improuvera ce refus , et , dans ce dernier cas , pourra ordonner la mise 
en jugement des accusés. 

Aux armées actives, les généraux de division , et dans l'intérieur de 
l'empire , nos gouverneurs généraux et nos commissaires extraordi- 
naires, exerceront la faculté accordée , par le présent article, à notre 
directeur général de la conscription. 



DÉCRET portant fixation de droits que le Greffier du tribunal de 
commerce de Paris pourra percevoir a son profit* 

Du 6 Janvier 1814. — (IV. B. 55a , n.° 10,042.} 

' Art. i. er Le greffier du tribunal de commerce de Paris est autorisé 
à percevoir à son profit, indépendamment des remises à lui accordées 
par la loi du ai ventôse an 7 , les droits ci-après, savoir: 

Pour chaque jugement interlocutoire et préparatoire, ceux 
de simples remises exceptés i f oo € 

Pour chaque jugement expédié, et dont les qualités se ré- 
digent dans le greffe 2. 00. 

2. Les procès-verbaux et actes concernant les faillites sont 
fixés de la manière suivante, savoir : 

Procès-verbal contenant la prestation de serment des agens 
de la faillite 3. 00. 

Procès-verbal contenant liste de présentation pour la nomina- 
tion des syndics provisoires 3. 00. 

Procès-verbal de reddition de compte des agens aux syndics 
provisoires 4. 50. 
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Procès-verbal relatif à la vérification et affirmation des créances, 
par chaque vérification et affirmation . . . . . . . u . i f OO c 

Pour circulaire à chaque créancier. . » . . . o. 20. 

. Pour insertion dans les journaux. 1. OO. 

Les deux formalités ci-dessus ne pourront être remplies que 
par la voie du greffe. 

Procès-verbal de clôture . , . 3. ,00. 

Procès-verbal d'assemblée pour passer un contrat d'union. . . 4* 5°> 
Procès-verbal de reddition de compte des syndics provisoires 

au failli 4- S<>« 

Procès-verbal de reddition de compte des syndics provisoires 

aux syndics définitifs , ., 4» 50, 

Procès-verbal des syndics définitifs à la masse des créanciers . . 4. 50, 
Procès-verbal d'assemblée des créanciers pour prendre une 

délibération quelconque non prévue par les articles précédens. . 4; 50, 

Enqueus. 

r; , ■ ' f - * , * : f • * 

Pour chaque témoin V QOi 

Interrogatoires sur faits et articles. . . 



Pour chaque interrogatoire 3. 00. 

Procès-verbal de compulsoire. ............ . ...» 4 # S°* 

Rédaction des certificats délivrés par le greffe. . 1. 00. 

Pour l'inscription des rapports. o. 20. 

Pour l'insertion dans les tableaux de l'auditoire du tribunal 
de commerce, dans les cas déterminés par le Code , et dans les , 
journaux, pour chacun* ...... O. 50. 

3. Tons greffiers qui>sous quelque, prétexte que ce soit , exigeraient 
d'autres droits que ceux établis par le présent décret , ou de plus fortes 
sommes que celles fixées par k le tarif ci-dessus, seront poursuivis con- 
formément à i article 174 du Code pénal. » 

j . II. ' * » 

DÉCRET portant Rejet d'un recours .eu Conseil d'état contre un arrêté 
. par lequel le P rejet du départemen t du Doubs a fixé la direction d'un 
chemin vicinal. , , 4 i 

Du^ Janvier 1814. — (IV. 'B. $fa,n.° 10,043.) 

Napoléon , ....... 

Vu la requête qui nous a été présentée par le sieur Conthaud , en 
qualité de curateur de Jean-Nicolas Artilleur , interdit , propriétaire 
dans la commune de la Cheviilotte , pour qu'il nous plaise an nul 1er , 
pour cause d'incompétence et d'excès de pouvoirs , et comme mal jugé 
au fond , un arrêté du préfet du département du Doubs, du 1 5 février 
1813 , qui décide, i.° que le chemin public de communication entre la- 
commune de Saône et celle de Naizey , passera sur le territoire dé la 
commune de la Cheviilotte, dans la direction qui est tracée en jaune 
au pian du géomètre Arthaud , en date du 30 janvier 1808 ; 2. 0 que le 
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chtminqui passait sur les prés appartt nant à la commune de Mâmirolîe, 
sera rendu à l'agriculture ; $. m que, si le nouveau chemin doit parcourir 
des propriétés particulières, cette commune sera tenue de dédommager 
les, propriétaire?, et que l'indemnité sera réglée conformément à la loi; 

Vu le mémoire en défense de la commune de Aramircllej 

Vu trois précédons arrêtés du même préfet en date des 21 octobre 
1867, 10 juin et 1 6 novembre 1808; r 

Vu un jugement du tribunalde Beaune , du 22 août îRi 1 ,'et un arrêt 
de la cour d'appel de Besançon, du 13 mai 1812 , par lequel -cette 
cour se déclare incompétente pour juger la contestation qui lui est 
soumise ; • ■ ■ 

Vu l'arrêté attaqué, le plan dressé par le géomètre Arthaud , et re- 
mis à la préfecture le- 30 janvier 1 808 , ensemble toutes les pièces pro- 
duite* par les parties j lj • 

Vu la loi du 9 ventôse an 13 , et notre tiécret du 16 octobre 1813 , 
qui fixent les attributions de I autorité administrative et de -l'autorité 
Judiciaire sur l'établissement des chemins vicinaux ; 

Considérant que le préfet du département du Doubs , par.son arrêté 
cftf rf février 18 i-j , n'a fait que fixer la direction que doit suivre le che* 
minde communication entre la commune deSaone et cellede Naizey, 
sauf l'indemnité des propriétaires du terrain sur lequel le nouveau che- 
min est établi-; que dès-lors ce préfet s'est renferme dans ses attribu- 
tions y et -qu'on ne peut- lui Teprocher aucun excès de pouvoirs; 

Considérant au- fond, que , si le requérant croit avoir à se plaindre 
de la direction donnée au chemin en question, il doit d'abord porter 
sa réclamation devant notre ministre de l'intérieur, et ensuite à notre 
conseil d'état ; * -i ■* 

Que j si au contraire le requérant n'entend par? attaquer la direction 
donnée âu chemin dont il s'agir, mais* séulement prétendre qu'il estpro- 
J>rîétairede tout ou'de partie' dn terrain que ce chemin doit parcourir , 
dans ce cas îl doit porter sa; réclamation devant l'autorité jfidiciaire; 

Notre Conseil d'état entendu y ; v 

JNous avons DÉCRÉT*-*tBÉCfl£Te>NS ce qui suit ; 

La requête du sietir Cmifmvd* an nom ^n'il agit , est rejette, sauf & 
lui à se pourvoir s'il s'y croit fon'&éyou devant notre ministre de l'inté- 
rieur, s'il veut faire réformer l'arrêté du 15 lév rier 1 8 1 3 , ou devant 
les tribunaux, s'il se borne à élever des questions» de propriété. 



D ÊC RET qn\ cnnulic deity Arrêtés de conflit pris par le Préfet de VAveyron, 
à V occasion d'une Contestation 'déjà terminée par ' Arrêt passé en force 
de chose jugée. * 

' r Du ^ Janvier 1814. ( IV. B. 55» ,.n.° 10,044.) 

Napoléon, 

Vu U requête du sieur Planard, tendant à ce qu'il nous plaise 
annuler deux arrêtés de conflit pris par le préfet du département de 
l'Aveyrori, les 4 et n février 1 8 13 , à l'occasion d'une contestation sur 
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laquelle il avait été prononcé par des jugement et arrêt du tribunal de 
Milhau et de la cour d'appel de Montpellier, qui avaient acquis, l'auto- 
rité de la chose jugée ; 

Vu Iesdits jugement et arrêt des 28 mars 1806 et 18 janvier *8u, 
signifiés aux sieur et dame En) air an , le 26 juin suivant; 

Vu les arrêtés de conflit; 

Vu la requête en réponse des sieur et dame Enjalran y tendant à ce 
qu'il soit fait défense au sieur Planard de donner suite aux jugèment et 
arrêt par lui obtenus, sauf à se pourvoir devant l'autorité administrative 
ainsi qu'il avisera; ',' 

Vu le rapport de notre grand-juge minisire de la justice, ensemble 
toutes les pièces respectivement produites dans cette affaire ; 

Considérant que, par notre décret du 1 5 janvier 1 8 1 3 , rendu sur un 
conflit élevé par le préfet du département des Vosges , il a été décidé 
que l'arrêté du 13 brumaire an 10 relatif aux conflits d'attributions , 
n'était pas applicable aux contestations terminées par dés jugemens qji 
arrêts qui ont acquis l'autorité de la chose jugée ; 

Considérant, dans l'espèce, que l'arrêt de la cour d'appel de.Mont- 
pellier, confirmatif du jugement du tribunal de première instance de 
Milhau , à été signifié a domicile , le 26 juin 1 8 1 1 ; que trois mois après 
cette signification, le délai pour se pourvoir en cassation étant expiré, 
cet arrêt avait acquis l'autorité de la chose jugée ; que dès-lors le préfe t 
de l'Aveyron n'était plus recevable à élever le conflit porté par se» 
'arrêtés des A et 1 1 février 181 3;' 

Notre conseil d'état entendu , , , 

. Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Les deux arrêtés de conflit pris par le préfet de l'Aveyron , les 4 et 
il février 1813, sont annullés. 

DÉCRET portant Réformation de quelques erreurs dans te Tableau des 
Communes qui doivent former les Arrondissemens de quatre Justices de 
paix du département de ï Aude. 

Du 6 Janvier 1814. — (IV. B.;jj,n.° io,o;o.) 

• » ■ 

Art. i. er Dans la nomenclature des communes composant le canton < 
de Delpech, le nom de MayrexiUe est substitué à celui de Mejerville ; 
dans le canton de Salles, le nom de Alberville est substitué à celui de 
Mayreville. 

2. Dans le canton d'Alaigne, le nom de Bellingard est ajouté à celui 
de Saint- Just ; dans le canton de Quillau , le nom de Saint- Just et le 
Be^u est substitué à celui de Saint- Just et Bellingard. 

DÉCRET qui permet la Sortie, pour l'Italie et pour la Suisse, des 
Bois provenant des Affouages du département du Shnplon, 

Du & Janvier 1814. — (IV.B. 553 , n.° io,o;t.) 

Art. i. er A dater de la publication du présent décret, la sortie de* 
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bois provenant des affouages du département du Simpïon, est permise 
j>our l'Italie et pour la Suisse , sous les conditions ci-après. 

2. Ces bois acquitteront, à la sortie, le droit de cinq pour cent de la 
valeur. 

3. Les marchands seront tenus, sous peine de confiscation, de les 
faire sortir par les bureaux des douanes ci-dessous indiqués , savoir : 

Les bois provenant de la commune da Simplon et qui sont destinés 
Dour l'Italie, par le bureau établi dans cette commune même; et les 
Dois que les communes et habitans du département du Simplon vou- 
dront faire passer en Suisse, par les bureaux de Saint-Maurice et du 
Bouveret. 

r . , DÉCRET gui met la Carde nationale en activité. 

Du 8 Janvier t8f 4. — (Moniteur, n.° 9.) 

Art. i. cr La garde nationale de notre bonne ville de Paris est mise 
en activité. 

2. L'Empereur la commande en chef , 
3» L état-major général est composé, 

D'un major général , commandant en second, 

De quatre aides-majors généraux, , 

De quatre adjudans commandans, 

Et de huit adjoints capitaines. , 

4. La garde nationale de Paris se compose d'une légion par arron- 
dissement ; chaque légion , de quatre bataillons; et chaque bataillon, de 
cinq compagnies; dont une de grenadiers et quatre de fusiliers. 

' Les quatre compagnies de grenadiers d'une légion forment un batail- 
lon d'élite, qui porte le nom de Bataillon d'élite de telle légion. 

5. Chaque légion est commandée par un colonel et un adjudant- 
major. L'adjudant- major est choisi parmi les officiers en retraite. 

Chaque bataillon est commandé par un chef de bataillon et par un 
adjudant. 

6. Chaque compagnie est composée de la manière suivante : 

1 capitaine, 
- 1 lieutenant, 

2 sous-iieutenans, 
i sergent-major, 
4 sergens, 

1 caporal-fourrier, 
8 caporaux, 

2 tambours, • 
et 105 hommes. 

TotaL.... 125 hommes. 

7. Les généraux et les colonels prêteront serment entre nos mains. 
Les officiers des autres grades prêteront serment entre le* mains de 

notre cousin le vice-connétable. 
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8. Les officiers et sous-officiers sont tenus d'être habillés en uniforme 
des gardes nationales. 

Les grenadiers sont tenus de s'armer, de s'habiller et de s'équiper à 
leurs frais. 

9. Notre ministre de l'intérieur nous présentera la nomination des 
officiers. 

10. Nui ne pourra se faire remplacer dans le service de la garde na- 
tionale, si ce n est le père par le fils , le beau-père par le gendre , Fonde 
par le neveu, et le frère par son firère. 



Décret portant Nomination des Officiers d* État-major de la Garde 

nationale de Paris. 

Du 8 Janvier 1814. — (Moniteur, n.° 9.) 

Art. i. cr Sont nommés 

Major général, commandant en second, le maréchal duc de Coné- 

gl'uwo.; Ut . 

Aides-majors généraux , le général de division comte Hulin, îe comte 
Bertrand grand maréchal , le comte Monfesquiou grand chambellan, le 
comte de Montmorency ; 

Adjudans commandons , le baron Laborde , adjudant commandant de 
la place de Paris, le comte Albert de Brancas, le Comte Germain, le 
sieur Tourton; ♦ 

Adjoints capitaines, le comte la Riboissiire, le chevalier Adolphe de 
Maussion, les sieurs Montbreton fils, Collin fils jeune, Lecordier fils, 
Lemoine fils, Gardon fils, Mallet fils. 

2. Sont nommés chefs de légions , le comte de Gontaut père, le comte 
Regnaud de Saint- Jean-d'Angely , le baron Hottinguer, le comte Jau- 
bert, le sieur Dauberjon de M urinais , le sieur Defraguier, le sieur le 
Pileur de Brevannes, le sieur Richard le Noir, le sieur Devins de 
Gaville, le duc de Cadore, le comte de Choiseul-Praslin , le sieur 
Salleron. 



DÉCRET qui ordonne la formation des Rôles pour la perception des Con- 
tributions extraordinaires pour l'exercice de 1814, 

Du 9 Janvier 18 14. — (IV. B. 551 , n.° 10,032.) 

Art. j. cr Le compte de l'administration des finances sera imprimé, 
et rendu public par les voies ordinaires. 

2. Notre ministre des finances fera , sans délai , dresser les rôles né- 
cessaires pour la perception des contributions extraordinaires suivantes, 
pour l'exercice 1814 : 

i.° De 50 centimes du principal de la contribution foncière; 

2. 0 Du doublement de la contribution personnelle et mobilière, tel 
qu'il a eu lieu pour 1813; 

3. 0 Du doublement de la contribution ejes portes et fenêtres; 
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Un centième en sus desdites contributions sera compris dans fes 
rôles, pour les non-valeurs, décharges et modéraiions, et pour les frais 
de confection desdits rôles. '"■■■»' 

3. Les 50 centimes et accessoires de la contribution foncière des 
biens ruraux sont, nonobstant toute stipulation contraire, par moitié, 
à la charge des propriétaires et à celle des fermiers à prix fixe, soit en 
argent, soit eh denrées. 

Quant aux colons, métayers et cultivateurs de biens ruraux à t portion 
de fruits par partage avec les propriétaires, s}, par leurs conventions , 
lesdits colons et métayers sont obligés au paiement de la contribution 
foncière ordinaire, ils supporteront la moitié des 50 centimes, et l'autre 
moitié sera à la charge des propriétaires : si, au contraire, parles con- 
ventions , lesdits colons ne sont pas obligés au paiement de la contri- 
bution foncière ordinaire, les 50 centimes seront à ia charge des pro- 
priétaires. 

Le paiement en sera fait en entier directement , comme pour la con- 
tribution foncière, par les fermiers, qui donneront pour comptant, 
dans le paiement du prix de leurs baux, la moitié des sommes qu'ils 
justifieront avoir payées pour l'acquit des 50 centimes. 

4- Le doublement de la contribution des portes et fenêtres est > no- 
nobstant toute disposition contraire, par moitié, à la charge du proprié- 
taire et des locataires : le paiement en sera fait en entier .directement 
par le propriétaire, sauf son recours contre Les locataires. . ^ 

'j. Les contributions extraordinaires établies par le présent décret 
érant spécialement affectées aux dépenses urgentes des services mili- 
taires, elles devront être acquittées en neuf termes, et à raison a un 
neuvième pa"r mois, à partir dû mois de février prochain. 

6. Les remises des percepteurs et celles des receveurs ne seront im- 
posées que sur le pied , pour les percepteurs , du quart , et , pour les rece- 
veurs, ne moitié du taux fixé pour le recouvrement du principal. 

7. Il ne pourra être rien ajouté , pendant Tannée 1 8 1 4 > sous quelque 
prétexte que ce puisse être, aux centimes additionnels actuellement 
établis pour des dépenses départementales et municipales. 



DÉCRET, relatif à ht formation de Rêgimens de Volontaires composés dès 
Ouvriers des Manufactures des Villes et Fabriques des i, re À 2..' , 14S JJ* 
et j6 S Divisions militaires qui se trouvent sans ouvrage. 

Du 1 5 Janvier 1814. — (IV. B. 553 , n.° 10,048.) 

Art. i. er II sera formé des régimens de volontaires composés des 
ouvriers des manufactures de Paris, Rouen , Amiens, Alençon , Caen , 
Lille, Reims, Saint-Quentin , Louvier*, Elbeuf et autres villes et fr- 
briques des i. rc , 2. c , 14.°, 15.° et i6. e divisions militaires, qui se 
trouvent sans ouvrage. 

2. Les volontaires qui se présenteront pour entrer dans lesdits corps j 
contracteront rengagement de servir jusqu'à ce que l'ennemi ait été 
chassé du territoire français. 
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Ils seront licencias immédiatement après, et seront rendus aux fa- 
Briques d'où ils seront sortis. 

3. A compter du jour de leur départ, les femmes et les enfans des- 
dits volontaires recevront du gouvernement un secours qui leur sera 

distribué par les mains les chefs des manufactures, fabriques ou ateliers 
auxquels ils appartienn nt. 

Ces secours ne pourront être moindres qne ceux fixés par notre décret 
du 9 décembre dernier. 

4- Ces volontaires formeront des régimens de tirailleurs et fusiliers 
qui seront à la sure de la jeune garde; ils seront habillés, nourris et 
soldés comme elle. 

5. Ces volontaires seront dirigés sur Paris. 

Chaque chef d'établissement formera l'état de ceux de ses ouvriers 
qui se seront présentés, et certifiera leur bonne conduite. 

6. Au moment où les volontaires recevront leur feuille de route, le 
préfet enverra les états dont il est parlé à l'article précédent ,au général 
Dronot, aide-major général de la garde, chargé de l'organisation , le- 
quel reunira , dans le même corps, les ouvriers des mêmes fabriques et 
ciu même lieu. 

7. Les volontaires ouvriers de notre bonne ville de Paris formeront 
un ou plusieurs régimens. 

■ ■■■■■ ■ 

DÉCRET portant que, jusqu'au i/ r Janvier r$rj f les Prêts sur dépôt 
de marchandises pourront être faits par toute personne, avec entière 
liberté aux préteurs et emprunteurs d< déterminer la quoété de l'intérêt. 

Du .5 Janvier 1814. — (IV. B. 55 3, n.° 10,049.) 

Art. i. cr Les prê;s sur dépôt de marchandises, pourront, parexecr- 
tion a la disposition de la loi du 3 septembre 1807, qui a fixé l'intérêt 
en matière de commerce, à six pour cent par an, être faits jusqu'au 
j. cr janvier 1 8 1 5 , par toute personne faisant ou non le commerce, 
avec entière liberté^uix prêteurs et emprunteurs de déterminer la quotité 
de l'intérêt. , - . 1 , h : ■ h 

2. Les actes publics ou sous-seing privé de prêts sur -fëuôtde marchan- 
dises qui auront lieu en exécution de l'article i. cr , 1 e seront, jusqu'à 
la même époque du i. cr janvier 181 5, assujettis qu'à un droit fixe de 
3 francs pour enregistrement. 

il, 

1 ■ 
DÉCRET portant qne l'Adjudication faite au sieur Dehagre , dans le 
département de Jemm tpe , d'une portion de bien h lui vendue comme 
appartenant à in Caisse d'amortissement , est annullée , pour causes 
a'nreur matér'uile dans la désignation , et de défaut absolu de posses- 
sion et de propriété de la pihe adjugée. 

Du 17 Janvier 1814. — (IV. 6.55;, n.«io,o6;.) 

Napoléon, 

Vu le rapport de notre ministre des finances, tendant A ce qu'il nous 
plaise annuller un arrêté du conseil de préfecture du département de 
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Jemmape, en date du i. er mai 1813 , qui prononce que les biens vendus 
au sieur Dehagre , par procès-verbal du 2 octobre 1012 , comme appar- 
tenant à la caisse d'amortissement et composant le. n.° 13 de l'affiche 44^» 
sont ceux repris au sommier du receveur de Tournay n.° 16, et portant 
len.° 767 sur la cession faite à ladite caisse ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué rendue par notre grand-jnge 
ministre de la justice, à laquelle les parties n'ont pas répondu dans les 
délais du règlement; 

Vu les pièces jointes au rapport de notre ministre des finances , et 
spécialement le procès-verbal d'adjudication , les réclamations des di- 
verses parties intéressées devant le préfet et le conseil de préfecture, et 
l'arrêté dudit conseil, qui établissent comme des faits constanset non 
contestés, 

1 . ° Que les biens appartenant à la caisse d'amortissement sont composés 
de quatre pièces situées aux terroirs de Saint-Léger et d'Evregnies , dé- 
finies chacune par des limites particulières, louées au sieur Jean Dillies , 
et provenant des religieux croisiers de Tournay ; que lesdites pièces ne 
spnt désignées par leur origine, leur situation, ni leurs limites véritables, 
ni dans l'expertise, ni dans l'affiche, ni dans l'adjudication, et n'ont 
pas été vendues en effet par le procès- verbal du 2 octobre 1812; 

2. 0 Que le bien estimé, affiché et adjugé au sieur Dehagre, n'est 
composé que d'une seule pièce de terre, sise au seul terroir de Saint- 
Léger, définie par des limites oui lui sont particulières, louée au sieur 
François Dillies , provenant ae l'ancien béguinage et appartenant à 
l'ancienne fabrique de la Madeleine à Tournay, doù il résulte que le 
bien réellement vendu n'appartenait point à la caisse d'amortissement , 
n'était pas détenu par ses fermiers, et différait des pièces qui lui appar- 
tiennent, par l'origine , la situation et Ï£ s limites ; 

Vu les décrets relatifs au mode de vente des biens de la caisse d'amor- 
tissement, ou intervenus dans les contestations relatives à la vente des- 
dits biens, desquels il résulte que les adjudications sont faites et jugées 
dans les formes prescrites pour les biens nationaux, mais doivent être 
régies , à l'égard des tiers, par les règles du droit commun ; 

Considérant, dans l'espèce, que la vente faite par le procès-veFbal 
du 2 octobre 181 2 est nulle, soit par l'erreur matérielle de la désigna* 
tion , soit par le défaut absolu de possession et de propriété de la pièce 
adjugée; 

Que les quatre pièces de La caisse d'amortissement n'ont pas ete ven- 
dues et ne peuvent l'être que dans les formes prescrites pour la vente des 
biens de ladite caisse; notre conseil d'état entendu, nous AVONS dé- 
crété et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. u ct L'arrêté du conseil de préfecture du département de Jem- 
mape, du t. er mai 181 3, est annullé. 

2. La vente faite au sieur Dehagre par le procès-verbal du 2 octobre 
1812 est annullée, et les prix et loyaux-coûts lui seront remboursés 
par la caisse d'amortissement, 
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DECRET portant Rejet du Pourvoi au Conseil d'état, forme par des 
particuliers y Editeurs ou Marchands de musique , contre des instruc- 
tions données par le Ministre des finances à la txégie de l'enregistrement 
et des domaines , sur la manière de liquider /e dràit de timbre sur les 
Papiers de musique, . » 

Du 17 Janvier 1814. — (IV. B. 555, n.° 1 0,067.) 

Napoléon,,.... , 

Vu la requête à nous présentée par les s«eurs Siébert père, Pleyel, et 
autres éditeurs ou marchands de musique, pour qu'il nous plaise annu!- 
1er deux actes de notre ministre des finances, en date des. 7 avril et 
7 juillet 18 12, actes que les supplians qualifient de décisions et dont 
l'objet est d'indiquer aux agens du domaine de quelle manière ils doivent, 
exécuter les lois concernant le timbre des papiers de musique; 

Vu les observations de notre ministre des finances en date des 17 no- 
vembre et 22 décembre 18(2, qui tendent à établir que le pourvoi 
des supplians n'est pas recevable, par le motif, 

Qu'aux termes rie l'article 63 delà loi du 22 frimaire an 7, le mi- 
nistre doit donner à la régie de l'enregistrement et des domaines la 
solution des difficultés relatives à la perception des impôts indirects , 

Que c'est en exécution de cet article, qu'il a réglé, par les actes 
dont il s'agit, connus sons le nom de solutions, la manière de liquider 
le droit de timbre sur les papiers de musique ; 

Que ces actes ne sont évidemment, de leur nature, que des instruc- 
tions adressées à la régie « pour guider les préposés dans le mode de 
» perception, et pour fixer 1 incertitude de l'administration sur le sens 
» dans lequel elle doit défendre les dispositions de la loi devant les tri- 
» bunauxj 

» Qu'il n'a jamais entendu que les opintonsqu'illui transmettait ainsi, 
» dussent faire règle absolue pour les redevables ni les enlever à leurs 
» juges naturels ; » 

Qu'ainsi , si les supplians se croient lésés par (es solutions dont il Vagit , 
« ils doivent porter leurs réclamations devant les tribunaux ordinaires, 
»qui seuls peuvent et doivent statuer selon leur conviction, et sans 
» prendre ces solutions pour guide ; » 

Qu'ainsi la jurisprudence des tribunaux , celle sur-tout de la cour de 
cassation, sont unanimes sur ce point; 

Considérant que ces observations sont fondées sur les principes de la 
matière, et qu'il en résulte évidemment que le pourvoi des supplians 
est non recevable; notre conseil d'état entendu , nous AVONS décrété 
Ct DÉCRÉTONS ce qui suit : 

La requête des sieurs Siébert père, Pleyel et consorts, est rejetée. 

Sauf à eux, en cas de poursuite exercée en vertu des actes dont ifs 
se plaignent, à se pourvoir devant les tribunaux et y faire valoir leurs 
prétentions, 
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x 

DÉCRET portant suspension , jusqu'au i." Janvier de la disposition, 
de la Loi du j Septembre iSu? qui fixe l'intérêt de l'argent en matière 
civile et de Commerce. 

Du 18 Janvier 1814. — (IV. B. 554» n.° 10,062.) 

LA disposition de îa loi du 3 septembre 1807, qui fixe l'intérêt de 
l'argent, en matière civile, à cinq pour cent, et, en matière de com- 
merce, à six pour cent, sera suspendue, à compter de la publication? 
du présent décret, jusqu'au i. cr janvier 1815. 

Les prêteurs et les emprunteurs auront, pendant cet espace de temps, 
la liberté de déterminer, par les contrats ou autres actes, la quotité 
de l'intérêt. 



DÉCRET relatif a la formation de six Régi mens de voltigeurs, et de six 
Régimens de tirailleurs de la Jeune Garde. 

Du 2 1 Janvier 1 8 1 4. -r- ( Moniteur ,n.°îî.) 

Art. i. cr II sera formé six régimens de voltigeurs et six régimens 
de tirailleurs sous les n.°* 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de voltigeurs, et 14, 
15 > 16, 17, 18 et 19 de tirailleurs de la jeune garde. 

2. Ces douze régimens seront composés de volontaires âgés de plus 
de 20 ans et de moins de 50; on y admettra des jeunes gens de 16 à 20 
ans, s'ils ont la taille de cinq pieds et une forte constitution. 

3. Ces volontaires contracteront l'engagement de servir Jusqu'à ce 
que IV nnemi ait été chassé du territoire français. 

4. Les chefs de manufactures et d'ateliers qui auraient des ouvriers 
sans travail , par suite des circonstances, pourront dresser l'état de ceux 
de leurs ouvriers qui veulent entrer dans ces corps, certifier leur bonne 
conduite et les adresser au maire de leur commune, au sous-préfet, ou 
au préfet, qui en feront passer la revue par des officiers, pour constater 
qu'ils ont les qualités requises, et les mettront sur-le-champ en route 
pour Paris. 

Les volontaires pourront aussi s'adresser directement à leur maire, 
au sous-préfet , aux états-majors des divisions , aux états-majors des 
départemens, au commandant de gendarmerie ou au commandant de 
place, lesquels, après avoir constaté qu'ils ont les qualités requises, leur 
feront donner des ordres de route pour se rendre à Paris. 

5. Il sera établi à Paris, au quartier Napoléon, un bureau d'enrôle- 
ment et de réception des volontaires; il en sera également établi un 
en permanence auprès de chaque mairie de Paris; ces bureaux, com- 
posés d'officiers de la garde, recevront les hommes qui se présenteront, 
et constateront leurs qualités, et les enverront pour être incorporés dans 
un de nos régimens de la jeune garde. 

6. Les femmes et enfans des volontaires admis dans les régimens de 
la jeune garde, recevront les secours fixés par notre décret du 9 dé- 
cembre dernier. 

7. Tous les nûlitaires qui, ayant déjà servi, auraient des pensions 
de réforme ou de retraite, et reprendraient du service dans ces bataii- 
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fons, conserveront la jouissance de leur pension; les autorités qui les 
admettront auront soin de constater que l'état de leurs blessures et leur 
santé leur permettent de reprendre du service actif 



ÀVIS du Conseil d'État , sur une question relative aux Convocations 

pour les Cérémonie^ publiques. 

Du 23 Janvier 1814. -r-( IV. B. , n.° 10,069.) 

Le CONSEIL d'ÉTAT, qui, d'après le renvoi ordonné par sa ma- 
jesté, a entendu le rapport des sections réunies de législation et de 
l'intérieur sur celui du grand-juge ministre de la justice, concernant 
la question de savoir si la convocation pour les cérémonies publiques 
doit être faite par le fonctionnaire auquel les ordres du gouvernement 
ont été adressés et qui est chargé d'ordonner les mesures d'exécution, 
ou si ladite convocation doit être faite par le fonctionnaire auquel la 
préséance est due aux termes de l'article i. er du décret du 24 messi- 
dor an 12 ; 

Vu également le rapport du ministre de l'intérieur, du 12 de ce mois; 

Considérant que l'exécution des ordres du gouvernement ne peut être 
confire qu'aux agens qui les reçoivent; 

Que le droit de préséance n'emporte point le droit de convocation; 
. Qu'il peut appartenir à un fonctionnaire résidant passagèrement dans 
le lieu de la cérémonie, et n'ayant ni la connaissance des individus à 
convoquer, ni les moyens d'effectuer la convocation ; que l'usage géné- 
ralement suivi confirme cette doctrine, 

Est d'avis 

Que la convocation pour les cérémonies doit être faite, dans les 
départemens, par les préfets ou sous-préfets, ou les maires, quand les 
ordres sont adressés à l'autorité civile, en remplissant les formes pres- 
crites par l'article 6 du décret du 24 messidor an 12, en se concer- 
tant avec le fonctionnaire le plus éminent en dignité, et non par le 
fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans la cérémonie 
ordonnée. 



DÉCRET qui fixe le Afode d'exportation de la Houille, des Départemens 

de la Sarre et de la Al 0 selle , à l'étranger. 

Du 2j Janvier 1814. — (IV. B. 555 , n.° 10,070.) 

Art. i. er A compter de ce jour, le droit payé par la houille exportée 
à l'étranger, des départemens de la Sarre et de la Moselle, sera uni- 
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exportée par des lieux autres que les départemens de la Sarre et de la 
Moselle; ces droits continueront à être les mêmes que par le passé. 
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Lettres -Patentes qui confèrent à Sa Majesté V Impératrice et 
Reine Marie-Louise, le Titre de Régente. 

Du z 3 Janvier 1814. — (IV. B. 556, m° 10,097.) 

Napoléon, 

Voulant donner à notre bien -aimée épouse l'impératrice et reine 
Marie-Louise des marques de la haute confiance que nous avons en 
die, attendu que nous sommes dans l'intention d'aller incessamment 
nous mettre à la tête de nos armées pour délivrer notre territoire de la 
présence de nos ennemis, nous avons résolu de conférer, comme nous 
conférons par ces présentes , à notre bien-aimée épouse l'impératrice et 
reine, le titre de Régente, pour en exercer les fonctions en confor- 
mité de nos intentions et de nos ordres , tels que nous les aurons fait 
transcrire sur le livre d'Etat; entendant qu'il soit donné connaissance 
aux princes grands dignitaires et à nos ministres, desdits ordres et ins- 
tructions, et qu'en aucun cas l'impératrice ne puisse s'écarter de leur 
teneur dans l'exercice des fonctions de régente. Voulons que l'impé- 
ratrice régente préside en notre nom le sénat, le conseil d'état, le con- 
seil des ministres et le conseil privé, notamment pour l'examen des 
recours en grâce , sur lesquels nous l'autorisons à prononcer , après 
avoir entendu les membres dudit conseil privé. Toutefois notre inten- 
tion n'est point que, par suite de la présidence conférée à l'impératrice 
régente, elle puisse autoriser par sa signature la, présentation d'aucun 
sénatus-consuhe , ou proclamer aucune loi de l'État, nous référant, à 
cet égard, au contenu des ordres et instructions mentionnés ci-dessus. 



A VIS du Conseil d'État sur une Question relative au Protêt des Lettres 
de change et Billets à ordre, dans les cas d'invasion de l'ennemi et 
d'événemens de guerre. 

Du zj Janvier 1 8 1 4. — ( IV. B. , n.° 1 0,07 1 .) 

Le Conseil o'État, qui, sur le renvoi ordonné par sa majesté, 
a entendu le rapport fait au nom de la section de législation , su r celui 
du grand- juge ministre de la justice, concernant la question de savoir 
si l'invasion de l'ennemi est un cas de force majeure qui doive faire 
relever le porteur de lettres de change de la déchéance prononcée par 
la loi du commerce, faute de protêt à l'échéance, et de dénonciation 
dans le délai prescrit; 

Considérant, i.° que, lors de la discussion du Code de commerce 
au conseil d'état, l'opinion qui a prévalu sur cette question, a été de 
rie point fixer de limites à l'auplication de l'exception tirée de la force 
majeure, et de laisser les tribunaux juges des cas et des circonstances 
qui devaient la faire admettre en matière de protêt ; 

2. 0 Qu'il résulte de diverses décisions des tribunaux de commerce 
et des cours souveraines, notamment du jugement du tribunal de Gênes, 
intervenu dans la cause entre Oneto-Hagetman et les frères Bodin , de 
l'arrêt de la cour impériale de Gênes du 28 avril 1800, et de celui 
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de la cour de cassation du 28 mars 1810, que l'exception de ïa force 
majeure, et particulièrement celle résultant des événemens de guerre, 
est reçue pour relever les porteurs d'effets de commerce, de la dé- 
chéance encoitrue à défaut de protêt à l'échéance, et de dénoncia- 
tion dans les délais; et que l'application, selon les cas et les circons- 
tances , est abandonnée à la prudence des juges , 

Est d'avis 

Que l'exception tirée de ïa force majeure est applicable au cas de 
l'Invasion de l'ennemi et des événemens de guerre, pour relever le por- 
teur de lettres de change et de billets à ordre, de la déchéance pro- 
noncée par le Code de commerce, à défaut de protêt à l'échéance, et 
de dénonciation aux tireurs et endosseurs dans les délais, et que l'appli- 
cation, selon les cas et les circonstances, appartient à la prudence 
des juges. 

r 

Avis du Conseil d'Etat sur la question de savoir si les trente centimes 
imposés extraordinairement en iStj, doivent être supportés par le Pro- 
priétaire, ou bien par le Fermier lorsqu'il est chargé du paiement de la 
Contribution foncière. 

Du 29 Janvier 1814. — (IV.B. 556, n.° 10,100.) 

Le Conseil d état, qui, d'aprêsle renvoi ordonné par sa majest?, 
a entendu le rapport de la section des finances sur celui du ministre de 
ce département, tendant à faire décider, conformément à la disposition 
du décret du 9 janvier 18 14, la question de savoir si les trente centimes 
imposés extraordinairement en 18 13 doivent être supportés par le pro- 
priétaire , ou bien par le fermier lorsqu'il est chargé du paiement de la 
contribution foncière, 

Est d'avis 

Que l'article 3 du décret du 9 janvier 1 8 1 4, relatif aux contribu- 
tion* extraordinaires de 1814, est applicable aux contributions extraor- 
dinaires de 1813 , ordonnées parle décret du 11 novembre dernier; 
sans que cependant il y ait lieu de revenir sur les arrangemens qui au- 
raient été faits de gré a gré, depuis le décret du 1 1 novembre ckrnier, 
ni sur les juge ruer* passés èn force de chose jugée. 



DÉCRET portant que les Extraits d'actes de société dont V affiche est or- 
donnée par l 'art. 42 du Code de commerce, seront en outre insérés dans 
les affiches judiciaires et les journaux de Commerce. 

Du ia Février 1814. — (IV. B. 558 , n.° 10,147.) 

- ART. i. er Indépendamment de l'affiche ordonnée par l'article 42 du 
Code de commerce , et dans le délai y mentionné et sous les mêmes 
peines, tout extrait d'acte de société conforme à l'article 43 du même 
Code, sera inséré dans les affiches judiciaires et dans le journal du corn» 
rnerce du département de la Seine. 

Z. Pareille insertion aura Heu pour toustes changemens qui pourront 

12. 47 
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être faits pendant la durée de la société, soit par la retraite d'un on de 
plusieurs associés, soit par les nouvelles conventions qu'ils peuventfaire 
entre eux pendant la durée de l'association. 

3. Les formalités prescrites par les articles 1 et 2 ci-dessus seront éga- 
lement observées dans les autres départemens et les insertions faites dans 
les affiches judiciaires et les journaux de commerce du département où 
les tribunaux de commerce seront placés. 



DÉCRET qui prononce sur le pourvoi au Conseil d'État, formé par un 
Ex-garde-magasin des vivres, contre une Décision du Ministre-directeur 
de l'administration delà guerre. 

Du ai Février 1814. — (IV. B. 559, n.° 10,184.) 

Napoléon, 

Vu la requête du sieur Mœvus , ex-garde-magasin comptable du ser- 
vice des vivres à Wittemberg, tendant à ce qu'il nous plaise annuller 
une décision de notre ministre -directeur de l'administration de la 
• guerre, du 5 'mai 1812, qui refuse de lui allouer une somme de 1,269 
francs pour frais extraordinaires de portage, et le constitue en débet de 
2 4>477 francs 18 centimes, pour déficit de quinze centquatrevingt-dix 
sacs d'avoine dans un convoi de huit mille cinq, expédies en novembre 
1 806 , à l'adresse du requérant , par le sieur Bellanger, ex-inspecteur des 
vivres à Torgau ; 

Vu ladite décision ; * 

Vu la réponse de notre ministre-directeur; 

Vu la requête du sieur Drouin, ex-commissaire des guerres chargé du 
service de la place de Wittemberg, qui conclut à ce qu'il nous plaise le 
mettre hors de cause, et condamner le sieur Mœvus aux dépens ; 

Vu l'ordonnance de soit communiqué de notre grand-juge ministre de 
la justice, à laquelle le sieur Bellanger n'a pas répondu dans les délais du 
règlement ; 

Vu toutes les pièces produites, et spécialement les lettres de voiture, 
procès-verbaux , bordereaux et autres pièces comptables ; 

Vu les lois et réglemens sur la comptabilité en matières et deniers du 
service des vivres; 

Considérant, sur les 1,269 francs réclamés par letieur Mœvus, pour 
frais extraordinaires de portage, . v 

i.° Qu'il ne produit point l'autorisarion du commissaire des guerres, 
«ans laquelle cette dépense ne pouvait avoir lieu à la charge de l'État ; 

2. 0 Qu'il avait sous ses ordres un nombre d'ouvriers plus que suffisant 
pour tous les mouvemens extraordinaires de son service ; 

3. 0 Que des notes mises de sa main au bordereau de son compte , 
prouvent qu'il a été payé , par les magistrats de Wittemberg , diverses 
sommes pour frais extraordinaires de manutention ; N 

Considérant, sur les 24,477 francs 18 centimes mis à la charge du 
sieur Mœvus pour ie déficit de quinze cent quatre-vingt-dix sacs, 

i.° Que les expéditions se font de comptable à comptable; que c'est 
à l'expéditionnaire de faire constater et mettre à la charge de l'expédi- 
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teur ou des bateliers , les quantités qui manquent à l'arrivée ; que le 
commissaire des guerres intervient comme administrateur , soit dans 
l'intérêt de l'État , soit dans l'intérêt commun des comptables, et ne 
peut devenir responsable et solidaire des pertes ou malversations que 
dans le cas de connivence ; 

2. 0 Que, dans l'espèce, les lettres de voiture annoncent expressément 
l'envoi de huit mille cinq sacs ; 

Qu'à la vérité, le procès-verbal d'arrivée n'énonce qu'un total de six 
mille quatre cent quinze ; 

Mais que la comparaison de ces pièces et du chargement des divers 
bateaux prou vent que la différence de quinze cent quatre-vingt-dix sacs 
ne résultait , à cette époque , que d'une erreur d'addition , et que le déficit 
réel n'a eu lieu que dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la rédaction 
du procès-verbal d'arrivée et celui d'entrée en magasin, où l'onaprofité 
de l'erreur matérielle commise dans le premier procès- verbal; 

Que ces preuves sont fortifiées par la contexture même des procès- 
verbaux, dans lesquels le sieur Mœvus n'a fait remarquer, constater, ni 
mettre à la charge du sieur Bellangerou des bateliers, le prétendu déficit 
de .quinze cent quatre-vingt-dix sacs ; 

Qu'il ne résulte des pièces rien qui prouve que le commissaire des 
guerres ait été d'intelligence avec le comptable , et que l'erreur par lui 
commise au procès-verbal d'arrivée ait été volontaire ; 

Notre conseil d'état entendu , nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉ- 
TONS ce qui suit: 

Art. i. er La requête du sieur Mœvus est rejetée, et la décision de 
notre ministre directeur de l'administration de la guerre, du 5 mai 1812, 
sera exécutée selon sa forme et teneur. 

2. Le sieur Drouin est mis hors de cause conformément à ses con- 
clusions. ■ 

DÉCRET qui prononce sur le Pourvoi au Conseil d'Etat , formé par la 
Société de Charbonnage de la Hestre et de H aine-Saint- Pierre , arron- 
dissement de Charleroi , département de Jemmape , contre quatre Décrets 
du 6 octobre 1810 , concernant les limites des Concessions des quatre So- 
ciétés de Marimont, de Sarelongchamp , de Moussu et de la Hestre, 

Du 21 Février 1814.— (IV. B. 560, n.° 10,194.) 

Napoléon, 

Vu les requêtes présentées par la soriété de charbonnage de la Hestre 
et de Haine-Saint- Pierre, arrondissement de Charleroi , département 
de Jemmape , repsésentée par le sieur Deschuytener, tendant à ce qu'il 
nous plaise les recevoir tiers-opposans aux quatre décrets du 6 octobre 
1810, concernant les limites des concessions des quatre sociétés de Ma- 
rimont , de Sarelongchamp , de Houssu et de la Hestre; en conséquence 
rapporter lesdits décrets comme étant rendus sans que ladite société de 
la Hestre ait été entendue, ni appelée; ce faisant, rétablir les supplians 
dans l'étendue des exploitations qu'ils possédaient avant lesdits décrets ; 
ordonnerque les limites desterrains appartenant à chaque société, seront 

47- 
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fixées d'après son titre de concession, et conformément à la loi du 21 
avril 1810; condamner la société de Marimont à rendre compte du pro- 
duit des extractions qu'elle a faite suf les portions de terrain dont elle 
s'est emparée , et en des dommages-intérêts ; condamner également la 
société ae Sarelongchamp à rendre compte des produits qu'elle a retirés 
du bois de Boully et de sept bonniers de terrain en litige entre la société 
de Houssu et la société de la Hestre, après qu'il aura été statué sur la 
propriété désdits objets , et renvoyer à cet effet lesdnes sociétés devant 
les tribunaux ordinaires; 

Vu les requêtes en défense produites 'parles sociétés de Marimont, de 
Sarelongchamp et de Houssu ; 

Vu les quatre décrets attaqués qui assignent les limites des concessions 
faites à chacune des quatre sociétés de Marimont , de Sarelongchamp, 
de Houssu et de la Hestre ; 

Vu les Observations fournies par le directeur général des mines , qui 
propose le rapport de ces quatre décrets comme étant essentiellement 
corrélatifs et rendus sans que la société de la Hestre ait été entendue; 

Vu toutes les autres pièces jointes au dossier; 

Considérant que la société de la Hestre s'est régulièrement pourvue 
devant la commission du contentieux duconseil d'çtat, contre les quatre 
décrets du 6 octobre 1810, et que les fins de non-recevoir qu'on lui 
oppose ne sont pas fondées ; 

Considérant que, d'après les dispositions de l'art. 4 de la loi du 12 = 
28 juillet 1791 , et de fart. 51 de la loi du 21 avril 1 810 , la société de 
Ja Hestre est devenue propriétaire incommutabledela mine de charbon 
qu'elle exploite dans l'arrondissement de Charleroi» et qui lui a été con- 
cédée par Jean-Louis de Carondelet , ci-devant seigneur de la Hestre, par 
âcte'du 12 janvier 1757 ; 

Considérant qu'il a étéporté atteinte aux droits et à la propriétéde la 
société de la Hestre, en changeant leslimites de sa concession pour faire 
pàsseruhé partie de son territoire dans les limites des concessions des so- 
ciétés de Marimont et de Sarelongchamp ; que, si le ministre de l'inté- 
rieur a recommandé par ses instructions de fixer , le plus possible, par 
des lignes droites, les limitesdes concessions , il n'a pu etn'a entendu y 
assujettir que les terrains à concéder, et nullement les terrains concédés ; 

Considérant que les décrets du 6 octobre 1810 ont été rendus dans 
la persuasion où l'on était que routes les parties intéressées avaient donné 
leur consentement aux changemens proposés ; mais qu'il est aujourd'hui 
reconnu, soit par l'ingénieur qui a fait la limitation dont il s'agit, soit 

f>arle directeur général de l'administration des mines /que la société de 
a Hestre n'avait pas été entendue lors de cette limitation , et qu'elle s'est 
opérée sans sa participation ; que dès-lors les décrets attaqués doivent 
être rapportés ; 

Considérant que d'après les articles 28 et 56 delà loidu2t avril 
18 10, toutes les contestations qui s'élèvent sur la propriété ou la limita- 
tion des mines acquises par concession ou autrement, doivent être jugées 
par les tribunaux ; qu'ainsi les parties n'ont qu'à se pourvoir devant l'aa- 
toi Ué judiciaire, si elles sont divisées sur les limitesde leurs concessions? 
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Notre conseil d'état entendu , nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉ- 
TONS ce qui suit : 

Art. i. er La société de la Hestre est reçue opposante aux quatre dé- 
crets du 6 octobre 1810, qui ont assigné de nouvelles limites tant à sa 
concession qu'à celles des sociétés de Marimoni , de Sarelongchamp et 
de Houssu: en conséquence les parties sont remises au même état où 
elles étaient avant lesdits décrets. 

2. La société delà Hestre est réintégrée dans les portions de terrain 
dont elle a été dépossédée par l'effet des décrets du 6 octobre 1810. 

3. La société de Marimont rendra compte à la société de la Hestre 
des extractions par elle indûment faites sur les parties de terra^a dont il 
s'agit , sous ia déduction néanmoins des frais d'exploitation» ainsi qu,e 
des travaux etautres améliorations qui pourraient tourner au profit, delà 
société de la Hestre ; ces deux sociétés sont, à cet effet , renvoyées de- 
vant lestribunaux , pour la liquidation de ces objets. 

4. Les sociétés de la Hestre , de Sarelongchamp et de .Houssu , sont 
également Renvoyées devant Içs tribunaux, pour être statué entre elles 
sur la propriété du bois de Boully et des sept bon niers de terrain qui 
étaient en litige' avant les décrets du 6 octobre 1810, 

^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

■ 

DÉCLARATION du Grand- Juge Ministre de la justice, qui , en 
exécution des ordres de Sa Ai a) esté l'Empereur et Roi , rappelle tous 
les Français étant au service du Roi de Naples, 

Du 2a Février 1814.— (IV. B. 559, n/> 10,182.) 

Nous Comte MOLÉ , grand-juçe ministre de la justice, officier 

de la légion d'honneur et grand cordon de l'ordre impérial de ia 

R» _ • , . ■ * 

ennion ; 

Vu la lettre à nous adressée , le 17 février 1814* par M. lednc de 
.Vicence, ministre des relations extérieures, et par laquelle if nous 
informe, d'après les ordres de sa majesté l'Empereur et Roi , que le Roi 
de Naples a déclaré la guerre à la France, et que l'intention de sa ma- 
jesté impériale et royale est que nous rappellrons, par une déclaration 
formelle et conforme aux lois existantes, tous les Français qui se 
trouvent au service civil ou militaire du goûvernement napolitain; 

Vu le titre II du décret du 6 avril 1809, et les articles 17 et 18 de 
celui du 26 août 181 1 , 

DÉCLARONS que tpus les Frapçais qui se trouvent , avec ou sans 
l'autorisation de sa majesté , au service de sa majesté le Roi de Naples,, 
doivent rentrer sur le territoire de l'empire dans le délai de trois mois, 
à partir du 17 février i8i4> et qu'ils sont tenus d'y justifier de leur 
•retour dans le formes prescrites pa les lois; faute de quoi, et après 
l'expiration de ce délai, les contrevenans seront dénoncés çt poursuivis 
par les agens du ministère public, conformément aux disposions, du 
décret du 6 avril 1809, -, , , , . . , 
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1 1 . L'exécution desdits travaux aura Heu sous la surveillance du 
directeur : la commission pourra lui adjoindre un commissaire qui 
l'aidera dans cette surveillance. 

13. Les travaux d'urgence pourront être exécutés sur-le-champ par 
l'ordre du directeur, qui sera tenu d'en rendre compte immédiate* 
ment au préfet et à la commission syndicale. 

Le préfet pourra suspendre l'exécution des travaux, s'il le juge con- 
venable , après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et de la commis- 
sion syndicale. 

Les travaux d'urgence , exécutés conformément aux dispositions 
précédentes , seront payés sur les mandats du directeur, auxquels 
devront êne jointes les feuilles d'attachement constatant l'état de la 
dépense résultant desdits travaux. 

13. Les paiemens d'à-compte pour les travaux d'entretien seront 
faits en vertu des mandats du directeur , délivrés sur le certificat du 
commissaire qui lui aura été adjoint pour surveiller l'exécution ces 
travaux. 

Les paiemens définitifs s'effectueront sur les mandats du directeur, 
délivrés sur le certificat du même commissaire et le procès-verbal de 
la réception des travaux , laquelle aura lieu en présence du directeur 
et du commissaire adjoint. 

14. Le préfet se fera rendre compte, tous les ans , de l'état d'entre- 
tien des marais. 

Il fera faire les vérifications et reconnaissances nécessaires par un 
ingénieur des ponts et chaussées, aux frais des intéressés, et ordon- 
nera , s'il y a lieu, les dispositions convenables pour assurer la con- 
servation des travaux , après avoir entendu la commission syndicale. 

TITRE III. 

Des Travaux extraordinaires , de leur mode d'exécution et de leur 

Paiement. 

15. Les projets de travaux extraordinaires seront rédigés par des 
gommes de l'art choisis par la commission, et acceptés parle préfet, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef. 

Ces travaux seront soumis à l'approbation de notre directeur généra! 
des ponts et chaussées, lorsqu'il s'agira de travaux et autres que ceux de 
simple entretien et de conservation. 

16. L'exécution des travaux ^tura lieu sous la surveillance du di- 
recteur et d'un membre de la commission qu'elle nommera à cet effet ; 
elle sera rédigée par le conducteur spécial , nommé conformément aux 
dispositions du paragraphe 8 de l'article 7 du présent décret. 

Les travaux seront, autant, qu'il sera possible, adjugés d'après le 
mode adopté pour ceux des ponts et chaussées, en présence du direc- 
teur de la commission : ils pourront cependant être exécutés de toute 
autre manière, sur l'avis de la commission et de l'ingénieur en chef, 
approuvé par le préfet. , J t , ^ 

i 7. Les paiemens «^-comptes seront faits en venu des mandats du 
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directeur de la commission , sur les certificats du conducteur , visés 
par le commissaire chargé de la surveillance des travaux. 

18. Les paiemens définitifs auront lieu sur un procès-verbal d'un 
ingénieur des ponts et chaussées , constatant que les travaux ont été 
exécutés conformément aux projets approuvés , et sur le certificat 
délivré par le conducteur, visé par le directeur et par le commis- 
saire chargé de la surveillance des travaux. 

TITRE IV. 

Comptabilité, 



De la Rédaction des Rôles , et de leur Recouvrement. 

19. Le recouvrement des taxes délibérées par la commission et 
aoprouvées par le préfet sera fait par le percepteur de la commune, 
s'il est nommé par la commission , ou par tout autre percepteur choisi 
par elle : cette nomination devra être autorisée par le préfet. 

Le percepteur prêtera le serment voulu par la loi. 

20. Le percepteur fournira un cautionnement en immeubles pro- 
portionné au montant du rôle. 

11 lui sera alloué une remise proposée par la commission et déter- 
minée par le préfet. 

21. Le percepteur, au moyen de cette remise, dressera les rôles sur 
les documens qui lui seront fournis par la commission , conformément 
au paragraphe !.* r de l'article 7 du présent décret : les rôles seront 
visés par la commission et rendus exécutoires par le préfet. 

La perception en sera faite dans l'année, savoir: le premier tiers t 
dans les quatre mois de la mise en recouvrement des rôles ; le deuxième 
tiers, dans les quatre mois suivans; et le troisième tiers, dans les quatre 
mois après l'époque fixée pour le second paiement. 

22. Le percepteur est responsable du défaut de paiement des taxes 
dans les délais fixés, à moins qu'il ne justifie des poursuites qu'il aura 
faites contre les contribuables en retard. 

23. Les rôles seront recouvrables de la manière et avec les privilèges 
établis pour les contributions directes. 

24. Le percepteur acquittera les mandats délivrés conformément aux 
articles 12, 13, 17 et 18 du présent décret. II rendra compte annuelle- 
ment, avant le i. er juin, des recettes et dépenses qu'il aura faites pen- 
dant l'année précédente : il ne lui sera pas tenu compte des paiemens 
irrégulièrement faits. 

25. La commission vérifiera les compt.es annuels du percepteur, les 
arrêtera provisoirement, et les soumettra au préfet, pour être définitive- 
ment approuvés par lui , s'il y a lieu, sur lavis du sous-préfet. 

26. Le directeur vérifiera , lorsqu'il le jugera nécessaire, la situation 
de la caisse du percepteur, qui sera tenu de lui communiquer toutes les 
pièces de sa comptabilité. 
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Le.second : a Les jugemens des conseils de guerre spéciaux ne seront 
» sujets ni à appel , ni à cassation , ni à révision , &c. » 

Vu Pavis du conseil d'état , approuvé par sa majesté le 4 juillet 18 1 3, 
et inséré au bulletin des lois ; 

Considérant que le conseil de guerre spécial qui a rendu le jugement 
dont il s'agit, n'a pas été légalement composé, puisqu'il a été présidé 
par un capitaine, au lieu de l'être par un officier supérieur j 

Et par tous les motifs sur lesquels se fonde ledit avis du 4 juillet 1813, 

Est d'avis 

Que le jugement ci-dessus mentionné doit être considéré comme 
non avenu , et qu'il y a lieu , de la part de sa majesté, d'ordonner à son 
ministre de la guerre de faire assembler un conseil de guerre spécial, 
conformément à l'arrêté du 19 vendémiaire an 12, et d'y traduire le 
sieur Jean Bruher, fusilier au 36/ régiment d'infanterie légère* 



DÉCRET contenant des Dispositions de Défenses et de Représailles contre 

l'Ennemi* 

Du 5 Mars 1814. — (IV. B. 56*2 , n.° 10,207.) 

Art. i. er Tous les citoyens français sont non-seulement autorisés à 
courir aux armes, mais requis de le faire, de sonner le tocsin aussitôt 
qu'ils entendront le canon de nos troupes s'approcher d'eux, de se ras- 
sembler, de fouiller les bois, de couper les ponts, d'intercepter les routes, 
et de tomber sur les flancs et sur les derrières de l'ennemi. 

2. Tout citoyen français pris par l'ennemi et qui serait mis à morr, 
sera sur-le-champ vengé par la mort., en représailles, d'un prisonnier 
ennemi.^ 



DÉCRET relatif aux Fonctionnaires publics et H abitans qui refroidiraient 
l'Elan patriotique du Peuple , ou le dissuaderaient d'une légitime 
Défense, 

Du ; Mars 1814. — (IV. B. 562, n.» 10,208.) 

Napoléon, 

Considérant que les peuples des villes et des campagnes, indignés des 
horreurs que commettent sureux les ennemis, et spécialement les Russes 
et les Cosaques, courent aux armes par un juste sentiment de l'honneur 
national, pour arrêter des partis de l'ennemi , enlever ses convois et lut 
faire le plus de mal possible; mais que, dans plusieurs lieux , ils en ont 
été détournés par le maire ou par d'autres magistrats, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Tous les maires, fonctionnaires publics et habitans qui, au lieu 
d'exciter l'élan patriotique du peuple, le -refroidissent, ou dissuadent 
les citoyens d'une légitime défense, seront considérés comme traitres, 

et traités comme tels. «v 

. '■ \ 

1 1 1 1 , 
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DÉCRET portant Règlement sur la manière de pourvoir à Inachè- 
vement et a l'entretien des Travaux de dessèchement du petit Marais 
de Blaye , département de la Gironde. 

Du 5 Mars 1814. — (IV. B. 563 , n.° 10,129.) 

TITRE I." 
Formation d'une Commission syndicale. 

Art. i. cr Les propriétaires du petit marais de Ôiaye /département 
de la Gironde , limité comme il sait, savoir : au levant , par le canal 
de ceinture ; au couchant , par la Gironde; au midi , par le canal de 
Bernus, et au nord, par celui de Sainr-George, formeront une société 
appelée communauté du petit marais de Blaye. 

z. Les fonds intéressés à la conservation des travaux de dessèche- 
ment , et qui en profitent, seront compris dâns la nouvelle commu- 
nauté instituée par l'article précédent, et paieront une part contributive 
à raison de leur intérêt et en conformité des articles 3 j et suivans de 
la loi du 16 septembre 1807 ,à moins que leurs propriétaires ne justi- 
fient par titrei des droits qu'ils ont à être exempts de cette contribution. 

3. Cette communauté sera administrée par une commission syndi- 
cale, composée de cinq membres nommés parle préfet, et pris parmi 
les propriétaires les plus imposés â raison desdits marais. 

4. Les membres de la commission syndicale resteront cinq ans en 
place : cependant, pour la première fois, il en sortira , par la voie du 
sort, un à la fin de la première année, un à la fin de la seconde , et 
ainsi de suite, de manière qu'ils soient renouvelés par cinquième dans 
le cours de cirïq années. Ils seront réélîgibles. 

5* Un des commissaires aura le titre de directeur, et sera nommé 
par le préfet. 

Il sera chargé de la surveillance générale désintérêts de la com- 
munauté, du dépôt des- plans, registres et autres papiers relatifs à l'ad- 
ministration du marais. 

Il convoquera et présidera la commission; ses fonctions dureront 
trois ans : il sera rééligible. 

. Il aura un adjoint également nommé par le préfet, dont les fonctions 
seront annuelles , et qui sera pris parmi les membres de la commission : 
il remplacera le directeur en cas d'empêchement, et sera indéfiniment 
rééligible. 

6. La commission est spécialement chargée, 

i.° De répartir entre les intéressés, le montant des taxes reconnues 
nécessaires à l'achèvement et à l'entretien des travaux de dessèchement . 

2. 0 D'examiner, modifier ou adopter les projets des travaux d'en- 
tretien ; 

3. 0 De proposer leur mode d'exécution, soit par régie, soit par 
adjudication ; 

4«° De passer les marchés et les adjudications des travaux de cette 
nature; 

5. 0 De présenter un expert chargé de procéder, contradictoirement 

■ 
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a\ec celui qui sera nommé par les propriétaires dont les fonds feront, 
par siite du présent décret, partie du territoire du petit marais de 
Blaye , à la fixation de la portion contributive que devront supporter 
lesdits fonds dans les travaux de dessèchement et de conservation , con- 
formément à l'article 8 du titre II de la loi du 16 septembre 1807; 

6. ° De vérifier les comptes du percepteur; 

7. 0 De donner son avis sur tous les objets relatifs aux intérêts de la 
communauté, lorsqu'elle sera consultée par l'administration ; 

8.° De présenter au préfet une liste double sur laquelle sera nommé 
un conducteur seulement, lorsqu'il y aura des travaux d'art à exécu- 
ter, et pour le temps que durera leur construction. 

7. La commission ne pourra délibérer qu'au nombre de quatre 
membres, y compris le président, qui, en cas de partage, aura voix 
prépondérante. 

Les délibérations de la commission seront soumises à l'homologa- 
tion du préfet. 

8. La commission présentera un plan de révision des réglemens de 
la communauté, dans le sens et d'après les bases du présent décret. 

0. Ce règlement sera mis en activité, après avoir été, sur l'avis du 
préfet et le rapport de notre ministre de l'intérieur , approuvé par 
nous en notre conseil d'état, comme règlement d'administration pu- 
blique. 

TITRE II. 

Des Travaux d'entretien, de leur Exécution , et de leur Mode de 

paument. 

10. La commission syndicale dressera ou fera dresser, s'il y a lieu, 
les projets de. travaux d'entretien, et elle proposera le mode de leur 
exécution par une délibération qui sera soumise à l'approbation du 
préfet. 

11. L'exécution desdits travaux aura lieu sous la surveillance du 
directeur : la commission pourra lui adjoindre un commissaire qui 
l'aidera dans cette surveillance. 

12. Les travaux d'urgence pourront être exécutes sur-le-champ par 
l'ordre du directeur , qui sera tenu d'en rendre compte immédiatement 
aVpréfet et à la commission syndicale. 

Le préfet pourra suspendre l'exécution des travaux, s'il le juge con- 
venable , après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et de la commis- 
sion syndicale. 

Les travaux d'urgence, exécutés conformément aux dispositions pré- 
cédentes , seront payés sur les mandats du directeur , auxquels devront 
être jointes les feuilles d'attachement constatant l'état de la dépense 
résultant desdits travaux. 

13. Le paiement d'à-comptes pour les travaux d'entretien seront faits 
en vertu des mandats du directeur, délivrés sur le certificat du com- 
missaire qui lui aura été adjoint pour surveiller l'exécution des travaux. 

Les paiemens définitifs s'effectueront sur les mandats du directeur , 
délivrés sur le certificat du même commissaire et le procès-veibal de la 
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réception des travaux, laquelle aura lieu en présence du directeur et 
du commissaire adjoint. 

14. Le préfet se fera rendre compte, tous les ans, de l'état d'entretien 
des marais. 

Il fera faire les vérification? et reconnaissances nécessaires par un in- 
génieur des ponts et chaussées, aux frais des intéressés, et ordonnera f 
s'il y a lieu, les dispositions convenables pour assurer la conservation 
des travaux , après avoir entendu la commission syndicale. 

TITRE III. 

\ Des Travaux extraordinaires, de leur Mode d'exécution , et de leur 

Paiement. 

I ç. Les projets de travaux extraordinaires seront rédigés ]3ar des 
hommes de l'art choisis par la commission, et acceptés par le préfet, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef. 

Ces travaux seront soumis à l'approbation de notre directeur géné- 
ral des ponts et chaussées , lorsqu'il s'agira de travaux neufs et autres 
que ceux de simple entretien et de conservation. 

16. L'exécution des travaux aura lieu sous la surveillance du direc- 
teur et d'un membre de ia commission qu'elle nommera à cet effet : 
elle sera dirigée par le conducteur spécial, nommé conformément aux 
dispositions du paragraphe 8 de l'article 6 du présent décret. 

Les travaux seront, autant qu'il sera possible, adjugés d'après le 
mode adopté pour ceux des ponts et chaussées, en présence du direc- 
teur de la commission : ils pourront cependant être exécutés de tpute 
autre manière, sur l'avis de la commission et de l'ingénieur en chef , 
approuvé par le préfet. 

17. Les paiemens d'à-comptes seront faits en vertu des mandats du 
directeur de la commission, sur les certificats du conducteur, visés 
par le commissaire chargé de la surveillance des travaux. 

18. Les paiemens définitifs auront lieu sur un procès-verbaT d'un 
ingénieur des ponts et chaussées , constatant que les travaux ont été 
exécutés , conformément aux projets approuvés , et sur le certificat dé- 
livré par le conducteur , visé par le directeur et par le commissaire 
chargé de la surveillance des travaux. 

TITRE IV. , 

COMPTABILITÉ. — De la Réduction des Rôles, et de leur 

Recouvrement. * 

19. Le recouvrement des taxes délibérées par la commission et ap- 
prouvées par le préfet sera fait par le percepteur de la commune, s'il 
est nommé par la commission, ou par tel autre percepteur dont elle 
aura fait choix : cette nomination sera approuvée par le préfet. 

Le percepteur prêtera le serment voulu par la loi. 

20. Le percepteur fournira un cautionnement en immeubles porpor- 
tionné au montant du rôle. 

II lui sera alloué une remise proposée par la commission et déter- 
minée par le préfet. 
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2f. Le percepteur, au moyen de cette remise, dressera les rôles 
d'après les documens qui lui seront fournis par la commission , confor- 
mément au paragraphe i. cr de l'article 6 du présent décret. 

Les rôles seront visés par la commission , et rendus exécutoires pat 
le préfet. 

La perception sera faite dans Tannée, savoir : le premier tiers , dans 
les quatre mois de la mise en recouvrement desHits rôles; le deuxième 
tiers, dans les quatre mois suivans ; et le troisième- tiers , quatre mois 
après l'époque fixée pour le second paiement. 

22. Le percepteur est responsable du défaut de paiement des taxes 
dans les délais fixés, à moins qu'il ne justifie des poursuites ijù'iî aura 
faites contre les contribuables en retard. 

23*Lfes rôles seront recouvrables de la même manière et avec les 
mêmes privilèges que les contributions directes. 

24. Le percepteur sera tenu d'acquitter les mandats délivrés confor- 
mément aux articles 12, 13 , 17 et 18 du présent règlement. 

11 rendra compte annuellement, avant le i. er juin , des recettes et 
dépenses qu'il aura faites pendant l'année précédente : il ne lui sera 
pas tenu compte des paiemens irrégulièrement faits. 

25. La commission, après avoir vérifié les comptes annuels, les ar- 
rêtera provisoirement, et les soumettra au préfet , par l'intermédiaire du 
sous-préfet, pour, sur son avis, être définitivement approuvés par lui, 
s'il y a lieu. » 

26. Le directeur vérifiera /lorsqu'il le jugera nécessaire , la situation 
de la caisse du percepteur, qui sera tenu de lui communiquer toutes les 
pièces de sa comptabilité. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

27. Les contestations relatives au recouvrement des rôles, aux ré- 
clamations des intéressés , à la confection des rôles, seront portées de- 
vant le conseil de préfecture, conformément aux dispositions des lois 
des 28 pluviôse an 8 et 14 floréal an 1 1. 

28. Tous les délits et toutes les contraventions seront constatés par 
des procès-verbaux dressés par le conducteur spécial ou par tous agens 
de police, en conformité des lois, et seront jugés par nos cours et 
tribunaux. 

Le conducteur spécial prêtera le serment prescrit par la loi, devant 
le tribunal de première instance. 

29. La moitié des amendes appartiendra à celui qui aura constaté la 
contravention ou le délit. 

30. Dans le cas où il deviendrait nécessaire d'occuper ou d'acquerrr 
uelques terrains pour l'établissement des canaux et autres travaux de 
esséchement , par suite des projets approuvés , les indemnités à accor- 
der aux propriétaires seront fixées conformément aux dispositions de 
l'aiticle 48 de la loi du 16 septembre 1 807, et acquittées préalablement. 

3 1. .Les honoraires , frais de voyages et autres dépenses qui seront 
dus aux ingénieurs ou aux hommes de l'art chargé», conformément • 
aux dispositions de l'article 15 du présent décret, de la rédaction dés 
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projets, seront payés par la communauté des marais, d'après ïe règle- 
ment qui en sera fait conformément à l'article 75 du décret du 7 fruc- 
tidor an 12. 





DÉCRET qui ordonne la perception d'un Droit de 2f francs sur chaque 
prestation de Serment des Avocats qui seront reçus à la Cour impériale 
de Bordeaux. 

Du 5 Mars. 18 14. — (IV. B. 564, n.° 10,23 

Les dispositions de notre décret du 3 octobre 181 1 , qui ordonne la 
perception d'un droit de 25 francs sur chaque prestation de serment des 
avocats qui seront reçus à notre cour impériale de Paris, sont déclarées 
communes à Tordre des avocats près notre cour impériale de Bordeaux, 
à compter de la publication de notre présent décret. 



DÉCRET qui fixe le mode de pourvoir au paiement des Dépenses rela- 
tives a l'organisation et au service.de la Garde nationale sédentaire t de 
Paris. 

Du 1; Mars 1814. — (IV. B. 564, n.° 10,130.) 
5. I.* r Dépenses de premier établissement. 

Art. i." Notre bonne ville de Paris est autorisée à s'imposer ex- 
traordinairement , sous la dénomination de taxes de défense, les sommes 
nécessaires pour acquitter les dépenses de premier établissement de la 
garde nationale sédentaire, et celles des ateliers de charité et autres né- 
cessaires pour l'exécution des travaux extérieurs utiles à la défense de 
Paus. 

2. L'imposition extraordinaire dont il s'agit, sera basée sur le rôle 
de la contribution personnelle de l'année 1814. 

3. Les taxes seront établies suivant les proportions ci-après : 



1 ,° Pour les cotes de 80 francs 240 e 

2. 0 Pour celles de 60 180. 

3. 0 Pour celles de 50 150, 

4. 0 Pour celles de 40 80. 

5. ° Pour celles de 30 4^. 

6. ° Pour celles de 20 30. 

7. 0 Pour celles de 10 10. 

8.° Pour celles de 5 néant. 



4. Néanmoins, les citoyens qui font partie de la garde nationale sé- 
dentaire, et qui étant portés au rôle de la contribution personnelle de 
18 14, se trouveront assujettis, en vertu de l'article précédent, à une 
taxe quelconque, ne paieront que les deux tiers de cette même taxe. 

5. L'imposition extraordinaire autorisée par le présent décret sera 
perçue par quart chaque quinzaine; le premier quart payable d'avance, 
de manière que le recouvrement soit effectué le i. er mai : le tout sur un 
rôle particulier. dressé par le directeur des contributions, et rendu exé- 
cutoire par le préfet de la Seine. 

12. "' 48 
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6. Le recouvrement s'en fera paries douze percepteurs de la ville de 
Paris , dans la forme et suivant les règles observées pour la perception 
des contributions directes. 

7. Les sommes recouvrées seront versées tous les jours par les rece- 
veurs particuliers percepteurs, dans la caisse du receveur général du dé- 
partement, qui en tiendra un compte de dépôt, et qui en fera sans 
délai le reversement direct dans la caisse du receveur municipal de la 
ville de Paris. 

8. -Ceux des contribuables dont il est mention dans l'article 4 ci- 
dessus, qui voudront jouir de l'exception prononcée par cet article, 
seront tenus, s'ils sont sous-officiers ou fusiliers, de produire au per- 
cepteur des contributions un extrait du contrôle de la garde nationale, 
signé par le capitaine de leur compagnie, et visé par le maire de l'ar- 
rondissement. 

Les officiers produiront simplement un extrait, certifié par eux, du 
décret de leur nomination , au bas duquel le maire de l'arrondissement 
attestera qu'ils n'ont point donné leur démission. 

9. Les pièces mentionnées dans l'article précédent seront reçues par 
les percepteurs comme numéraire, et pour comptant, en paiement du 
tiers de la taxe des contribuables qui les auront fournies. 

10. Jl sera alloué au receveur général du département, ainsi qu'aux 
receveurs particuliers percepteurs , des taxations égales à celles qui 
leur sont accordées pour la perception des centimes extraordinaires 
<Je 181 4. 

11. Les réclamations qui pourraient être présentées à l'effet d'ob- 
tenir la réduction ou la modération des taxes réglées par l'article 3 , 
seront instruites et jugées en même temps et de la même manière que 
celles relatives au principal de la contribution personnelle de 18 14: 

S. II. Dépe nses ordinaires de Service, 

12. Les dépenses nécessitées par le service journalier de la garde na- 
tionale sédentaire seront imputées sur le budget ordinaire de la ville 
de Paris. 

13. Provisoirement, le préfet de la Seine autorisera le paiement par 
avance desdites dépenses sur le fonds général de caisse de la ville de 
Paris, avec l'approbation de notre ministre de l'intérieur, et sauf régu- 
larisation au budget de 1814* 

S. III. Dispositions générales. 

14. Celles des sommes provenant de l'imposition extraordinaire qui 
seront affectées à l'acquit des dépenses de premier établissement de la 
garde nationale, et celles provenant des préièvemens à faire par avance 
ou définitivement sur les tond* de la ville de Paris pour les dépenses du 
service courant, seront versées en vertu des mandats du préfet de la 
Seine, de la caisse du receveur municipal ,- dans celle du quartier- 
maître général de la garde nationale, où elles seront employées suivant 
leur destination, 

1 5. Le quartier-maître sera personnellement responsable des sommes 
versées dans sa caisse. 
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II rendra compté de l'emploi desdites sommes^au conseil municipal, 
qui débattra et arrêtera ce compte, ainsi qu'il est prescrit pour la comp- 
tabilité des dépenses ordinaires pour la ville de Paris. 

16, Le compte du quartier-maître devra être appuyé de mandats et 
acquits, ainsi que de pièces justificatives de la dépense; le tout dans la 
(orme qui en sera arrêtée , sur la proposition du préfet de la Seine , par 
notre ministre de l'intérieur. 

— — —^^ ™ 

DÉCRET qui accorde une Indemnité , à titre de supplément de traitement, 
aux Desservans que leur Evêque aura chargé provisoirement du service 

de deux Succursales. 

Du 15 Mars 1814. — (IV. B. 565,11." 10,242.) . 

Art. i. fr Notre ministre des cultes est autorisé à ordonnancer, sur 
les crédits qui lui sont ouverts pour te traitement des curés et desser- 
vans de succursales , une indemnité décent cinquante francs par an, et 
à dater du i. cr janvier 1 8 1 4 en faveur de chaque desservant que son 
éveque aura chargé provisoirement du service de deux succursales à dé- 
faut de desservant en exercice dans l'une d'elles, et de prêtres qui 
puissent y exercer le culte. 

2. Cette indemnité, payée en supplément de traitement ordinaire, 
dureraautantque le double exercice, et sera acquittéesuivant les formes 
et les règles observées pour le traitement des desservans. 

DÉCRET portant réunion de la Juridiction des Prud'hommes-pêcheurs de 
Villefranche ( Alpes- Maritimes ) h celle de Nice. 

Du . 9 Mars 18.4.— (IV. B. 56; , n.° 10,243.) 

Art. i. cr La juridiction des prud'hommes pécheurs de Viilefranche , 
département des Alpes-maritimes , créée par l'arrêté du gouvernement 
du 3 nivôve an 10, est réunie à la juridiction de Nice, même dépar- 
tement. ■jîifijbi'^iTWi fu* vr.:- i.f?t?r."^ un :>?**i 1 

2. Les patrons , au nombre de quarante-quatre , qui composent la 
communauté de Villefranche, sont réunis à ceux de Nice , pour ne 
former avec eux qu'une seule et même communauté. 

■ «m 1 — 

Décret qui fixe la Législation sur la propriété des Halles, Marchés 

et Foires (1). 

' Napoléon,..!'.. ' ^" V- ' . <■ "'- " 

bur le rapport de notre commission du contentieux ; 

rr~i t~, - ' ~ rr ; ~ — 

(1) Attendu les circonstances qui ont suivi immédiatement ce décret, il n'a pu être inséré 
au Bulletin des lois. 

Cependant beaucoup de préfets , induits en erreur par U circulaire ministérielle , ont imité 
et imitent encore l'exemple «lu préfet de l'Eure. 

M. Ea\art-dt-Langladr, rapporteur de l'affaire au conseil d'état . a fait imprimer ce décret 
dans un recueil intitulé; Jus Ordonnavcts et R/glemens de Louis XV 111 f de l'imprimerie de 
Firmin Didot, 1814. 

48.. ' 
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Vu la circulaire de notre ministre de l'intérieur du 8 avril 1 8 r 3 , et 
l'arrêté pris en exécution d'icelle , par le préfet du département de 
fEure, le 19 du même mois, lequel arrêté porte: que toutes percep- 
tions des droits dans les halles, places , marchés et champs de foires, 
au profit des particuliers propriétaires de ces immeubles ou de leurs fer- 
miers^ cessera à compter de la publication dudit arrêté, et que cette per- 
ception sera continuée au nom et profit des communes où ils sont situés, 
sauf à elles à tenir compte du prix de location ou de la vente desdits im- 
meubles d'après l'estimation qui en sera faite contradictoirement ; 2. 0 qu'il 
est fait défenses aux propriétaires ou fermiers desdits immeubles de 
s'immiscer en rien dans la perception desdits droits; 

Vu la requête qui nous a été présentée par le sieur Louis-Gervais 
Delamarre , propriétaire des Halles du bourg de Vieil-Harcourt , ten- 
dant à ce qu'il nous plaise annuller , pour cause d'incompétence, la 
décision? de notre ministre de l'intérieur contenue dans la circulaire: en 
Conséquence ordonner que l'arrêté pris en exécution et pour se confor- 
mer à cette décision , par le préfet du départment de l'Eure, sera con- 
sidéré comme non avenu, ainsi que tout ce qui s'en est suivi; 

Vu lès observations detiôtre ministre en réponse au pourvoi du sieur 
Delamarre ; 

Vu l*art. 1 9 de la loi du 1 5=28 mars 1 790 , notre décret du 6 décembre 
1S13 , celui du 17 janvier 1814 et toutes les pièces jointes au dossier; 

Considérantqu'aux termes de notre décret du 17 janvier 1814, on 
n'est pas admis à se pourvoir à la commission du contentieux contre les 
instructions, ministérielles ; mais que i on peut attaquer les décisions ad- 
ministratives, qu judiciaires qui en ont fait l'application, si ces déci- 
sions sont contraires à la loï; » 

Considérant que ïa circulàirë de notre ministre de l'intérieur est une 
simple instruction , et que dès-lors le sieur Delamarre n'est pas recevable 
à l'attaquer; que la loi du 15= 28 mars 1790 , en supprimant le droit 
de Hallage s^qs indemnité , a voulu que les bâtimens et halles conti- 
nuassent d'appartenir aux propriétaires , qui sont cependant obligés de 
hs louer ou de les vendre aux communes des lieux; que l'article j45 
du Code veut aussi que nui ne puisse être dépouillé de sa propriété, 
même pour cause d'utilité publique , sans une juste et préalable indem- 
nité ; que dès-lors si l'administration est chargée de fixer le tarif 
des droits qui se perçoivent aujourd'hui dans les halles et marchés , 
elle ne peut pas , comme l'a fait le préfet du département de l'Eure , 
ordonner la perception de ces droits au profit des communes dans les- 
quelles ils sont établis , sans que les propriétaires des bâtimens affectés 
aux halles et marchés aient été préalablement désintéressés; que s'il en 
étoit autrement, le propriétaire se trouverait dépossédé avant d'avoir 
reçu son indemnité , ce qui serait contraire aux dispositions de la loi 
du 15=1=28 mars 1790, et du Code; 

Considérant d'ailleurs, que, dans l'espèce, le préfet n'était pas com- 
pétent pour ordonner une pareille dépossession ; qu'il devait se borner 
a prendre des mesures pour forcer les propriétaires des halles, soit aies 
vendre , soit à les louer, soit à provoquer un tarif des droits qu'ils pôur- 
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raient percevoir ; et que si les parties n'étaient pas d'accord sur le mode 
d'estimation, elles devaient se pourvoir devant le conseil de préfecture, 
conformément à notre décret du 6 décembre 1 8 1 3 
Notre Conseil d'état entendu; 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

L'ARRÊTÉ du préfet du département de l'Eure, du 19 avril 1813 est 
annuité dans la disposition qui dépossède le sieur Delamarre de sa halle , 
sans aucune indemnité préalable ; sauf à la commune de Vieii-Harcourt 
à acheter ladite halle, ou à la louer, et si elle ne te fait pas, à exiger un 
tarif des droits qui pourront être perçus, le tout conformément à l'ar- 
ticle 12 de notre décret du 9 décembre 181 1, 



DÉCRET qui prescrit des Mesures d* exécution pour la levée des Conscrits 
de 1815 dans les départemens occupés en totalité ou en partie par 
l'ennemi. 

Du 16 Mars 1814. (IV. B. $66, n.° 10,253. ) 

Art. i. er La levée de 1815 sera exécutée, soit pour l'ensemble des 
opérations, soit pour les opérations restant à faire, conformément aux dis- 
positions ci-après, dans les départemens désignés au tableau qui est an- 
nexé au présent décret, et occupés en totalité ou en partie par l'ennemi. 

2. A l'instant où le présent décret sera connu dans l'une des com- 
munes des départemens occupés par l'ennemi, le maire de cette com- 
mune, si la liste des jeunes gens qui appartiennent par leur âge à la 
classe de 181 5 n'a pas encore été dressée, s'occupera de la formation 
de cette liste. 

3. La classe de 181 5 comprend les jeunes gens nés depuis et compris 
le i. er janvier 1795, jusques et y compris le 31 décembre de la même 
année. 

4. La liste du maire contiendra les nom et prénoms de chaque cons- 
crit , les noms , prénoms et domicile de ses père et mère, ainsi que les 
autres renseignemens prescrits par l'instruction générale sur la cons- 
cription. 

5. Si, par suite des événemens, les registres de l'état civil ne se trou- 
vaient point à la disposition des maires, ils. y suppléeront par les décla- 
rations des notables de la commune, par les déclarations dés familles 
et des conscrits eux-mêmes , enfin par toutes les enquêtes qu'ils jugeront 
nécessaires; ils suppléeront aussi à la perte des réglemens sur la cons- 
cription, par l'expérience qu'ils peuvent avoir acauise en cette matière. 

6. Lorsque la liste des conscrits de 1815 aura été arrêtée,, le maire, 
qui, pour la levée de 1815, sera investi de tous les poûvoirs attribués 
par les réglemens sur la conscription aux conseils de recrutement, pré- 
fets et sous-préfets, procédera à l'examen des conscrits. 

7. L'examen des conscrits parle maire aura pour objet de recon- 
naître ceux qui, d'après lesdits réglemens sur la conscription , 

].° Seront, à défaut de taille ou à raison d'infirmités ou de faible 
complexion, hors d'état de supporter les fatigues de la guerre; 
2. 0 Auront des droits à l'exception j 

■ 
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3. 0 Auront droit à être placés à ia fin du dépôt, et seront en outré 
les indispensables soutiens de leurs familles; 

4. 0 Ne seront dans aucun des cas spécifiés ci-dessus, et, pour cé 
motif, devront tous être appelés à marcher, sans qu'il soit besoin de 
procéder à un tirage entre eux. 

8. Les décisions des maires seront définitives relativement aux cons- 
crits appelés à marcher : pour les autres , elles seront soumises , aussitôt 
que les circonstances ie permettront, à la ratification des conseils de 
recrutement. 

En conséquence, les maires sont autorisés, sans avoir à en référer, 
à statuer sur tous les cas, même sur ceux qui ne seraient pas prévus 
par les réglemens. 

Us annoteront toutes leurs décisions sur les listes de commune pres- 
crites par les articles 2 et suivans du présent décret. 

1 Is annexeront à ces listes les pièces d'après lesquelles ils au ront reconnu 
les droits des conscrits dispensés de marcher. 

9. Les conscrits désignés pour marcher seront dirigés en un seul dé* 
tachement, s'il est possible, sur la place fermée la plus voisine de leur 
commune : ils seront mis à la disposition du commandant de cette place, 
qui les incorporera dans les cadres sous ses ordres, et veillera à ce qu'ils 
soient habillés, armés et exercés. 

10. Lorsqu'il ne se trouvera pas de cadre dans la place où les cons- 
crits auront été conduits, le commandant de cette place les dirigera 
sur une autre place fermée, de manière à ce que, de place en place, 
les conscrits arrivent enfin dans la place fermée où les commandans 
auront connaissance qu'il existe des cadres. 

1 1. Les maires et les commandans de place, avant de diriger les cons- 
crits sur un point, s'assureront que les communications avec ce point 
ne sont pas interceptées. 

Si les routes conduisant à la place fermée îa plus voisine ne sont 
pas libres, les maires et les commandans de place choisiront, entre les 
directions praticables , celle qui permettra de faire parvenir sûrement 
les conscrits à la place fermée qui sera immédiatement le plus à pro- 
ximité. 

12. Les maires et les commandans de place chargeront de ia conduite 
des détachemens les citoyens les plus dévoués, en choisissant, autant 
que possible, ceux qui auront servi. 

Les conducteurs devront, suivant la force des détachemens, être du 
grade de caporal, de sergent, ou de sous-lieqtenant. Si ceux qui seront 
choisis n'ont point le grade nécessaire, les maires ou les commandans 
de place pourront le leur conférer pour le temps de la conduite. 

Les détachemens de cinquante conscrits et au-dessus marcheront sous 
la conduite d'un sous-lieutenant, d'autant de sergens qu'il y aura 
de fois trente conscrits, et d'autant de caporaux qu'il y aura du fois 
quinze conscrits. 

Les détachemens au-dessous de cinquante conscrits seront, d'après 
les bases ci-dessus spécifiées , conduits par des sergens et des caporaux , 
ou seulement par des caporaux. 
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Pendant l'aller et le retour, les officiers et sous-officiers auxquels les 
maires et les commandans de place auront confié la conduite des déta- 
chemens de conscrits > seront traités, pour la solde, le logement et la, 
subsistance, comme les officiers et sous-officiers de recrutement, soit 
crue le grade dont ils seront revêtus leur appartienne, soit qu'il leur ait 
été conféré pour le temps de la conduite. 

13. Les maires et les commandans de place prendront , chacun dans 
l'arrondissement de leur commune ou de leur place, toutes les mesures 
que comporteront les circonstances, pour assurer, pendant la route > 
la subsistance et le logement des conscrits et de leurs conducteurs. 

14. Les maires formeront, en deux expéditions, la liste nominative 
avec signalement des conscrits qu'ils mettront en route. \ « 

Ces deux expéditions seront confiées à l'un des sous-officiers conduo- 
4curs du détachement, qui sera chargé d'y annoter les mutations des 
conscrits pendant la route. 

La première des deux expéditions sera remise, par le conducteur du 
détachement, au commandant de la première place fermée où parvien- 
dront les conscrits; le commandanten donnera récépissé sur la deuxième 
expédition de la liste, que le conducteur devra rapporter au maire* 

Si l'incorporation des conscrits doit s'effectuer dans la place, la pre- 
mière expédition de la liste sera remise au chef du corps qui recevra 
les conscrits. Si l'incorporation ne doit pas avoir lieu dans la place > 
cette première expédition , avec une troisième expédition que fera faire 
le commandant de la place, sera remise à l'un des sous-officiers chargés 
de continuer la route. Cette troisième expédition, revêtue du récépissé 
du commandant de la deuxième place, devra être rapportée au com- 
mandant de la première place, et ainsi successivement, et de place en 
place, jusqu'à l'incorporation des conscrits. 

15. Si, en raison du petit nombre des conscrits, ou de leurs bonnes 
dispositions, le maire ne juge point nécessaire de les faire accompagner 
par un sous-officier , il chargera l'un des conscrits des deux expéditions 
du contrôle dont l'usage est indiqué dans l'article 14 ci-dessus : dans 
ce cas, le commandant de la première place fermée où parviendront 
les conscrits, renverra au maire la deuxième expédition, revêtue de 
son récépissé, aussitôt qu'il en trouvera l'occasion. Au besoin, les com- 
mandans de place confieront aux conscrits marchant sans conducteur 
les expéditions dressées dans les places où l'incorporation n'aura pas 
lieu. 

16. Si quelques conscrits sont déposés dans les hôpitaux de la route, 
les maires et les commandans de place prendront les mesures néces- 
saires pour les soins à leur donner, et pour qu'ils reçoivent, aussitôt 
après leur rétablissement, la direction convenable. 

17. Aucun remplacement ne sera reçu par les maires. 

Les conscrits qui voudront se faire remplacer, devront se rendre 
jusqu'à la place fermée où l'incorporation devra avoir lieu ; ils y con» 
duironc les remplaçons qu'ils proposeront, et dont les maires vérifieront 
préalablement l'aptitude pour le service : ils présenteront ces remplaçons 
au conseil d'administration du corps pour lequel ils seront destinés. Le 
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conseH, en suivant les dispositions de l'instruction générale sur la cons- 
cription, examinera si les remplaçons ont toutes les qualités requises 
pour faire un bon service. Dans ce cas, le conseil recevra les rempla- 
çons et renverra les remplacés dans leurs communes : il dressera l'acte 
de remplacement en double expédition , et les remettra .au conscrit 
remplacé; celui-ci, de retour dans sa commune, déposera une de ces 
expéditions entre les mains du maire. 

Le conscrit remplacé devra préalablement verser entre les mains du 
receveur des contributions, dans la place fermée ou s'opérera le rem- 
placement, une somme de 106 francs : le receveur lui en délivrera un 
récépissé, également en deux expéditions, au vu desquelles le conseil 
d'administration du corps dressera l'acte de remplacement. L'une des 
expéditions du récépissé des 100 francs devra être remise par le cons- 
crit au maire de sa commune, comme pièce justificative du rempla- 
cement. 

18. Les conscrits seront, par les soins des maires, poursuivis comme 
réfractaires , s'ils ne se rendent pas à la première place fermée sur la- 
quelle ils les 1 auront dirigés. Lorsque les conscrits auronLjété reçus dans 
une première place , ils seront traités comme déserteurs , s'ils ne se 
rendent pas de cette place à celle où ils devront être incorporés. 

19. Les maires feront également poursuivre comme réfractaires, les 
conscrits qui, dans les délais qu'ils auront fixés, ne se rendront point 
aux appels, si d'ailleurs ces fonctionnaires reconnaissent, d'après les 
recherches qu'ils pourront ordonner, que ces conscrits sont en état de 
désobéissance. 

Les maires dresseront une liste particulière de ceux de ces conscrits 
sur la désobéissance desquels il leur resterait quelque doute, et dont 
l'absence ne leur paraîtrait pas illégitime : ils suspendront provisoirement 
toutes poursuites contre ces conscrits. 

20. Les fonctions attribuées aux maires par le présent décret seront 
remplies par les préfets et les sous-préfets, pour les communes ou sé- 
journeront ces fonctionnaires. Si les préfets et sous -préfets peuvent 
correspondre avec les maires, ils leur donneront toutes les instructions 
qu'ils croiront propres à accélérer et à faciliter les opérations de la levée. 

n. Les commandans de place profiteront des occasions les plus favo- 
rables pour faire connaître au directeur général de la conscription le 
nombre des conscrits incorporés. 

! 
! 

t 

FIN DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL. 



( Suivent les Tableaux des Routes impériales , annexe du Décret 
du 16 Décembre iSjj, ci-dessus page yo.J 
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TABLE A u des Routes impériales divisées en trois classes. 



Note générale. Toutes les parties d'une route quelconque comprises dans sa 
désignation, qui se trouveraient être communes avec une autre route, appartien- 
dront de droit, à moins qu'il n'en soit dit autrement à la colonne des observations, 
à celle d'entre ces routes dont le numéro approche le plus du n.° i. cr 



I o 

! o ! 

et 

es» 

O 
c 

Ut 


DÉSIGNATION 
des routes. 


DÉPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 


LIEUX PR1NCIPÀUX 
où elles passent. 


ORSFRVATWNS. 

t 













[Seine-et-Oise. . 
Oise 



De Paris 
à Calais. 



(Somme, 



. Pas-de-Calais.. 



Nord. 



De Paris 
à Amsterdam , 

par Anvers 
Breda, GorcumVlemmape 
et Utrecht. , 

Dylc 

[Deux-Nèthes. . 



Routes de i, re classe. 

Seine Paris , Saint-Denis, le Bar 

rage , Pierrcfute. 
Saint-Brice, Beaumont. 
Chambiy, Puiseux, Noail 
les , Beauvais , Troise 
reux , Saint - Orner 
Marseille , Granviliiers. 
Poix , Ayraines , Pont-de 
Rcmy, Abbeville, Nou- 
vion, Bernay. 
Nempon , Montrcuil , Cor 
mont, Samer, Boulogne, 
Marquise - le - Buisson , 
Calais. 
Paris, le Bourget. 
Roissy. 

Le Menil-Amelot, Dam- 

martin. 
Le Plessis, Nanteuil, Le- 

vignen. 
Villers-Cotterets , Verte - 
Feuille, Soissons, Vau 
rains, Laon, Marie, Ver- 
vins, la Capclle. 
Avesnes, Maubeuge. 
Mons, Soignics, Braine-Ie- 

Comte. 
Tubîse, Hall, Bruxelles, 

Vilvorde, Scmps. 
Matines, Couticq, Anvers, 
Mcxum,Braschaet,Wust 
wesel , Grootzundert , 
Risbergen, Dehaag, Bre- 
da , Oosterhout. 
iB. € '-du-Rhin. . Raamsdonk, AJmkcrk. 



'5emc 

Scine-et-Oise. . 
Seine-et-Marne. 



lOise.. 
lAisne. 



i 
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TABLEAU DES ROUTES 



DÉSIGNATION 
des routes. 



DÉPARTEMENT 
qu'eiles 
traversent. 



Suite 
de Paris 
à Amsterdam 
par Anvers, 
Brcda, Gorcum 
et Utrccht. 



Zuyderzéc.. . . 



LIEUX PRINCIPAUX 

où elles passent. 



OBSERVA TIONS. 



De Paris 
à Hambourg, 
par Wesci , 

M uster , 
Osnabruck 
et Btemcn. 



, Aisne 

Marne ....... 

i Ardcnnes 

iSamb-et-Meuse 

\Ourte 

liMcuse-Inf/*- . . 

[Rocr 

Lippe 

Kms-Superieu! 
B.^-du-Weser. 
B. cs -dc l'LIbc. 
Seine 



De Paris 
à Ma'ience 
et 

en Prusse. 



B. c -de-!a-Meus^Gerrum ou Gorinchem , 

Mecrkerk , Lexmond , 
Vianen. 
Uirech , Nieuwersluis , 
Loenen , Abcoude et 
Amsterdam, 
moissons , Braine - sur 

Vesle, Basoches, 
lisrne, Jonchery, Reims, 
Isle. 

Rethcl , Launoy , Mezicres , 
Charle\ille, Lonny , Ro 
croy , Fumay , Charie- 
mont, Givet. 
Dinant, Bouvigncs , Na- 

mur. 
! -luy , Liège. 

r ] 'on grès, Macstricht, May- 
tcyck, B'eyrvk, Vcnlo 
Stralcn, Gueldre, Alpcn, 

Burii k , 
Munster. 
Osnabruek. 
Brcmen. 

Hambourg. 
Paris , Pantin , Bondi. 
Seine et Oise. . Livry , Vert-Galant. 
Seine-et-Marne Claye, Meaux , Saint-Jean - 

les -Deux- Jumeaux, 
lerté-sous-Jouarrc. 

de Paris, Château 
Thierry , Parois. 
Dorman», Port- 1 Bainson 
tpernay , ! allons , Cha 
Ions , Pont-deSomme- 
vesle, Au\e, Oberval, 
Sainie-Menchould. 
Clcrmont - en - Argon ne , 
Dombasle , Verdun , 
Manticuttc, I larvilie. 
Mars-!a-Tour, Gravclotte , 
Metz, Courrellcf , t'o 
gny , Saint-Avold , I lom- 
bourg , \ orbaeh. 
v Sarre Sarrebruek, Rendriek. 



Elle s'embranche à Soisso.T. 
sur U rouie précédente , 
Paris n Amsterdam. 



Aisne 

Marne 



{Meuse. . . 



Moselle 
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FRANÇAIS. 



— 



" 



DESIGNATION 



des routes. 



Suite 
de Paris 
à Maïence 
et 

en Prusse. 





DÉPA 

£ 





RTEMENS L1EUX PRINCIPAUX 
u*elles 

versent. ° Ù e " e$ 



M.'-lonnerre. 



Marne 



....... 



De Paris 
àStrasbourg. 
et 

en Allemagne. 



iHaute-Marne. 
Meuse 

r f | • * 

,Meurthe 



1 Ba^-Rh in 



/Seine 

Seine-ct-Oise. 
Seine-et-Marne 

Yonne 

■ I ' 

f 



De Paris 
à Rome 
et à Naplcs , 
par le Simplon 
et Milan. 



'Côte- d'Or. . 

» »■••' 



J ur3. ...... .. 




HomI)urg , Landsluhl 
Kaisers - Lautern , Gel 
heim, Kircheim , Alzey, 
Worstadt, Nidohlm et 
Maïence. 
Châions, i'ogny, la Chaus- 
sée , Vitry-le-Français , 
Thieblcmont. 
Longchamp, Perthes , S.' 

Dizier. 
Saudrupt, Bar-le-Duc, Li 
gny, Saint-Aubin, Void. 
Lave , Toul , Velaine , 
Nancy, Saint -Nicolas, 
Dombasle , Lunéville , 
Benamenil , Blamont 
Hemung , Sarrcbourg 
Homartin , Phalsbourg. 
Saverne , Maurmoutier , 
Weslonne et Strasbourg. 
Paris, Charenton. 
Villeneuve-Saint -Georges. 
Lieusain, Melun,Châtctet, 

Montereau. 
Villeneuve - la - Guiard , 
Pont-sur- Yonne, Sens, 
Villeneuve-te-Roi , Vil- 
levallier, Joigny, Esnon , 
Brinon , Saint-Florentin 
Flogny, Tonnerre, Ancy 
le-Fra ne, Nuits , Aisy. 
Montbard, la Villeneuve, 
Cbianceaux, Saint-Seine, 
Val-Suzon, Dijon, Jcnlis, 
Auxonne. 
Dôle > Mont - sous -Vau- 
dray , Poligny , Cham- 
pa^nole, Maison-Neuve 
Saint- Laurent , Maurey , 
les Rousses. 
Gex , Fcmey , Genève , 
Douvaine , 7 honon , 
Évian , Meillcrie. 
Saint - Gingolph , Vauvry 
Monthet, Saint-Maurice, 



i - 

EUe s'embranche à Chai 
sur la route précédente, d 
Paris à Maïence, n.» 4. 

Nota» Lorsque la roule de 
Paris à Vitry-lc-Français par 
Coulomicrs ctSez.ant»a>en* ter 
minée, elle fera partie de 
route de Paris à Strasbourg. 
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TABLEAU DES ROUTES 



n, 

O 
c 



DÉSIGNATION 
des routes. 



DÉPARTEMENT 
qu'elles 
traversent. 



( 



Roy.< d'Italie. 



Suite 
de Paris 
à Rome 
etàNapI»,^ 

par 
le Simplon 
et Milan. 



Ombrone . . . 

Trasimènc.. . 
Rome 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Roy.-de-NapIes 
Yonne 



De Paris 
à Milan , 
par 

fe Mont-Cc'nis 
et Turin. 



Côlc-d'Or. . . 



ISaonc-ct-Loirc 



,Rhônc 



Martigny, Ride, Sion , 
Saint-Léonard , Sièrcs , 
ToLirtcmagne , Viége , 
Brigg, Simplon, Algaby, 
Condo. 
Vaizo, Crcvola, Domo- 
d'Ossoia , la Pieve , 
Arona, Somma, Ner- 
viano, Milan , Mele<ma- 
no , Lodi , Lorlesco. 
Plaisance, Pontenure, Fio- 
renzola , San-Donino , 
Parme. 
Saint Mario, Reorgio, Mo- 
dene, Bologne, Pi a nom, 
Lojano , Val^atarra. 
Caseal -Gallo, Pietra- Maîa, 
Montt-CarcHi , Villa - 
Posta, Va^lia, Florence, 
San-Cassiano , Tavar 
nclle. 

Po^ibonsi , Sienne , P. 
d'Arbia, San-Quirico, 
la Scala , Radicufani. 
Poste, Aquapendcntc, Bol- 
sena. 

Vitcrbe , Ronciglione , 
Sette Vcne-Ost, Storta, 
Rome, Albann, VcHetri, 
Citcrna, les Marais-pon- 
tins , Terracine. 
Foncli, tic. 

Joiany , Basson* , Au.xcrre , 
Saint -Prix, Vcrmanton , 
Luc y les Bois, Cussy-!es- 
Forces. 

o 

Rouvray, la Rothe, Su u - 
lieu , Maupas , Arnay-lc- 
Dur, Ivry , la Rorhepot. 

Cbagny , Chalons - sur - 
Saonc , Scnccey , Four- 
nus , Saint-Albin , MS- 
(.on, la Maison-B!an» he. 

Saint-GcorL\s-dc-Rcnai?i , 
\ jilc-lrani.he,, Anse, les 



1 



OBSERVATIONS. 



Elle s'cinliranclir à .^oirny 
ur l.i route l'uCidtniC , 
P-iris a Rome et u Nulles. 
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s. 



DESIGNATION 



des routes. 



DÉPARTEMENTS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



Suite 
de Paris 
à Milan , 
par 

le Mont- Cénis 
et Turin. 



De Paris 
à Rome , 

par Nice , 
Gènes 

et Florence. 



Isère 



Mont-Blanc. . 



Pô.. 



Doirc 

Sesia 

Roy. c d'Italie. . 

Seine 

Seinc-et-Oise . 
Seine-et-Marne 



Loiret 



Nièvre.' 



'Allier 



> Loire, 



* 

Echelles, Lyon , la Guif- 
lotièrc. 
Bron , Saint -Saurcnt dts 
Mures , la VerpilKerc , 
Bourgoin , la Tour-du- 
Pin , IcGatz , les Abrct% 
le Pont-dc-Beauvoisin. 
S.'-Jcan de-Coux , Cham- 
héry , au sud et près de 
Montmeillan , A'gue- 
belle , Argentine , la 
Chambre, Saint -Jean- 
de-Maurienne , Saint - 
Michel, Modane, Bra- 
mon, Solières, Tetmi- 
gnon , Lans-le-Bourg. 
Mont-Cénis , Suse , Gia- 
conera, San-Ambrogio, 
Rivoli, Turin. 
Cliivas. 

Cigiiano , San-Gcrmano , 

Vcrceil. 
Novarc et Milan. 
Paris , Villejuif. 
Fromenteau, Lssonne. 
Pont - Thierry , Chai! (y , 
Fontainebleau , Ne- 
mours , la Croisière. 
Funtenay , Fem'ères , la 
Lande . Montât es , ï: 
Commodité , Notent 
sur- Vernisson , la Bu - 
sierc , Briarc , Bonni. 
Neuvy , Cosne , Pouiilv, 
la Charité , Pougues 
Nevcrs , Magny , Saint 
Pierre-le-Mouticr, Sain 
Imbert. 
La Villeneuve, Moulins 
Bessay , Va renne , Saint 
Gérard - le-Puy , la l 'a 
lisse, Droiturier.. 
Saint-Martin d'F.straux, fa 
Pacaudièrc , Chanoy 
Saint-Germain, Roanne. 



OBSERVATIONS, 



■ t 



Elle rencontre à Florence 
i.t route, 6, tic l'-iiiî - 
Kot.c cl a N.jplcs. 

La traverse di: Lyon jiis<ji)\ 
i i sortit du ijuinuirg de ii Cmi!- 
l.jlitri' app.irtien: à la roui' 
|Ti.cidc;itc de F-rii * Milan. 
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TABLEAU DES ROUTES 







■ 



_ 



DKSIGN ATlON 



des mutes. 



DLPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



/"Rhône. 



Isère. 



Drômc 



IVaudusc. . . 



Suite fie Paris à 
à Rome , 
par Nice , 

Gcncs 
et riorence. 



B. c5 -du-Rhôi 



ie, 



l'Hôpital, Saint -Sym- 
phorien, la Fontaine. 
Tarare, les Arnas , l'Ar- 
bresle, ia Tour, Lyon , 
la Guillotière , Saint - 
Fons. 

Saim-Symphorien-d'Ozon, 
Vienne, Auberive, Rous- 
siilon. 

Saint-Rambert, Saint-Val- 
lier , Tain , Valence , 
Ltoile , Loriol , Laine, 
Montciimart, Donzère, 
Pierre-Latte. 
La Palud , Montdraoron . 
Piolène , Orange , Cour- 
thezon, Avignon, Pont- 
dt-Bonpas. 
Saint-Andéol , Orgon , 
Pont-Royal , Lambesr , 
Saint-Canat , Aix, Gali 
nière. 

Porcieux, Saint-Maximin , 
Tourves , Brignollcs , 
Levai , i .orgues , Dra- 
guignan, au sud et prè> 
de Grasse , Ant;bes , 
Ca«ne. 
Nice, Menton, Vintimille, 
Bordighera , San-Remo. 
Port-Maurice , Oncillc , 
Albinga, Finale, Savonc, 
Varazzc, Arcnzano. 
Vol tri , Gènes , Nervi. 
Rapalo, Ghiavari , Cora- 
dani , Riro,Spcsia , Sar- 
zane , Lavinza , Massa. 
Princ. de Lucques.'Viareggio. 

Pietra Santa (Enclave de) , 
Pise, Pontcdra, la Scala. 
Osteria-Bianca , Empoli , 
Montelupo , Signa et 
Florence. 



\ar........ 



Alpes-Maritim. 
Montenotte. . . 



Gènes . . . 
Apennins. 



Méditerranée.. 
VArno 



OBSERVATIONS. 



T ♦ 



\ 
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DESIGNATION 
des routes. 



9 



o. 



1 . 



De Paris 
à Toulon. 



De Paris 
à Perpignan 
et 

en Espagne. 



De Paris 
à Baïonne 
et 

en Espagne. 



DÉPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



[B. cs -du-Rhône. 



Var. 



'Allier. 



Puy-de-Dôme. 

Haute-Loire . . 
ICantal 

ILozère 

Aveyron 

[Hérault 

[Aude.» ...... 

Pyrcn.-Orient.' 



Espagne 

'Seine 

Seine-ct Oise. . 

[Eure-et-Loir . . 



kLoir-et-Chcr. . 
Indre-et-Loire. 



Vienne 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Aix , le Pin , Marseille , 

Aubagne, Cujes. 
Le Bausset ,' Olioulles , 

Toulon. 
Moulins , Chemilly , Saint- 
Pourçain , le Vcrnet , 
Gannat. 
Aigueperse, Riorn, Clcr- 
mont , Vaires , Coude , 
Issoire, Saint-Germain. 
Lempde. 

Massiac, Lobinet, à l'est 

et près de Saint-Flour. 
Saint -Chely , Au m ont , 
Marvejois , Chirac , à 
l'ouest et près de Ca - 
nourgue. 
Se vrac , Compeyre , Mil- 

hau , la Cavalerie. 
Le Caylar , Lodève , Cfer- 
mont-de-Lodèvc , Peze- 
nas , Beziers, Nissan. 
Coursan , Narbonne , Si- 

jean , Fitou. 
Salces, Perpignan , le Bou- 
lon. 

La Jonquière , ckc. 
Paris, le Point-du-Jour. 
Sèvres, Versailles, Trapes , 
Coignères, Rambouillet. 
Epernon , Maintenon , 
Chartres, fa Bourdintère, 
Bonneval , Châleaudun , 
•Cl oye. 
Pezou, Vendôme, IcPlessis. 
Château - Regnault , Mon- 
noie , Tours , les Carrés , 
Montbazon , Sorigny , 
Sainte-Maure. 
Les Ormes , Ingrande, Châ- 
teflerault, les Barres, la 
Tricherie, Jaulnais, Poi 
tiers , Croutelle , Vi 
vonne , Couché , Chau- 
nay , (es Maisons-Blan 
. ches, 



sas 



OBSERVATIONS. 



Elle s'embranche à Aix; sur 
U rouie précédente , de Paris a 
Rome. 



Elle s'embranche à Moulins, 
sur ia route, n.° 8 , de Paris 
a Rome , par Nice et Gênes. 
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TABLEAU DES ROUTES 



a. 



o 



DÉSIGNATION 
des routes. 



I Suite de Paris 
à Baïonne 
et 

en Espagne. 



"3- , 



De Paris 



à Roche fort. 



14. 



De Paris 
à Brest. 



I 



DÉPARTEMENS 
qu'elfes 
traversent. 



^Deux-Sèvres . . 
Charente 



itc-Infér. 
[Gironde 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



Basses-Pyrén . . 

Espagne 

Vienne 

f Deux-Sèvres. . 



ICharcnte-Infér. 

r Seine-ct-Oise.. 

■ 

.Eure-et-Loir... 

I 1 

I r ■ • • 

[Eure 

(Orne 



fMaïenne 



OBSERVATIONS. 



— — 



JlIe-ct-Viiaine.. 



Enclaves de Limalonge. 
RufFec, Mansle, Churet, 
Angoulême , Roulet , 
Pont - à - Prac , Barbe- 
zieux , la Gaule. 
Chevcnceau, Moniieu, Chi- 
euzac. 

Pierre - Brune , Çavignac, 
Bois-Martin , Saint-An- 
dré-de-Cubzac, Carbon- 
Blanc , Bordeaux , * le 
Bouscaut , Castres , Bar- 
sac , Langon , Bazas , 
Capcieux. 
Roquefort , Mont- de- Mar- 
san , Tartas , au nord ■ 
ouest et près de Dax , 
Saint-Vincent , Qndres , 
le Pont-Saint-Esprit. 
Baïonne , Bidart , Sajnt - 
Jean'de-Luz, Verrugnc. 
Irun , &c. 
Crou telle , Coulombiers , 

Lusignan. 
Villedieu , Saint - Maxent , 
Niort, Rochan , Rohan , 
Mauzé. 
Surgères, Muron , Roche- 
fort. 

Trapes , Pont-Chartrin , la 

Queue, Houdan. 
Marolles , Dreux , Jarrier 

(Enclave de). 
Nonancourt , Tillièrcs , 

Verneuil. 
Saint-Maurice, Mortagnc, 
le Mesle - sur- Sarthe , le 
Menil Broust , Alcnçon , 
Saint-Denis. 
Prcs-cn-Pail, le Ribay , 
Maïenne , Martigné, La- 
val , Loiron , la Gravellc. 
Vitre, Châteaubourg, No- 
yai , Hennés , Passé , Be- 
dée, Montauban. 



Elle s'embranche à Crou- 
tcllc , |>rès Poitiers , sur b 
route précédente de Paris » 
Baïonne. 



Elle s'embranche à Trajn-s, 
sur la route de Paris à Baïonne, 
n.° il. 
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DESIGNATION 
des routes. 



DÉPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



fCôtes-du-Nord. 



Suite de Paris 
à Brest.- 



^Finistère. 



'Seine 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



De Paris 
à Cherbourg. 



Saint-Jouan , Broons , Lan- 
gouèdre, Lamballe, S. x ~ 
Bricuc , Château - Lau- 
dren, Gningamp, Belie- 
Isle. 

Le Pontou , Morlaix , Lan- 
divisiau , Landernau , 
Guipa vas, Brest. 
jParis, Neuilly, Nanterre. 
Seinc-et-Oise. . Saint - Germain , Poissy , 

Tricl , Mculan , Limav t 
Rosny, Bonnières. 
Pacy , Évreux , la Com- 
m inderie , la Rivière - 
ThibouviSIe, le Marché- 
neuf, Thibervil!c. 

-afvados "L'Hôtellerie , Lisieux , S.'- 

Aubin, Moult, Cacn , 
Bretteville, Baïeux, For- 
mlgny, la Combe, Isi^ny. 
Carentan , Sainte - Mère - 
Église, Montebourg, Va- 
I lognes, Cherbourg. 



. Manche 



OBSERVATIONS, 



Routes de 2/ classe. 



De Paris 
au Havre. 



'Seine 

1 Seinc-et-Oise.. 



^Scine-Infér.. . . 



f Seinc-et-Oise . 
jOise 

De Paris 
à Dieppe. \Eure 

' * 

.Scine-infér 



Le Barrage. 
Francon ville , Pon toise , le 
Bordeau-dc- Vigny, Ma- 
gny, Saint-Clair., 
Le Tilliers, Suzay, Écouis , 

Bour£-HaudMn. 
FranquevilietrtpRouen, Ba- 
rentin , Fcaillc , Yvetot, 
Boibec, Saint-Romain, 
la Botte, Harflcur et le 
Havre. 
Pontoise, Aîarines , Chars. 
Bouconvtiliers , Liervidc , 

Éragny, Sérifontaine. 
Gisors , et enclave près 

Boucheviilers. 
Goornay, Forges, Torcy 
et Dieppe. 



Elfe s'emmanche au Barrn c | 
près Sainr-Drni» , sur h ro c 
n.« 1.", de Pari* à Cai»."s. 



Elles'embranchc à Pcnt .i 
sur la route prcccdcniL: «i. 
Pari* au Havre. 



12. 
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TABLEAU DES ROUTES 



! DÉSIGNATION 
des routes. 



DÉPABTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



OBSERVATIONS. 



fSeine-ct-Oise.. 
lOisc. 



De Paris 
à Dunkcrque. 



'Somme 



— 



' Pas-de-Calais.. 
,Nord 



, Seine-et-Oise. . 
Oise 



8. De Paris 

I à Ostende. \Nord 



f Pas-de-Calais.. 

Ly*: 



, 9 . De Paris 
à Groningue. 
et à la mer. 



20. 



Sarcelles , Écoucn , le Mé- 

nil-Aubry, Luzarches. 
Chantilly, Creil , Laigne- 
ville, Clefjnont, Saint- 
Just , Vavignie, Breteuil. 
Fiers, Heubecour-t, Amiens, 
Talmas , Beauval , Dou- 
lens. 

Frevent, Saint-Pot, Perncs, 

Lillers, Aire. 
Hazcbrouck,Cassel,Werrr. 

hout, Bergues, et Dun- 
kerque. 
Vaudcrlan, Louvres. 
La Chapelle , Senlis , Pont- 
Sainte - Maxcnce, Boiï>- 
lieux, Gournai, Cuvilly, 
Conchy. 
Roye, Fourches, Marché 
le-Pot, Pcronne , Fins. 
Bonavy , Chambrai , Bac - 
au-Banchceuil , Douai , 
Pont-à-Rache, Pont à- 
Marque, Lille. 
Territoire de l'Épinoi-lès- 

Cambrai. 
Menin , Rousselaer , Tho- 

rout et Ostende. 
Breda. 

Dongen.Loonopzand, pis- 
tel berg, Bois - le - Duc , 
Heesch , Reek, Grave, 
Denteers, Nimègue. 
lssel-Supérieur»st , Arnheim , Dieren , 

Zutphen , Gorscl. 
Bouches-de-ris- Deventer, Wyhe , Zwolle , 



Elle s'embranche sur la route 
n.« i. ,r ,de Paris a Calai*, uni 
peu au— d clà de Picrrcfitie. 

Lorsque la partie de cetu 
route de UHer» à Haicbrouck 
par Saint-Venani , sera teimi 
nec , on abandonnera la direc- 
tion de Lillers à Hwebrouclc 
par Aire , comme étant beau- 
coup plus longue. 



Elle s'embranche vis-à-vi[ 
Gonesse , sur la rouie de Pari J 
a Amsterdam , n.° 2. 



rDeux-Nèthes. . 
Bouches - du - 
Rhin . 



Elle s'embranche à Bre.U a 
Isur la route de Paris à Am-<- 
Iterdam, n." a. 



sel. 

.Ems-Occident. 



De Paris 
à Cologne. 




Hassclt, Zwarte, Sluis.| 
Meppel, Dievenbrug, Smil- 
de, Assen - Groningue , 
Ten-Post, Appingadam 
et Delfzyl. 
Liège, Saumagne, Hervé, 

Henri-Chapelle. 
Aix-la-Chapelle, Alden- 
hoven , Julliers, Bergen , 
Cologne. 



Elle s'embranche à Lièges* 
la route de ParU a Hambourg, 
n.* 3. 
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DESIGNATION 

des routes. 



DEPARTEMENS 
qu'elles 

traversent. 



, Moselle 

IForêts 



De Paris 
à Coblcntz. 



|3arre. 



Rhin - et - Mo 
selle. 

'Seine 

Seine-ct-Oise . 
Seine et-Marne 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



VÏ3Ï< 



OBSERVATIONS, 



Aube. 



De Paris 
à Baie. 



. Haute-Marne. . 



1 Haute-Saône. 



Haut-Rhin 



• • • 



/'Seine, 

iScine-ct-Oise. . 

De Paris 
à Toulouse, 
et en Espagne. ] Eure-et-Loir.. . 

Loiret 



^Loir-et-Cher. . 



Verdun , Estain , Spin - 
court, t)uzey,Longuyon, 
Longwy. 
Aubangc , Pettingen , 
Luxembourg , Kodt , 
Greven - Macheren , 
Wasserbillig. 
Trêves, Salmrohr, Witt- 
lich, Oberchcidweiller. 
Lutzeval , Kayserseche , 

Polch, Coblcntz. 
Charcnton, Alfort. 
Gros bois. 

Bric-Comte- Robert , Gui 
gnes , Mormant, Nangis, 
Maison-Rouge, Provins. 
Nogcnt- sur -Seine, Pont- 
sur-Seine, les Granges 
les Grez , Troyes , Mon 
tiéramé , Vandœuvre 
Bar-sur-Aube. 
Colombe , Suzennecourt 
CFiaumont, Vesseigncs 
Humes, Langrcs, Fav 
'Billot. 
Cintray, Combeau - Fon 
tainé , Pont-sur-Saône 
Vejoul , Cafmoutier 
Lurc, Ronchamps, Fra 
hier. 

Belfort, Cha vannes , Dan- 
nemarie, Alîkircfi , les 
Trois - Maisons , Saint - 
Louis et Bâle. 

Paris , Bourg - la - Reine 
Berny. 

Lon jumeau, Monlhéry, Ar 
pajon , Estrichy, Etam 
pes, Mondesir, Anger 
ville. 
Thoury. 

Artenay,Chevilly,Orléans ; 
Olivct , la Ferté-Sennt 
terre. 

Lamotte-Beuvron , Nouan- 



EHe s'embranche à Verdun, 
sur ta route de Paris à Maïence 
et en Prusse, n. # 4.. 




Elle s'embranche à Aifortsur 
la route de Paris à Rome, par 
le Simpl«n, n.» 6. 




I 



I 



-> 1 
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TABLEAU DES ROUTES 
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DÉSIGNATION 



des routes. 



DÉPARTI-: MENS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 

où eîles passent. 



/Cher 

Indre 



Creuse 

Haute-Vienne. 



Corrèze, 



Suite de Paris / 
à Toulouse V ot 
et en Espagne. 



*4- 



Tarn - et- Gar- 
ronne. 



De Paris 
à Barcge et 
en Espagne. 



Ic-Fuzclier, Salbris, la 
Loge. 
Vierson. Massay. 
Vatan , i'Epinc-Fauveau 
Châteauroux , Lotie, Ar 
genton , le Fay, Bois 
Raymond. 
Les deux enclaves d'Azc- 

rable et de la Forge. 
Boismandé, Montmagnier, 
le Doignon, Morterol , 
Chanteloubc, la M ai soi 
Rouge, Limoge*:, Pierre 
Buffière, Magnac. 
Massère, Uzerches, le Ba- 
rioler , Donzenac , Brivc, 
Noailles. 
Creisseinsar, Souillac, Pey- 
rac , le Pont de Rhodes 1 , 
le Pouzat , Cahors , la 
Tuilerie , la Madeleine 
Pcrges.Caussade, Réalville, 
Montauban, Grignolli-s. 
Haute-Garonne Saint - Jory , Toulou>e , 

Portct, Justaret, Vcrnct, 
la Madeleine. 
Saverdun, Pamiers , Va- 
rilhe, à l'est et près de 
Foix , Tarascon , Ca- 
banes , Ax, l'Hospitalc-t. 
Col-Puymaurin, Pu y cercla 
Limoges, Aixc, Chai us. 
Firbcix, la Coquille, Thi 
viers, les Palissouc, Péri- 
gueux , Bergerac. 
Castillonncs,Cancon , Cas- 
tclnau , V illeneuvc-d'A 
gen , Agcn, Lairac , Esta- 
fort. 

Lectoure, Flcurance , Mon- 
tastruc, Auch,Troncens, 
Mirande, Miéland, Ville 
Contai. 
Rabastens,Tarbcs, Lourde, 
Argeilès, Picr réfute, Lu.< 
I et Barège. 



Ariége. 



Pyrén.-Orient. 
Haute Vienne. 
Dordogne .... 

|Lot-et-Garonne 



iers, 



J-lautesPyrén. . 



OBSERVAT 10 S S. 



Flic s'embranche à L 
sur la route précédente 
à Toulouse. 



i m oses * 
de Parti 
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DESIGNATION 



des routes. 



DÉPARTEMENS 
qu elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 

* 

où elles passent. 



De Paris j Deux-Sèvres . . Mauzé. 
à la Rochelle. (Charcntc-Infcr. Nuaillc , Usseau , la Ro- 

chelie. 

Eure et-Loir . . 



De Paris 

à Nantes 
et Paini bœuf. 



De Paris 
à Lorient. 



Du Havre 
à Lille. 



De Rouen 
à Fécamp. 

De Rouen 
à Dieppe. 



[Orne 

ISartc. 

f 

I « 
J 

[Maine-et-Loire. 
Loirc-Infér.. . . 



Chartres, Courvilîe, Mont 
lanclon , Nogcnt-le-Ro- 
trou. 

Pour trois enclaves dans ce 

département. 
La l'ertc - ikrnard , Con- 
nenc , Saint - Mar« , le 
Mans,Cuesccslarri,Foul- 
Ictourtc, la Flèche. 
Durtai, Suette, Peliouaille, 
Angers , Saint-Georges , 
Champtocé , Ingrande. 
Varades , Ancenis» le Ples- 
>is , Mauvres, Nantes, 
Pont - Rousseau , Paim- 
bœuf*. 

jllle-et-V;i!aine. Morucl, Pléîan. 
i Morbihan . . . . CanijKneac, Pioermel, Jos 



selin , Locminé , Baud, 
Languidic, Hennebon , 
et Lorient. 



ORS ERV AT ION S, 



Elle s'embranche à Mauté , 
-ur ia rr.uic de Parti i Hoche- 
fort , n.° J2, 

Elle s'embranche à Chartr*s, 
•ur la route de Paris à B.iïonne, 
n." H. 



Elle s'embranche j MordflK- , 
un peu au-delà de fa ville. le 
Htnoes , >ur la route de Paria - 
iircat, u.' J 3. 



; Routes de j. e classe, 
fSeinelnfér 



: 

Somme ...... 



Harfkur , Montîvill • ers .1 Elle s'embranche à Harffcur, 
ÉpourviiU.- , Codcrwife* hur,!» t««»:de i.* cUste, 1,.° 

r ' — , \: l « S 1 de Pari* au HaT/c. 

I t.camp , c.a y , >a«.ni- ' 



Valéry, ic P» uirg- Dun , 
Dieppe , Crie!, Lu. 
Valine , ALbcvillc , Saim- 
Rtcqucr, Beaumeiz, , 
Douîens. 

Pas-de-Calais.. jL'ArLpec , Arras , Vimy, 

Lcus , Canin. 
Nord .. .... . . Ssclin , Lille. 

Seine-Infér.. . . jVai'^uitrviilc , Fauville , 

Yprcvilie , Fécamp. 

Seinc-Infér Bondc\ iito , les Chambre.\ , 



* M 



y 



Elle ^embranche à ValM- 
«•uirrville, sur la rourc de Parti 
au Havre n * 1 j. 

F.lle s'embranche près de 
Poiidex <|»c . ajt-itt l i dt Po''fn , 



lotes , UmoiàVluC ,< MIf ia roule uc Paru *u Havre, 

Dieppe, 



• Mir 1.1 rouie > 
It.'l,. 
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TABLEAU DES ROUTFS 



DESIGNATION 
des routes. 



DEPORT EMENS 
qu'elles 
traversent. 



rSe.ne-lntcr.. . . 



De Rouen 
àSaint-Omer. 



De Rouen 
àNamur. 



i Somme 

Pas-de- Calais. . 



Seine-Infer . . . 
Somme. ...... 

Pas-de-Calais . 
(Nord 



1 Jcmmappc. . . . 



.Samb.-etîWeuse 
Scine-lnfcr.. . . 



De Rouen 



Oise. 



à la Capelle. ) Somme 



.Aisne. 



De Rouen à 

Soissons. 



De Rouen à 
Mantes. 

D'Évreux à 
Breteuil. 



Se'ne-Infér. rc . 
lOise 



Aisne 

Scine-lnfer/ 0 . 
E ure ••• ...«• 

Seine-et-Oise.. 
Eure. ....... 



Oise. 



Oise. 



De Paris à Saint- 
Quentin. 



! Somme 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



Rouen, Quincampoix , la 
Bussière , Neufchâtel , 
Foucarmont, Blangy. 
Hupy , Abbeville, Boislc-Ia- 
Braye. 

Hesdin, Fruges, Fauquem- 
berg , Avroult , Saint - 
Orner. 
Neufchâtel, Aumale. 
Poix, Qucvauville, Amiens. 

Qucrieux, Albert. 
Bapaume. 

Boursy , Cambray , Bou - 

chain , Valenc.iennes. 
Quié\rain , Saint -Guil- 
lain , Mons , Binche , 
Fontaine - ÏÉvêq ue , 
Charleroy, Fleurus. 
Sombref , Namur. 
Rouen , Saint - Jacques . 

Richebourg , Gournay, 
Gerberoy, MarseiHe,Crèvc- 

cceuf , Breteuil. 
Mondidicr, Roye , Nesle , 
Ham. 

Roupy , Saint - Quentin , 
Origny, Guise, l'Echelle, 
la Capelle. 
Gournay. 



Ons * en - Bray , Beauvais, sur u route précédente J 



OBSERVATIONS. 



La partie de ceue route en 
dedans et à la sortie d'Abbe- 
ville, appartient à celle de i. ,e 
.is.se de Paris à Calais , n" I : 
avant d'entrer djns la ville de 
Saint - Orner , elle rencontre 
celle de Bouchin a Calais , 
n.« jo. 



Elle s'embranche un peu au- 
dclàde Neufchâtel, sur la route 
précédente de Rouen à Saim- 
Omer. 



Elle s'emlw^nche à Gourna) , 



liresîe, Cjermont, Fré- 
noy, Compiègne, Jausy. 
Soissons. 

Rouen , Port-Saint-Oucn. 
Pont-dt-PArche, Gairlon, 

Vernon. 
Ponnières. 

Paey , Vernon , Tilîy , 
Gisors. 

La Hou5saye , Beauvais , 
Tille, Noiremont , Bre- 
teuil. 

Senlis, Neuville, Verbcrie, 
Croix-S^-Ouen , Com- 
piègne, Bac-à-BelIcrive , 
Noyon, Guiscai d. 
Ham. 



Houen à la Capeik. 



Elle s'embranche i la sorti 
de la ville de Rouen , sur L 
route <lc Paris *u Havre, n 
i ; , joint près de Bnnnière» celle 
de Paris a Cherbourg, n.° 14 

Elle s'embranche a l J acy, sur 
la route de Paris à Cherbourg , 
n. - 14. 



Elle s'embranche à Senlis. 
sur la route de Pari* à Ostçndc. 
n.° 18, et joint k Ham, celkl 
de Rouen à la Capelle, n.° 33. 
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DÉSIGNATION 
des routes. 



>9- 



il 



D LPA HT F. M T NS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



De Paris Châ- 
ions.pai Eto > snc 

(Marne. 



Seine-et-Marne La Ferté-sous-Jouarre, Bu.v 



OBSLRVATIOXS. 



ges. 



Scne 

S ine-et-( )ise. . 



sierts. 
Vieux-Maisons. 
Montmirail, r rornemières, 
F. toges , Chain trix, Cha- 
lons. 
Paris , Vincenncs. 
Neuilly. 



De Paris a Vi IScine-et-Marne La«ny , Saii.t-Germam-!e5 



t'\-ic ( rar.cais,, 
| ar 5c/. urne. 



Manie 



De <nmp:è^nei 
à Ah L>e vile. 



O se. . ... . . 



( boni me .... 



De Noyon à la , Aisne 

1ère. |Oj.-e 

( A 1 il 

De ^ois o;i< a) 

1 onîaincbieau. jOisc 

' Seine- ci-Mai ne 



Couilly , Crery , Cou- 
lommiers , la I eric 
Gaucher. 
Kstc-rnay , Sc/annc , Fcre- 
Champenoise, Somme- 
sons - Sonde , Sainte- 
Croix, Vitry- le- Fran- 
çais. 

Compiè ; >ne, Monchy, Cu- 



F le sVmKranchc à la Ferté- 
sous-Jouarre, sur li route de 
Paris aCohlcntt, n.'il. 

I 



v 1 1 v 
\ . y. 



! Aisne 
Somme 
Pas-de-Calais. . 
Marne. 



De Reims à 
Gncaiis. 



Montdidier, MorcuH, Bo- 
vc^ , \miens , Picqui<;ny, 
I lixerourt.AiHv-le-l latil- 
Ci< cher , Ahhe\ il'e. 
l a l'ère, Chaut))'. 
Noyon. 

Villcrs-Cottereis , laFertc- 

Millon. 
Vulai ncs , Neusehelîes. 
May, Meaux , Saint-Ger- 
main- IcsCouiiiy , Fre- 
moutiers , I ontenny , 
Chaulmes , Guignes , 
Mclim , T ont jinehlca u. 
Château-Thierry , Ou< hy- 
le-Cha>tel , Soismhis, 
Coucy , Chaunv. 
Ham, Athie , Paonne , 
Sailly. 

Bapaurne ,r.rvillers , An as, 

Soui Inz, , Bethunc. 
Reims , Fpcrnay , Mont- 
maux, B.iye , Sczanne , 
Barbonne. 
Villcnoxe , Notent - sur- 
Seine. 



File joint vin peu .aant 
il'eiitrer »lans Allcvillc, ta 
route du Ilttre j Litle , z\>. 



p'Ile sVm1>r^nclie , en sornrii 
île la Fcre , a l,i tc.w.c de Cou- 
lons à Camtirjy , n. n -y> • 

F.ilc s'embr.mche * Vjl'ers- 
Concret;, iur la routo <ic P.ti is > 
Amiier.i mi .il." 2. 

l„\ partie île celte route dai>- 
!.i traverse et ie> arriv^Cb .le 
S.titit-Gertn.itti-lt.-. ("nuiily ;>|'>- 
j'.ir 1 îenT a celle <le I **t r r n Vil: y 
lt-Fi-.ini;.us, il" 3>- 



Fi partie de crt'c route, î ta 
rortie «le ta ville Je rTvn , ao- 
p.iriicn i A celle de Bout, n ! i 
Capeile .il* 5 j. 



F'.Me -oint . ava^» d'er-fnt 

.ta;i.. 1.1 '. i> '.r <1 Orl: .. t.. ,• , u : ■; 

ik' Bri.i: ' ' Aiu\er.; . n .'' i-:.- 
1 ,;t j'.if:;t .. Lt >^irin- <<<■ !.- 

Vjlk' clr i> 7.1MH- .1 | ■ p T'ICII- 

l.i louf! «ic I -.ris d Vu, ) -1 - 
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TABLEAU DES ROUTES 



I 

!)[>!(,:-; ation 
des routes. 



DtPAKTI 
qu'elles 
traversent. 



{ Seine-et-Marne 
.kv.'.v 'le Ucimsj 
i Orléans ) 

(.Loiret 



LILUX PRINCIPAUX 
où e!ks passent. 



I 



Marne 

Cambwii. 



Nord 

A..>.n ^ 



De Marie a 
Verdun. 



IV Y'Kr/'rrs 



'Ard 



en nés. . . 



a Loi;i:u 



giiyon. 



v Mc 'iisf 

^ Ardeni.cs 

< Meuse 



lirav, Monterez u , .Moret , 

l' >ntainch;<.:iu , la Ci. . 

l'eilv-!;. Rcn-c. 
>bi^herbjs , Pitlm iers , 

Chiiicur, Loury, Or 

Icani. 

Chai on s , lev Part' s-Lo^cs, 
lica un':' ' .t , Reims. 

A'ivl-i: a., -j •-•.:» , O.j.dx.nv , 
L. • .-i , (Jo.-; y , la I u-e , 
C. en.-.j , S.iiUt-QuL r.i.:\\ . 
IWiiieuurt, le 0>ukî. 

i > • :i \ \'- 

Ma:ic, Moin oma , R 
sov. 

l'M -y , Ret'iel , Pauvre . 
\ <ui7. jj-.v . '. »r;:ndpré. 

V.-.ILMIl,- , \ C ;:, 

\ >.u/. : o - , !,-.. . \ . , ,. Ui- ■ . 

N.hu; r. 
Sien:. y , 'MowwUcx , ï ■ \ 
\ ; i 1 e 

I , 







OBSERVATIONS. 



Hic j :nt h D'TciMV l,t rot:U 
if ! .ri> .. ' ' :tl..k- . : ." iC. 
1 ,i i i ,i < . , : . : . I i 

• :if i.v . . !.. r un- • 
yen . i.i :<.'■•, i.." -} 1 . et ' 

- i .,c . v . . • i 4'cutrcr dar>i :« 

i .■ > f. .=..,-, . ..j-jMr 

! : ■ iï 1 J I : ii ' - , i. i i ' . ik'l i .i '■ i 
ê' ...clk, il.' 3;. 



Dr Marie à 
Bruges. 



, .Moselle 1 >■ i:\ ,111, 

Ai s ne , , > 1 : r c . le 11 

i f:'. 

1 1\ ord . 



(k 



} . O,; , 

1 i ... i 1 . 
L.ou!i\ y , le Qi^ii n , 
V.dtm icn,;,:i , >... .■ 
.\n un!. 



. ... 1 '•(■;• ri . 
1 



. m marc 

■ N j I r.t y , lu^v in-nu-tc.- , 

j \ .:: dainme , B:a ; , s. 



De Mé/ièic a 
M ^lîtrcin!-: Dr 
Àki. 



'.'■<■■ 1 k;i PC H •' < UT II - 

l'eiitt- tf f iMirfc à \ <_ r. u ,, , 
.-.twk. ■ t ; \ , ik <.e 



f ,'. -, ■rk •'. uk .iv;>tAt ci 

■ i>. riscui l.i r 1: it- ..«- 

1 .--in ,. 1 . ■«. ; c . ii." 33. 



Ci!>;ik 



rAvriennts i - u !•..• [ , Ain iiitvs. 

-, ' . ,. ... ' •'le ri)i r .; : ; iff. peu r 

•■ •••^•^ ' ir • < ' ■ 1 m , la ( ' • , , J • • : r . , , r ,., r , 

I ' . \' \ mt. l'if IkiU h F-lamljour, 4 . H." j. 

Nord 11V atv.i:: t Iresis , ^ ^ ,U,,r: : ,,u Un,, 

! O : , v ;.r, ' r.= . I , .,■ .._ .\ j.. 

Pas de Calais. .;Aha\j u ton , S : >i • 1. -.j> , 

-A . 1 a , I e' 1 ou.v . ./i ::. . 
\ } >< , l k:s-.:iji ,.' ■!'>; ,;: c;I.- 
mii - M; r. 
k'u- ha-' , Lcwarue , 

' V, ,;t' 



Nor:! 



IPas -de-Ca!ai>. .'i ^ r; ! i; rro'd . I 



en. 1 



a \ ! or. \ c ., | 

>■ ■ k <" .!■■!.■.,! ,i;-:t.T. lî- 1, 
!'j i!f h-., ne:? ,. iVvtnu.- , 



f j » l: 1 <• ,1- 1 ilPcrs à Airt 
i . |t.'i 1 >:>:r' iih'ju r.ni.cj 

>•<• -,i.c cc:ic roii t .... : 

■ . 1 ■' - , j V..,,- .Ul dCla vk i.jl.l- 

■ , il-. 1 t , ) ■ • •'• 



1 
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5' • 



DESIGNATION 
des routes. 



DEPARTEMENS 
qu elles 
traversent. 



UEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



5î 



5* 



^7 



,8 



De Valcncien- î ^ 0r( ^ 

„ i <Jcmmapc. : . . 

nés a Uand. ) r ' 

(Lscaut 

fNord 



Vafenciennes , Condé. 
Leuze, l rasne. 
Renaix , Audenardc , 
Garni. 



Jalin, Bavay, Maubeuge , 
Coul>o!re. 

De Valenricn ]j\ :rnmape. .... |B-'.*aumont. 
nés à Luxtm-, Sambre-et IW l jBvauraing, Libenhns. 
bourg. jAicitnncs. ... Pbilippe\ il!e, Charlemom, 

("r 



Forets. 



De Douai à rNord 

An as. (Pas-de-Calais. 



De Bruxelles à 
Saint- Poi. 



fOyle 

i Je:nmappe. . . 

Nord. 

Pas-de-Calais. 



De Lille à Bou-r Nord.. 

fofMK* , par) 

Caiscl. > Pas-de-Calais . 



De Bruxelles àlP^ e 
Gand et Bru 



gcs. 



De Bruxelles à ) \ y 6 



Lys 

^ Dy ^e ........ 

Jcmmapo 

(Sambrc-ct-M vc 



GivtT. 

Neufchâtcait , Hahay-ln- 
Neuve, Arlon , Luxem- 
bourg. ' 
Douai. 

Vitry , Fresnes, Gavcrelle , 

Arias. 
Hai. 

Fnghicn , Ath , Leuze, 

l'oirnay. 
Pom-à-Trcssin, Lille, Hau- 
bourdin , Wagnet , la 
Ba»sée. 
Bciluine, Eitrelle, Saint- 
Pol. 

Lille, Armentières, Bail- 

leul , Cassel. 
Saint-Omcr, BayengKem, 
Cofemberg, Hait, B»»u 
logne. 

B uxeflci, Ast.he. 
Most, O'-rcItohein, Ganci, 
Vv'aerst :hoot , F.cloo , 
M al dey hem. 
Bruges, Gh-stel , Nieu- 
port. 

Bruxelles, Genanpe. 



;Dyl< 



Somb'cf. 

Bruxelles, Louvain , Tirle 

De Bruxelles ^ JMcuse-Infér. rC . Saint-'X'i on , Looz , Ton 
Aix-la Chap { 

pelle. N 

( 



.c lave de i'Epinate. 



kRocr, 



ores. Maestritht, Fau- 
cpsemnnt. 
Aix-ia-Ciiapclle. 



OBSERVATIONS. 



Elle sVm! ranchc en sot ant 
>ic Va cncicnncs iur L roy.tv 
..c .Vude à Bruj'O, 'n. u 
et rencoi'ti : un icu av ;t".: 
d'entrer a Çaud celle d'Anvcr... 
i C.i.liji , il." Ci. 

t 

Elle .sVinbr.n.chc à J.din ju. 
i . nx.te «Je Marie à Brdgci . 

!»." +8. 

1-a partie à l'entiee d'Arlu. 
et ju.-«|u'apro la joriic tie i< 
i.ourg, ap, <*rtient à ia roiH; 
n." 63 d'Amer»* iVlen. 



Elle .s'embranche 3 Halsurl.n 
rouie d.° 2 de Paris à Amster- 
dam. 

La partie, avant d'entrer .'. 
Betiiunc, appartient à ta roua 
de liuuclsain à Calai», n." jo 



La partie .te cette rente , 

.t'MP.t .!'. 11 river À Cas»»:! . appar 
tient a teiie n." 17, »u- Paris '* 
^iij.kcrque ; et la part:edè-pu : 
en-deç: jiu»iu'aii dci.i ilo Sain! 
. huer , .ti>;>.iri ; f nt a la route de 
iiouçhain .1 Calais, n.» ;o. 

De <j|iij(ei en \a également 
.1 OiUude, ru suivait la route 
n.* tS, de Paris * Oitc.idc. 

/ 



Elle rencontre, à la sortie de 
Sombrer", la route de Houcn 
Mamur , n." 32. 

Depuis Tongrcs ju.qu'H 
Maestriciit , cette route appar 
licM à crllc de Tari., a Hani 
luiurg, n. # 3. 
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TABLEAU DES BOUTES 



■ 



a. DESIGNATION 
3 



des routes. 



DEPAKTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



,,. De Bruxelles à| Dv|< . 

HccMteî et al.-- , c > re 
Bou-le-Duc. jMeusc-Infcr.-. 



o« De Thorout à Lys 
Westcapcllc. 
De Bruges à h 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Louvain , Diest. 
Beringcn, Hechtèl. 

Thorout, Bruges, Westca- 
pellc. 

Bruges. 



Brcsken ' * uiugo. 

l'L cluse* ^ scaul • • ** ort ^ c l'Echise , Brcskens. 



f Escaut 



,i . D'Anvers à Ca- ; 
lais, par Mc/^ 
nin et Dun- 
kertjue. 



D'Anvers à 
Metz. 



Nord 

Pas-de-Calais.. 
Deux-Nèthes. . 

Oylc 

Sambre-et M. s 

forêts , 

Moselle 



OBSERVATIONS. 



Elle s'embranche à Louvain , 
sur la route précédente , de 
Bruxelles à Aix-la-Chapelle , 
et rencontre i H ce h tel la route 
de Liège à Utrccht, n.'dj. 



D'Anvers 
à Rurcmoiide. j 



Anvers, Beveren, Saint 
Nicolas, Lokeren, Loo- 
ebristi, Gand x Pçlcghem. 
Haerlebeke , Courtray , 
Menin , Ypres , Poperin- 
gue>, Roushrugge. 
Bergues , Dunkerquc , 

Gravelines. 
Saint-Pierre, Pas-de-Calais. 
Mafincs. 

Louvain , Noville. 
fcghezce, Namur, Marché. 
Ba-xtogne, Arloh, Aubange. 
Lon^wy, Ametz, Fontoy, 
Ukangc. 

Vnvers , Wynegem , We<t- 

made, Turnhout. 
Haniont, Veert , Rure- 

monde. 
Cav>e!le, Putt^m , Hooge- 
rheide , Bei g-op-zoom , 
StctnKergen,Wiilemstad. 
Numansdoid-Of, Buiten- 
iuis, Goedschalkoort , 
Rotterdam, Dclette, la 
Haye, a l'ouest et près 
de Leyde, Sassenheim. 
Zuyderzce. . .'.jHaarlem. 
De Vcnlo à [ Meusc-lnftr. Ic . Vtnîo, Aersen. 

Nimègue par ;Roer. Vcel , Aftèrden , Gencp , 

la rive droite j Mook. 
de la Meuse. *Bouches-duRh. Nirr.cguc. 
De Liéce U5C "^^ er - rc • Tongrcs , Hassel , Hechtel. 

» fu e ? C . JB.-du-Rhin. . .'Kvthoven, Eyndhoven , 
a Utrecht \ - R wr , \ 7 ' * 

u ■ . n d jxtel , V ugt. 

parBois-lc-Duc.f u ■ i r\ /- ' 

» r ^ Bois-ic-Duc, Crevecœur, 

j Hcdcl , Bomroe'. 



jDeux-Nçihe-*,: 
Mcusc-iiitcr/ c . 
Dcux-Ncthes.. 



D'Anvers 
à Harlem par Jb\-d*.-'a -Meuse. 
Bt rg-op-zoom , 
Rotterdam et la 
Haye. 



Cette route ne traverse au- 

une partie du lerritoiredu d 
l>artement des Deux-Nèties 
elle commence sur U' riv 
gauche de l'Escaut, vis-à-vi 
Anvers, et va joindre à Saint- 
Pierre , prés de Calais , la route 
de Pari* à Calai», n.* t. 

La partie depuis Bergues jus 
qu'à Wunkerquc appartient à 
la rou . e de Paris à Dunkerque, 
1 17. 

Elle s'embranche à Mali 
sur la route n.* a , de Pans a 
^m.terdam , et va joindre 
Ukange, entre Thionviile 
Metz , la route de Mcu à Aix 
I i-Chanclle, n.° 70. 

La partie en-deçà de Long*) 
appartient * la route de Paris 
Coblenli, n.* 21. 



linesjl 



Elle s'embranche sur la route 
n." t,de Paris s Amsterdam , 
au-delà d'Amers, entre Mer- 
xum et Brasc. 



Elle s'embranche à Tongres 
>ur la route n.* 3 , de Paris i 
Hambourg. 
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DESIGNATION 



dès routes. 



68 



DEPARTEMENT 
qu'elles 
traversent. 



- 



6y 



7* 



73 



74 



75 



De Liège à 
Strasbourg, 
par Trêves. 



De Trêves 

à Maïence, 
par Biogen. 




Forêts . . 
Moselle. 



Rhin (Bas).... 

Meurthe 

(Sarre 

Rhin tt-Mos... 



'Moselle. 



De Mm 
à Aix-la-Chap- 
pcllc. 



De Metz 
à Dusseidorf. 

De Metz 
à Sarrelouis. 



De Metz 
à Manheim. 



De Metz 
à Landau. 

De Metz à 
Strasbourg. 



Forêts 



Ourte. 

Rocr. 

Roer. 



Moselle 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Mont -Tonnerre 



Sarre 

Mont- Tonnerre 

Bas-Rhin 

(Moselle . . 

(Meu.ihe 



Licge, Theux, Spà, Mal- 

médr , Amel. 
Scomberg, Pruym, Scho- 
nec, Trêves, Sarrebourg, 
Fredembourg, Venden, 
Sarrebruck. 
Bitbourg. 
Nolio , Reling , Sarrelouis . 
SarregncÉKnes , Sarreal be. 
Saarunibn, Drulingen. 
Phalsbourg. 
Hclzcradt, Berncastel. 
Trarbach, Kirchberg, S'm- 
mern, Stromburg, Bin 
gen. . 
Metz, Mézicres , Haugon 
dange, Thionville, FK t- 
tange. 

Frisange , Luxembourg , 
Botferdinaen , Mcrsch , 
Ditckirch, Wcis-Wam- 
pa< k. 

Saint-Vith, Butgembarh. 

Montjoye, Aix-la-Chapelle. 

Montjoye, Duren, Juliers, 
Titz , Grevéribroich , 
Neuss, Dusscldorf. 

Les Étangs, Boiilay, Trom- 
born et Sarrelouis. 



Kaisersîautern, Franckens- 
tein,Durkheim, Ogerf-, 
heim, Manheim. 

Rcndrisch , Laut-Kircben. 

Deux-Ponts, Pirmasens, 
Anveiler. 

Landau. 

Metz, La Horgne, Sologne. 

Deline, Château - Salins , 
Moyeuvic , Bourdon - 
nayt, Assoudange, He- 
nnir, g. 



OBSERVATIONS. 



Elle joint à Phalsbourg la 
rouie n* j , de Pari» à Stras- 
bourg. 



Elle s'embranche à Helteradt. 
sur la routé n.° ai de Paris à 
Cobientz, et va joindre à Bingei 
la route de Bâle à Nimèguc, 
n.° 86. 

Pour ne pas traverser la place 
de Luxembourg , il y a un em- 
branchement qui contourne 
cette ville à l'ouest; cet ambran 
chernent est compris, ainsi que 
la traverse de la viiie , sou* le 
même n.° 70. 



, Elle s'embranche â Ingen- 
broîch , au-delà de la Mont- 
j-iye, sur la route précédente 
de Metr à Aix-U-Chapclle. 

Elle s'embranche un peu au- 
delà deMen, sur la route de 
Paris à Maïence , n.° 4 , et 
joint, avant d'entrer à Sarre- 
louis, celle de Liège à Stras- 
bourg , n.° 69. 

Elle s'embranche à Kaisers- 
îautern » sur la route n.° 4, de 
Paris à Maïence. 

El le s'embranche à Rendrisch 
sur la route n.° 4, de Paris à 
Maïence. 



Elle va joincfYe â Hernuns; 1; 
route n.° j , de Paris à Srr.j 
bourgs 
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TABLEAU DES ROUTES 



7 

"a 

V» 

m 

O 
f— ♦ 







DESIGNATION 

des routes. 



76 



7 8. 



DEPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



Moselle 

Meurthc 



De Metz à 
Besançon. 



De Metz à 
Saint-Dizier. 



Vosges 

Hautc-Saonc. . 



Meurthc 

'Meuse. 



LIEUX PRINCIPAUX 

- 

où elles passent. 




Metz , Voisnge. 
Pont - à - Mousson , Dieu- 
jouart, Beilevillc, Frou- 
ard , Nanc y , Flavigny , 
Ncuvillcr, Rovillr. 
Charmes, Igney, Ep'mal , 

Xertigny, Plombières 
l ougcrulle, Lux< uil, Saulx, 
Vrsoul, Maison-Neuve, 
ÎT107, Voray. . 

Doubs. jiisançon. 

Pont - a - Mous, on , Beau- 
mont. 

Bouconvillc , Commercy , 
Saint - Aubin , Ligny , 
Stainville, Ancervilic. 
Saint-Dizier. 



Haute-Marne . 



Meurthe. . . . [ 

De Nancy à l Vôs S es " 
Schiestadt. \ Haut . Rhîn _ 



, Bas-Rhin..... 

/'Meurthe 

Meuse. 

il Iaute- Marne . 



De Nancy à J ^ 
Orléans , par 
1 royes. 



'Yonne. 



^Loiret. 



Luncvillc , Mcnulstein , 

Azeraiîles 
Ra^n - FI tupe , Lavoyre, 
Saint-Diey,Gemingotte. 
[Sainte - Marie - aux- Mine.s, 

Liepvre. 
Chûtenois, Schiestadt. 
Tout. 

Vaucouleurs , Houdclain- 

court, Mandre. 
Saudron , Joinvillc , Dom- 

martin, Doulcycnt, Tre- 

milJv. 

Soulaînes, Brienne-le-Châ 
teau , Lesmom , Pi ne y 
Troycs, Estissac, 'Ville- 
maur. 

Villeneuve-Larch, Maslav 
le-Roi, Sens , Lgriscllc- 
Ic-Bocage. 
Courtenay , Montargis 
Bc ! I c a a rc I c , C î ï â r ea 1 1 n t u f. 



_ -, . (Pas-Rhin Hîi^u:n;:u, Kcshoftcn. 

n a i f ,OU ^< Moselle Bicchc, F,xhveiflcr. 

a Deux- 1 onts. (^r/Tonncrrc N t uhornbach,Dcux-Ponts 



— 



OBSERVATI ONS. 



I.a partie à la sortie «le i.i 
iile «le Nancy , appartient * la 
ruutc de Paris à Strasbourg, 



Elle s'embranche à Pont -a 
Mousson , sur la route prece- 
lentc dV Mm À Besançon. 
La ; articiiepui> Siii t-A"b.n 
Licite appartient a la r"au' 
c Varia a .Siriiliourj;, n " j. 

Nom. I.orsviuc la route Je 
in* a Vitry-le-Irancais et -\ 
■igny, par bciaunc e t Ai'ccr- 
ille, «cra confectii niiM- , 1a 
partie de Ligny a Sair.t-Diz.icr 
ne sera plus comprise j la 
*entc route n.° 77. 

l^le s'em branche à Lum 
ville^ î-ur la route n.° j , d 
Paris à Strasbourg. 



Elle s'embranche à Tr.ul , 
Mir la r^ute n." j , de Pan'* a 
Strasbourg , et joint « Chàu.iu-i 
letif celle je Briare à Au*,cri, 



Elle s'embranche à Hajue 
rua , sur ta route tlcS(i*a*Lourg 
\ A'icy, n." 8t. 
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OiM«£*EKS UEUX ph 1NCIPAUX 




Oc Strasbourg 
à Alzcy. 



De 

Ncufchârcau 
a Mezières. 



De 

Ncufchâteau 
à Bonny- sur- 
Loi rc. 



De Bat-fc- 
DucàBâle. 



Bas-Rhin 



Mont-Tonncrr 

j 

'Vosges 

0 ♦ 

[Meuse 



• » r v - à 



De S.» Dizicr 1 
à Lausanne , 
par Pomariicr. 



lArdennes 

'Vosges 

Haute-Marne.. 



/Côtc-d'Or 

Yonne 



Loiret 

> Meuse 

I Vosges 



I 

^Haut-Rhin . . . 



Haute- Marne. 

• • . ■ 

s ■■■ ■■ 



où elles passent. 



OBSERVATIONS. 



Hautc-Saone. . 



Strasbourg, Brumpc . Ha- 
guenau, Surbourg, Suit/, 
Weissembouro , Biili - 
gheim , Landau. 
Ncusta<it , Durkhcim , 

Grunslau, Alzcy. 
Ncufchâteau , Domremy, 
Creux. 

Goussaincourt , Vaucou - 
leurs, Void , Cnmmciv y, 
Scmpîgny , Saint - Mi- 
hicl , 1 ro) on , Verdun , 
S a mogn e u x , S i v ry , D u n, 
Stenay, Inor. 
Mouzon , Sedan , Fiîse , 

Alézicrcs. 
Ncufchâteau , Morvillicr. 
Prcy, Saint-Bi.iin , Komau- 
court, Andeiot , Ciiau- 
mont , Bicon , Château - 
Vilain. 
Courban , Châtillon - sur - 

Seine , Laigncs. 
Cruzy-le-Châtet , la Lay , 
Tonnerre, Chablis, Au- 
xerre, Toury , Mezilics , 
Sairt-Fargeau. 
Bonny. 

Ligny, Démange , Hciidc 
iincourt, G uidrecom r. 
Creux, Ncufc hâteau , O'î 



1 * 



; V 



1 



Flic ^'embranche \ r.îjrny , 
mu Ki route n." 5 , rie P,iri* s 
!»tra.^l..uir; , et Va joindre à 
N riiw.tr; la roure n. s E6 , de 



a- 

tenoy, Rouvres, .Mire- [M'* ^">< 

' 1 v • i-v La p.irtic ,-xjx 

court , Ivompairc , I )ar- 
ncuille , Lpinal , Von 
( heuy. , Reinircmont , i». 
Thidot. 
Saint - Arnarin , Thann , 
Mulfmizen , Sicreniz , 
Bardcnheim, Ncuweeg, 
Bâlc. 

Saint - Dizier, fa Neuville, 
Joinvillc , Yignory, Su- 
zenecourt , Chaumont, 
Langrcs , Longcau. 
Monteaudon,Champlitte, 



p.irt.c ,-xjx ahordi «dans 
U traverse de Houoîdai tteourt 
nppsrtietit à la route tic Mancy 

Li p u tic entre Creux et 
Ntufcliiti au api irtifnt i \a 
rente .le J^ti.fchatesu a Mi- 
ùercs , d.° 8i. 

Enfin , la partie à fa sortie 
il'f pinal appartient à la rouie 
île Met/. .1 Betançoti , 11. 0 76. 

L.i partie depui* cji-«.lft;v de 
Chatirnont Jusqu'à Langrcs, 
appartient a la route il." .22 , 
tic i'arii 4 Bâle. 
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DESIGNATION 
des routcf. 
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TABLEAU DES ROUTES 

= 



Sviti 
de Saini-Diticr 

à Lausanne 
par Ponurlier. 



7 



i8. 



De Bâîe à 

NimèjJue , par 
la rive gauche) 
du Rhin. 



De Bâîe à 
Neufchâtcl. 



D'Avaîlon à 
Combeau- 
Fontaine. 



DEPARTEMFNS 
qu'elles 
traversent. 



Doubs, 



rHaut-Rhin . . . 
Bas-Rhin 



MontTonnerrc 

Rh. et iMoselle. 
[Rocr \. 



B.-du-Rhin. . 
Haut-Rhin . . 



?ant. de Berne 
-Côte-d'Or. . . . 



.Haute-Saone. . 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Gray, Bonboillon, Mor- 
nay. * 
Recologne , Besançon , 
Beurre, Merey, Ornans . 
laGrandi-Dalcme, Pon- 
tarlicr r Jougue , &c. 
Saint-Louis , Gros-Ken^ s, 
Ottmansheim , Fesscn - 
heim , NeufLrisack. 
Marckolsheim , Frisen - 
heim , Grafft , Stras- 
bourg, Gomsheim, Dru 
zenheim , Beinheim , 
Seltz , La uter bourg , 
Rheinzabcr. 
Spire , Frankenthal , 
VVorms , Maïencc , Bin- 
gcn. 

Bacharach, Boppart, Co- 

blentz, Bonn. 
Cologne, Wcring, Neuss , 
Linn,Rhinberg,Zanten, 
Calcar , Clèv es , Kranen- 

Nime^ue. 

Alschweillcr , Oberviller , 
Rheinach Aesch , Cre- 
ling, LaufTcn, Delemont, 
Moutier, Malleray, Ta- 
vanne, Sonceboz, Reu- 
Chenette, Boujàn, Bi- 
enne. 

Nideau , &c. jusqu'à Neuf- 
châtcl. 

Rouvray, la Maison-neuve, 
Précy-sous -Thif , Vit- 
teaux , la Chaleur, Pont- 
de - Pany , la Cude 
Dijon, Arc -sur -Tille 
Mirebcau. 

Essertenne , Gray , Dam- 
pierre , Lavoncourt 
Combeau-Fontainc. 



OBSERVATIONS. 



Elle s'embranche à Saint- 
Louis de Uâie sur la roule de 
Paris* Bâle, n.» a». 



Elle j'embranche prés de Saint- 
Louis, non loin de Bile , surj| 
U route n.° 2a, -de Pari» » 
Bile. 



Elle s'embranche à la «ortie 
le Rouvrey, sur la route n.° y, 
de Paris à Milan, par le Mont 

Cénis. 

La partie vis-à-vis Precy 
sous-Thii appartient à ia route 
de Mlcon à Chitillon - sur- 
Seine, n.' 98. 
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DÉSIGNATION 
des routes. 



QEPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



90 
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9 i 



De Dijon à 
Troyes. 



De Dijon à 
Pontarlicr. 



Côte-d'Or. . . . 

[Aube. ....... 

' J ura ► . . 



.Doubs. . . 



Allier 

Nièvre 

Saonc-et- Loire 



Côte d'Or.... 



De Moulins à 
Bâle, par Be- 
sançon. 



'Jura. . 
Doubs . 



Haut-Rhin.. . . 



Suisse 

* Côte-d'Or.... 



DcChâlons-sur- 
Saoneà Bingen 
sur le Rhin , 
par Nancy. 



Haute-Marne. . 

r osges 

IMeurthe 

Moselle 

[Sarre 

Mont-Tonn. fC . 
L Rh.ct-MoselIc. 



Chanceaux , Baigneux , 
Saint- Marc , Aisey - le - 
Duc , Châtillon , Vil - 
liers. 

Mussy, Gye , Bar-sur-Seine , 
Saint - Par ré , Troye*. 

Mont - Sous-Vaudrey , V 
fers-Farlay, Mouchard , 
Salins. 

Levier , Pontarlier. 

Moulins , Chevagne. 
Luzy. 

Bourbon-Lancy, Autun , la 
Drée. 

Nolay , la Roche - Pot , 
Beaune , Corberon , 
Seurre. 
Annoire, Dôle , Rochcfort , 
Orchamps , Dampierrcr. 
Saint-Vil , Besançon , Rou 
lans, Baumcs-ies-Damej, 
Clerval, Pont-de Roïde. 
Danivan , Chevenay , Po- 
rentruy , Courtavon , 
Ferrette, Folgensbourg , 
Hesingen. 
Bâle. 

Corpeau, Beaune, Nuits, 
Dijon , Volges, Thil - 
Châtel. 
Prauthoy, Longeau, Lan 
gres , Montigny-Ie-Roi , 
Clefmont, Bourmont. 
Neufchâteau , Martigny. 
Colombey , Bainville , 
Nancy , Champenoux , 
Château-Salins. 
Baronville , Morhauge , 
Tenquin, Hellimcr, Pe- 
telange ,Sarreguemines 
Bliecastel, Kussei, Ulmeth, 

Meisenheim. 
Deux- Ponts , Homburg , 

Odernheim. 
Kreutznach et Bingen. 



OBSERVATIONS. 



Elle Yembrancheun peu au 
delà df Chanceaux , sur la 
r ute n.» 6 , de Paris a Rome , 
par le Simplon. 



Elle s* embranche à Mont- 
>ous-VjUiiray. sur la mute n." 
6 , de Paris à Rome , par le 
Mmplon, et joint , un peu avant 
• l'arriver à Pontarlier , la route 
de Siint - Dizîer à Laui.u.m- 
n.° 8j. 

Elle joint en-deçà de Bâle la 
route de Pari» à Bâle , n.° 22. 



Elles'emhrancheàCorpau, sur 
la route n.* 7, de Paris à Milan 
La petite partie avant d'en- 
trer dans Beaune appartient 
la route précédente de Moulins 
à Bâle. 

La partie depuis Longeau 
jusqu'à Lan gres appartient à la 
route de Saint-Diiier a Lau- 
sanne, n.° 85. 

La petite partie à la sortie de 
la ville de Neufchâteau appar- 
tient à la route de Neufchâteau 
à Méxières, n.° 82. 

La partie à la sortie deChi- 
t eau -Salin* appartient à la route 
de Metx à Strasbourg, n.° 75. 

La partie avant d'arriver àj 
Sarreguemines appartient à la 
route de Liège à Strasbourg , 
0 68. 

Et enfin, la partie depuis 
Bliecastei vers Homburg , près, 
de Deux- Ponts , appartient à L 
rowtfdeMcui Landau, n>"7±" 



■ 
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DÉSIGNATION 

des routes. 



De Châîons- 
sur-Saone à 
orcnoble , par ( 
Bourg. 



DÉPARTE MENS 
qu'elles 
traversent. 


à 

LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 


.Saone-et Loire 


Tournas, Cuisery, Roncc- 
nay. 

Sainc-Trivîer, Montre vel , 



OBSERVATIONS. 



i Isère ... .... 



Nièvre 

.Cher 



De Nevers à 
Tours. 

) 



De Nevers à 
Liège et à 
Maestricht,par^ 
Châlons. 



| Loir-et-Cher. . 

llndrc-et-Loire. 
Nièvre 

Yonne . • 

Aube. ....... 

Marne 

iArdennes 



Forêt ....... 

Sam.-ct-Mcuse. 



Elle s'embranche a Tourn»> 
Mir U route île Paris A Milan , 
■ i 7, et v.i joindre à V: r<y v 
ccilcdc Lyon à Nice, ioj. 



Elle joint entre Lescarre et 
Tours , la route de Paris à bi- 
ïonne, n.° 1 1. 



Ourte. 
-Nièvre. 



De Nevers h 
Saint-Laurent, 
par Lons-lc- 
Saulnier. 



iSaone-ct-Loire. 



i.îura ....... 



Bourg-en- Bresse, Pom- 

d'Ain , Lagnieu , Saint- 

Sorlih , Pont-du-Sault. 
Pont-du-Sault , Arandon , 

Morestel , Corbcîin , its 

Abrets , Chirans , Voi- 

ron, Voreppe. 
Nevers. 

Le Gravier , Ncrondes , 
Bourges , Mehun , Vier- 
zon. 

Mcnetous , Selles , Saint 

Agnan. 
Blcre, Tours. 
Nevers , Gucrigny , Prc- 

mery, Brinon, Ciamccy. , k . L: 

CotthngC, CoiirÇOU , All-j L» partie i la -orik- «L h; 

xerre, Saint- Florentin , 

Ncuvy. 
Auxon , Bouilly , Troyes , 

Voue, Arcis-sur-Aube, 

Mailly. 
Somme-sous-Soude , Va - 

try , Châlons , Suippe , 

Sompy. 
Vouzicrs , le Chesne , Che- 

mery , Sedan , Bouillon. 
Paliseul. 

Tellin , Bure , Rochefort , 

Marche. 
Liège. 

Nevers , Rouy , Château - 
Chinon. 

Roussillon, Autun , Saim- 
Emilian.Cone.lies, Saint- 
Léger, Bourgneuf , Châ- 
lons -sur-Saone, Saint- 
Etienne, Louhans, Beau- 
repaire. 

Lons - le -Saulnier , Con- 
lic , Clairvaux , Petite 
Chictte , Saint -Lau- 
rent. 



L;; partie à fermer <!r la vil***! 
de I r^yes appartient ; la rr. 



rr.cm? vitit appartient !a rouit 
de Nancy à Orléans, t..° 7h. 

La partie eu sortant i)< \ ou - 
z.ipr* appartient à la ro-.tr Jv 
Marie a Verdun, n.° 46. 

Et enfin , la partie a\ .un •!'<• - 
trcriSt-lan appartient - la ro h 
de Neufchateau à Méncrc , 
n." 02. 



i 



La partie depuis avant d 
trer a Aiittin jusqu'n l,< s-rt 1 ii 
celte ville appartient à a r m: 
de Moulin» * Bile, n.° 91. 
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DÉPARTLMENS 
qu'elles 
traver>ent. 



LIEUX PRINCIPAUX 

i 

où elles passent. 



Nièv 



^Ï*C • •••«»« 



8. 



De Nevers àlSaone-et-i.oirt. 
Genève , par , 
Mâcon et 
Nantua. 



Nevers , Beart , Deeize. 
Crona , Bourbon- Lan - 
cy , Digoin , Paray , 
Ch 



...arolfcs , Saint - Sor - 
lin , Mâron. 

Ain Le Logis -Neuf , Bon /- 

en Bresse , Ceyzeriat , 
Leyssard , Nantua. 



(Saone-et-Loire. 



)9 



De Maçon à 
ChâtMIon sur- 
Seine, j v 

ÎNievre 

Côtc-d'Or. . . . 



De Roanne à ^ 

Clermont. L tt , n . 

»ruy-de-L)orne. 

Loire 



ooJDe Roanne au, 
Rhône. 



i o i 



Urdèche.., .. . 
r Rhône. ; . . . . 
Ain ........ 



on à 



De Ly 
Stra.v bourg 



îaone-ct-Loire. 
lura. ........ 



IDoubs 



[Haute-Saone.. 
Haut Rhin.. . 



^Bas-Rhin # , , , 



12. 



C'uny , Safornay , Mont- 
Saint- Vincent , Mont- 
Cenis , \utun , Lute- 
nay , Chi<scy. 
Enc lavedePierre-Écrite. 
Saulicu , Marson - Neuve , 
Scmur, M'tntf>art, Cou- 
iemfers , Châtillon-.s ut- 
Seine. 

Roanne, Cheray , Saint- 

Just, Saint-Thomas.- 
Chabreloche. 
L'Hôpital , Feurs , fa Fourl 
fouse, Saint - Ltienne- 
en- Forez, Bourg *Ar- 
gental. 
Annorwy, Andance. 
Lyon. 

Miribel , Montluel , Maxi- 
mieux , Chalamont , 
Lent, Bourg-en- Bresse, 

Saint-Etienne, Coligny. 
Cuzeau. 

Saint- Amour, Cousance , 
Bcaufort, Lons-le-Saul- 
nier, Maniry , Pofigny, 
Arbois, Mouchard. 
Quengty, Busy, Besançon, 
Clervai , Isle-sur-Doubs. 
^ricourr. 

Descendant , Belfort , la 
Chapelle, Aspach,Sufts 
RufFac, Colmar, Gue- 
man. 

Schelcstat.Benfeld.Feaers- 
heim, Strasbourg." 



OBSERVATIONS. 



Éllc s'embranche un peu au 
-Ici* de IN vers, sur la rour 
précédente de N-vcrs a Saint 
Laurent , et joint , ,,,, p fl 
avant d'arriver à N>i; :u,t , | 
Irouîfldel.yon a Genève, n.°ioa 
' .urne avant d'enticroan 
Ho ir.-or-: mcy .ppwrtjciu a l. 
jroutcdcMoa)' 3 ,ti| c . u .' ijl 
L.i partie avant .1 <-ntrcr;dan 
la ville dcBours- 4 --Bre*i. ap- 
partient à U route de Chàto,,,- 
jïiir-Srfone à Grenoble , n.° 9 j 

Elle »' einbran hc iu-deU d< 
Saint-Sorlin et près de Clunv 
>ur U route prcccdcnte de Se 
I vers i Genève. 



EUe joint A Clubrdoche la 
«ute de Lyon i Bordeaux, 1,.» 

Elle s'embranche à l'Ho'piMi. 
sur la route de Paris à Rtemc^ 
par Nice et Gènes, n.'S. 



Elic joint , avant d'arriver ? 
StrasLourg, la route n.° 86. 
de Bile a Nimègue. 

La partie dvpuis un peu au 
dessus de Buss> , jusqu'à Be- 
sançon, appartient à U rouie 1 
de Saint-Diïicr à Lausanne 
n.°8j. 

• Ei la partie suivante , de 1 
Besançon à Clerval , appar- 
tient à la route de Moulins à 
Bâlcii.'p,. 

f 



5P 

Digitized by Google 



;3z 



TABLEAU DES ROUTES 
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a, 

v 

o 



DESIGNATION 
des routes. 



1 02 



1 o 



DÉPARTEMENS 
quelles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Ain. 



De Lyon à 
Genève. 



^ Léman 



'Isère. 




DcLyonàNicc Haules . A , 
r>ar Grenoble. 1 



et Gap. 



104 



De Lyon à 
Beaucairc. 



1 Basses-Alpes . . 

,Var 

rRhône 

1 Loire ........ 

lArdèche 



Elle s'embranche à Maxî- 
mieu*, sur la route prccéJcn 



de Lyon à Sirasiiourg. 



Elle s'embranche à Bourgoin 
sur la route «le Paris i Milan 
n.° 7, et joint a Grasse ce h 
Ac Paris s Home-, par Nice tt 



OS 



.Gard 



Ele s'etnl ranche, au Lof 
Neig, sur la route de Lyon 
Toulouse , n." »o6. 



De Lyon 
Bezters. 



(Gard, 



| Hérault 

I 

f Rhône . . . 



DeLyonùTouj 

lou5C par le/ Loire 

Puy. 

(H: 



laute-Loire. . 



i 



Maximieux , Villette-de 
Loye, Pont d'Ain , Neu- 
ville , Gerdon , S ai ni - 
Martin-du-Fresnc, Nan 
tua, Joux, Chàiilion-de- 
Michaille. 
Vanchy, Voi t de l'Ecluse 
Colonge. Vernier,Saint- 
Genis , Genève. 
Bourgoin.Éclose , Lafrettc 
Moiran, Voreppe, Gre- 
noble , Vieille, la Mur, 
Gorp. 

Saint - Bonnet , Gap , la 

Saulce, Upaix. 
Sisteron, Volonne, Mali 
jay, Digne, Bcreme, Se 
nez, Castellane. 
Scrnon , Saint - V allier , 

Grasse. 
Logis-Neig, Givors, Con- 

dricu. 

Chavanay, Saint-Pierre 

de-Bœuf. 
Scrricre, Andance, Tour- 
non , Saint - Pcray 
Charmes , la Voulte 
Baie , Rochcmusc , le 
Teil, Viviers, leBourg- 
Saint-Andéol. 
Le Pont - Saint - Esprit, 
Bagnols, Connaux.Vali- 
emierc , Pont-du Gard , 
Eafoux, Bcaucairc . 
Lafoux, Saint-Gervazî, Nî 
mes , Millaud , Ikhaut 
Lunel , Colombier, Mont-lct joint , * P«en*>. celle 
ncllicr, Gigean, Mcze,|^ ilJef ^ lun ' n - IO ' 
Montagnac, Pezcnas. 
Lyon , Brignais , Logis - 
Neig. 

•Rive-dc-Gïer, Saint -Cha- 

mond, Saint-Étiennc 
Monistrol, Isitngeaux, le 
Puv, Pradelles. 



Elle s'embranche i Lafoux 
t >rès Moulins , sur la route prfJ 
cétlc n te Je Lyon a Beaucairc 
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DESIGNATION 

des routes. 



DEPARTEMEN S 
^quelles 

traversant. 



UCUX «RI. 



où elles passent. 



-Lozère Langogne, Vitarclle près 



j de Çhâtéau -.neuf- de 



J«///r de Lyon I ^ v 
à Toulouse, 
par le Puy. 



Randon, Monde, laCa- 
nourgue. 



I 07 



ejron.. .... Saint - Génies , Beznuls , 

tthode/, Carccnac» Nau • i 
celle. 

Tarn .... Çarmeaux, Alby^Gaillac 

Rat?astem. 
Haute-Garonne Montastruc, Toulouse. 

Lyon , Greneux , lseron 

Duerne, Fenouil. 
Saint- Barthélémy , Feurs , 

Bpen , NoireuMe. 
Pemfcm , Thiers , Leroux., 
Moutferrant, Clermont, 



Rhône 

Loire 

I Puy-de-Dôme. 



De LyonàBor-/ \ '7 ( 
deaux. \Corrèze 



Dordogue 



Rochçfort , Bourg-Las 



OBSERVATIONS. 



83 



E|<C jfint un peu au delà de 
Saint- Lo u b*S , pr** Bordeaux 4 
U route Je Pau» à Batbmie, 




Gironde 



c 1 o 



Ussel, Egleton$, Tulle, 

Brive, Larchc. 
ferrasson , au nord e 
près de Monfîgnac , Mil 
hac , Perioueux , la Mas 
SQuite, Mucidan* Mon 

pont* 

Cousseau, Saint: Médard , 
les Charelles , Libourne, 
Saint - Pjtfdou , Saint 
Loiibès, Bordeaux. 
Chambéry, Aix, Rumîlly, 

Clermont 
Frringy. , , -, 

Grenoble, Lumhin, Bac. 

reaux>Chapartlltan. 
Moncmeillan, Crtssy, ITIô- 
pitaUConflans, Fessons, 
Moutiers , Aymé, Scez, 
Pcfif-rSaint-Bernard 
La Tuile, la Sa.ljç, Arviec, 
Avo^te.-O ^ 

De Grenoble k[]\ ère ~ Y'™"*' Bopr^d'Oysans. 



108 Dt Chambéry à) 

Genève. ) , , 

r Léman 



., ( Mont-Blanc. . 

* . 

Léman 

Isère. ....... 



o 9 De Grenoble à j MontB,anc - • • 
Avoste. 



Doire.. ...... 



Savone. pat J fautes- Alpes. 

Briançon. f pA 

v* o. 



La Grave-enrOysans ,. U 

Monesticr, Briançon. 
Sezane , Sestri^re , Fenes- 
trelle. la Pçrouse, Pi 
gneroJie , Cavor. 



7 



E^Jc rencontre , un peu 

deçà de Frangy , U route 
Valence à Genève, n. n i n. 



en- 



.* . -i 



Une petite partie avant d'jr- 
ivrr â MontfttcitiAti appartient 
à la route de Haris à Milan, 

:àj :. ■ . . . 



■ / 

• 1 



E|le s'embranche à Vizif'e , 
sus I» route de Lyon à Nrccj 

loi , tt va foi r.r.rc , à Ca 
carc, la .route, dr Savone 
Aiex'in<irie . n. 1 209. 

La partie entiv Briancon ei 
Seianc appartient a la ro.ne l\m 
ont -.naint- Esprit a Turin 
ti* il,. 

50.. 
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TA BIT AU DBS ROUTES 
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1 : 
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H! SU. NATION 

des routes. 



! > I l'A RTEM LN> 

jcju'elles 
traversent. 



n > 



•re 

Ardcchc 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Nîmes , BoucoîràrV, ' V'ezë- 
nobré, Alais, N. D. de 
Laval, Chaniboripaad , 
Cjenolnac. 
Villcfort, Luc, Langogne. 
La Veruue, Rcgletoh," la 
' . Bastide. 



De Nîmes à 
'Saiot-Flour. 



( A lier '. . . 

C " irfU ■■• ' ; ' -V 

Légère b!# 



m — « 
■ 



■ 



;. 



De Montpellier 
à Cette. 



De Montpellier 
à Lodcvc 



129 

ijoDc Montpc 



> 1 



Mer 



hic , MènWe ,' Ser- 
veïcttc , Saint-Chely. 

i/A'i Jr.. f ai , ■ • " - «i 

■Montpellier , Mûevaux , 
Frontignan , Cette. 

auh. y. . . . 



f It raudt 

1 ./CUOIC 



, 5 I 



:. t .>ri('j 
IlieriHcrau'i 



.r • , ' » . •• «. 11 '■ * 
il iu<r>k »"».*, 
I 

De Milhau à' ' 
Toîi*aeiais. 

In 
u 



. Aitiîjer. _ 
ii->i 1.1 ii' 1 



I nr 

Lui • 

M 3 



,01 



et » UOilUJC 



N Lô -et-Garonnc 

•. j 1.. : Ji 
« I 

. " iJuoH 

fïfP 

Ion se, par bé- 
liers. | 
f 

vHaiitc-Garonnc 



: c l 7 



Pradejles, le Puy, Saint- 
Julien , Cha'ise^Dièù 4 . 



De Nîmes à 
Moulins. 

Uanie-Loirç . . 

• 1 t 1 1 . | " * * 

l*uy-de Dôme. Arlau't, Marsac, Ambcrt , 

Uliçrgues , Courpicre, 
Tiers, Rfl. 
Ciissci , ^aint-Gcrarrî. 

Nunç.s Lcdivnaii" An'cTuzë, 

•■ i<*r >r> .i l * " ..... n\. 1 
oairjt-Jeaji. 

Le Pompidou , Florac , ïs- 

Paonîc 



Montpellier , Gionac , S.' 
. André, Lodcve, > ÏTSTTS 

' . Parrs a Perpignan , o." id 

Re.<tnic J fièrcs. Etls f'einbfâiichc «1 pc 



au Puy. j Ga^d . . , - . . ijSojn^èi-cs , LeHignan -, f^wV. n! 

• " Alais. 

vcyron 



OBSERVATIONS. 



K le rencontre à Saint-Gé- 
rard la route n.° 8, de Paris 
Kom^. 

i La partie depuis langogne 
l-ust]i|'au Puy appartient' a li 
roine de I yon « Toulpuse, n.° 
to6 ; et ensuite uoe partie en 
sortant de k ville du Puy a} 
partÀciu a la route de Viviers à 
Cierrnont, n.° 122. 

.il' 



•no 



M 



b yi/.'CI 



file s'eVnhVancTie sur la rruii 
d^ Nimes * iW, u t?ns\ n." 1 26 , 
un ieu au-delà de U vi|.e dd 
î^nTt»* , cf rencontre avant'd'enJ 
trer aans haim-Cht-iy , la r< ..me 
lie i .tri.» à Perpignan, n.t 10 

ta'p fi - aux al>or<fs et dan» 
U traverse de Mende, aippar- 
tient < i.i roote de Lyon a Tou- 
lou>e, n." 106. . 

Elle Vemhranclir à 1i sortie 
«le ia ville de Montpelliet , sut 
ia joute de I ynn a BeKicrsi 

tl!e rencontre un peu avant 
d'arriver à Lodrve la reute éê 



pont di 
ir 1 1 rente de Lyon 
io>..ctva joindrf 
. route de Nîincs i 
liMoulins. n."-t;6. 

La partie depuis au-i{<elà df 
Fia vin juiqu'aupres de Carce- 
nael appartient à la toute de 
Lyojj à Toulouse, n." 196. 

La ir»vfr>c et les abords dt 
Ciil*r$ appa/tienhent à edie df 



Milhau , Saintj-Lcon , Sa- 
lars , Flau'n, Ricupey 
roux, Villefranclie. 
Lirrjougne, Çonrois, Ca- 
hor.«,'Castclfrat>c, iVays- , 

' . Paris a 1 oulomc, n." a * 

sac , Duravel. m 
Fumel, Libos , Villeneuve 
d'Aoen , Saintc-Livrade, 
Lafîtte, Clairac , l on- 
neins. 

A g» le, Bczicrs, Pui.^erguîei', 
S.'-Chinian ; S^-Pons. " 
Saint-Amand-dc-Valhoret. 
Castres, Viclmcur, La- 
vaur. 

Vcrsfeil , Saint Jean-de- 
Saint-Avit, Toulouse. 



ï )r. ,V(V I d"( 

Elle ïlti&ti i^e l la 50rtie| 
de la vil e de Br^ters-, sur i* 
route, n. 8 10, de Paris » Per- 
pignan , et va joindre , avant 
dVnIrer i Toulouse, la routt 
de Lyon i Toulouse, n.* to6. 
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DÉSIGNATION 
des routes. 



DÉPARTEMENS 

1 

traversent. 



qu'elles 



/Aude. ....... 



33 DeNarbonneà 
Toulouse. 



j 4 De Perpignan à 
Port- Vendre. 

> cl .De Perpignan 
en Espagne, 
jar I rats de Mollo. 



LIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



OBSERVATIONS. 



Nai bonne , Cruscade , Le- . 

signan.Mons, Barbera,! 
! Trèbes, Carcassonne ,| 
Arzonne , Villepinte ,1 



I Castelnaudary , la Bas- 



I : 



tide-d'Anjou. 
Haute Garonne Avignonet , Villcfranche J 
I Ba/.iége , Mongiscard , 
l Castanet, Toulouse. 

Pyrén. -Orient . [Perpignan , Elnc , Argelès ,1 

Coilioure,Port-Vcndre.t • 

Pyrcn..Orie n ,.|^ Boulon, Çéret, Arles Sjt^T^^Z 

PratS-de-Mollo. |,; • 1Q) ac p ar j s a Perpignan. 



rPyrén'.-Orient. Perpignan, Ille , Vrncac.l 
, 3 r5] De Perptirnan \ J Pradcs .Villefranche , O- 1 



à Mont - Loiriî , 
J.ivia, et en Espagne, 



lette, Mont-Louis, Livin.J 



a 



l .i via, et en t'Spacnc, \ , wuv, hmiih-.wmmwj .m • •»« 

p..rPu > Wa,&c. (Espaime Puycerda, &c. 

/ Pyren.-Orient. IPerpignan, Lstagel, Saînt^^g^j 
I \ Paul . Caudics. 

ude 



s'embranche à la sorti 
■ i i ville de Perpignan ,sur I 
Paul, CaudiCS. | r , lU é, n ." io, et va joindre a 

Aude . . iQuillan , Loustalnau. I PoB«Wnt-Esprii celle de Pan 

Arricgê Bclcsta . Lavelanct, Foix ,1» Uaïonne > < 

la Bastide, Rimont, S. r -| 
Girons , Saint-Lizier. 
, 37 De Perpignan à/, i aute .Garonne S^-Martory , S.'-Gaudens ,| 
Raionne. Monrejeau. 

'Hautes-P 



jni | » 1 
■ 



• ... a . 



Monrqeau. 
lautes-Pyréri,. Lannemezan , Tourna? ,f 

Tarbes, lbos. ( 

> Il I/"* T") „ I — _ O ... I srf.tl' I 



Basses-Pyrcn ; . Gers , Bordes, Pau, Lescar, 

Artix , Ortbès , Puyoo. 

Landes Peyrchorade , Port - de - 

Lan ne , Biaudos , Pont-S.' 
I • Esprit, Baïonne. 

! T , rn Albv Kéal mont, Castres,! La partie» la sortiedeC«.r< 

lam niny, ucaimum, »| vers la Bruguière, appartient 

I laBrugUierC. I b roule d'Agde à Toulous 

Aude . . . Cuxac , Carcassonne ,|n. e 13a; et la partie depuis 
YUaC p^: ' TimnuX Alet I Pont-de-Charloi , près Qui 
1 reixe, Urnnux , «K*, u . au _ dela ct prel 

cassonne Cou.sa , Qu.ilan , Ho- , - ' - 

dome. 

Ari<?gc Querigut. 

^Pyrén.-Orient . Fromiguère , Mont-Louis. 

De Carras - (Aude. Carcassonne , Montréal , 

sonne a Saint- Fanjeaux. 

Girons. Ariége.; lMirepoix,Pamiers,PailIics, 

{ 0 IcMas-d'Azil.Qerniont, 

Saint-Giron*. 



Mont-Louis. 



59 



» I 1 r 

Loustalnau , appartient a 
route précédente, de Perpign 
à Baïonne ; elle va jolnc 
ensuite, à Mont- Louis , 
route de Perpignan à Moi- 
Louis ct en Espagne, n.° i}< 
Elle rencontre un peu av; 
d'arriver à Saint -Girons 
route de Perpignan a Baioni 
n-° '37- 



TABLEAU DES ROUTES 




> DESIGNATION 



des routes. 



DF.pA RTEMEJNS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINC1PAUX 

où elles passent. 
1 



OBSERVATIONS. 



I 40 



4' 



4' 
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iAveyron 
Cantal 
!, 1 
Corrèze , 

■ 

De Rhodez à f Ave >' ron - • • ■ 
Saint-Flour. j Cinta , 

Aveyron 

De Toulouse à 
Ckrmont, par, ~" m J ' .' 

Willac. ) Cantal • 

■ jfcci A ■ fî.xfr • 
Correze 



41 



Tarn 



■ ■ 

De Toulouse à 
Bordeaux, par 
Caste! - Sar- 
razin. 



Puy-de-Dôme. 



k , ! 

-et-Garo" 

• w § j n » tii 1 . 
.DïJ-J 



Bezouls , Fntraigues. 
Mont-Salvy , AurMIac, 

Saint-Paul-des-Landes , 
Mont vert. 

Aiacnta, la Carde, Tulle, 

SciUa-, Uzcrches. 
Bezouls , Espalion , la 
1 Guyolle, la Câlin. 
ChaudcsaigucSjSaint I lour 
Gaijlai , Cahuzac, Cordes. 
La Guepie, Villefranche , 

V illeneuve. 
Figcac. 

Ma urs, Aurilfnc, Saint- 

Chamand, Mauriac. 
»3ord. 

Tauyes, Rothefort, Cler 



mont. 

Grisolles, Rranan, Mot 
tech , Saint- Porquier 
Çastel-San asin , M >is-| 
sac. 

Haute-Garonne Toulouse, Lcguevin. 
[Gers 



De Toulouse à 
a Baïonne. 



i \ VI . ■ 
iJ] 'i 

Landes 



.6 



L'isie- en -J. urd;n'n , Gi 
mont, Aubitt, AucliJ 
Brran , Vie-îe*snsac ,[ 
Sarraute, Mancict. No- 
garo. 

Aire, Cazère,, Grenade,' 
Sa i h t - Se ver , jSoupresse J 
, lartas, 

| Haute -^arpnnc ioufouse , Muret, Not ■, 

Martres , Sa^nt-Martcry, 
Mônrejeau . Saint - Ber- 



Flle s'embranche à Bezouls, 
mit la rouie de Lyon à 'fou- 
,louo<, n.° 106, ci va joindre 
U Uxcrchcs celle de Paii., 
Toulouse, n.° 23. 

. ■':»«• i ' ! 

Elle s'embranche à Bezouls 
$ur la roule de Lyon a Tou 
louaé, n.° 106. 

E^lle s'embranche à Giilhc 
sur la route de Lyon a Tou 
Miuir, n.° k6, et va joindrt 
i La<|uef1!c,un peu uvintdar 
rivera Rochcf. rt f département 
du Puy-de-Dôme), celle de 
Lyon à Bordeaux, n.* 107. 

La partie avant d'arriver i 
Villefranche appartient i la 
route d: <\iilhau à Tonneins, 
xjt 

Ifl pirtie qui traverse Ofl 
qui contourne la Ville d"Au 
rillac , appartient à la rouie de 
llhodez a Limoges, n.* 14p. 

l'Me s'embranche à Grisoiies, 
turfe route de Paris a Tou- 
louse, n.° 3}, et rencontre . 
V.wi ,sac celle de Monuulan i 
Bordeaux r h." 147. 

Ll!e rencontre a Tartas la 
rr.uie de Paris à Baïonne, n. 

U. 




$5 'De Toulouse à 
à 13agr.ert.s-dc- 
Luclion. 



», ••• .. r <r 



\Hauîes-Pyrén . 



Elle s'embranche entre Ton - 
|hu.<e et Muret, sur la route! 
|de Paris a Toulouse et en 
pagne, n.° ai. 

I a par tie en tr e Sa i n t-M ar ter) . 
et Monrejeiu , appartient a Ml 



trand, Bagnères-de-Lu-| * » partie entre Saint-Marterv I 
chon. | ct Monrejeiu , appartient a laH 

Lourcs, Bcrtren, ^W^'fj. 
I rnan - 

De Montm. !>an( 1 arn " ct Garon.Caussade, Septfonts Cay- 
àSaint-Hoiir,/ . ' 'us, Parisot. 

parAurillac )^ ve . vron Mcmer, Villefranche. 

^ Canl31 Aurillac . Vie cn-Carladcz, 

I Murât, Saint-I'lour. 



[ 37- 

Elle s'embranche à Caus- 
(sade, sur la route de Pari., t 

Toulouie. aj, et va join- 
dre, avant d'entrer à Suint 
j FlôtJf , celle de Rhodctà Sdint- 
Flour 141. 



La partie avant d'cnrrT 




de l'empire français. 
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DFsIQNATION 
des routes. 



1" ■ , • . . « •*. » 

1 •< ' ' ,'f 

«■ I .H • Util*'— i 




traversent. 



: rr'.. f 7i--t» - ; i An\ 



'Tam-et-Caron. 
par 0 |a C Hvc' Lot e, - Garon 



droite de la 
Garonne. 



1 : 



Montauban, la Pointe, 
la française, Moissac, 
Valence, ia M;);> sterc 
Agen, Port-Sainte-Marie, 
Aiguillon , Torsneins , 
Marmandc , Sainte 
BazeiHe^ r ;u Mi-, 
La Motte , la Rcolîe , Saint 
Macaire, Langon. 

Tarn-et-Garon. Montauban , Montech , 
De Montauban ) Larrazet , Beaumont-de 

à Auch. 

L»ers .... 

tr<> 1 , 



Gironde 



f %0 



m • r • 

■ r 



'5' 



^'D'Auch en Fs-jGer 

pa^ne , par t wd"i6 1 
Ancizan. . (Hautes-Pyrcn , 

*t: >ti.nrtf\ 




D'Auch au port \ cr$ ♦ 

Sainte-Marie. ) f 

(Lot^et-Garon.. 

D'Acren à (Lot-et-Caron..|Agcn, Laplume, la Mont 
Baïonnc. 



' < t - ' ' 
LIEUX PRINCIPAUX 

où elles passent. 



: t, 

■:r. 



Vi'lefranche appartient à lj 
route de Milliau à Tonnein 
i} »; ctdepuis Villcf aucht, 



Lomagne. 
Sofomiac, Mauvezin,Nou- 
garoulet, Aach. 

Auch, Seissan ,Masseube, 
Mont-d'Astarac. 

Castelnau - de Magnoac, 
Mauléon ^Lannemczan, 
la Barthe, Sarrancolin, 
Arreau, Antizan, &c. 

Aucb ; Jcgun , Valence , 

Condom. 
Moncrahc.iu , Nérac, Bar- 
brute , Lavardac, Port- 
Su in te -Mat. 



ers. . . t . Ligardc 



51 De Bordeauxf Gironde. . . . 
à Baïonnc, par) 
les grandes) 

Lnndes. 'Landes 

5l-J Cl 



joie. 

:nupouy, Con 
dom, Gondrain, Lauze, 




I 



Sanautc. 
Bordeaux, Gradignan , le 
Puçh, le Barp, Belin , 
Mon s. 

Le Muret, Lîpostey, In 
Bouchère, Belloc, la 
Harie, l'Esperon , Cas- 
te !s, Magesc, Saint- 
Vincent. 



! ' - il 

OBSERVATIONS. 



jusqu'à Auriliac , elle app^r 
tient » la route de 
Clcrmont, n.° 14a, 



Elle rencontre à Langon I 
rr>utcdc Paris à Baïontie, n.° 

... 

i Ut . > 



I 



r *• 



Elle i* embranche, en sortant 
de \x ville de Monta.ukm;, mjt 
U roàjtede Parts à Toulpusr, 
n.° ;j , et va joindre, avant 
d'arriver à Auch, la route de 
Toulouse à Baïonnc, n. k 144. 

Elle s'embranene, à la »ort> 
de U ville- d'Auck , sur L route 
de Paris à Barcge, n.° 




1 411^11 v va 11 , | -\. v 

:h, sur la routt 



E'Ic s'embranche un, peu 
ait-deli d'Auch, sur la route 
de Toulouse 
144. 

J ; 

Elle rencontre à Warrante h 



Elle rencontre à Sa!nt-Vin- 
cent la routede Parisà Baïonnc 
n.« ii. 

I 
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TABLEAU DES ROUTES 
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o 
c 



DESIGNATION 



des routes. 



DEfARTEMENS 

. ^ > 

qu'elles 
traversent. 



_ 



Landes 

; DeBordea 

Espagne, par psses-Pyrcn. 



'54 



'55 



5« 



Saint - Jean» 
Pied-dc-Port. 

De Bordeaux à 
Pau et en Es- 
pagne , 
Oléron. 



1 

Espagne , 
Landes. . 



Gers 



pan 



De Bordeaux à. 
Bagnèrcs-de-< f 
Bigorre. !.. 



Basfes-Pyrén.. 



Landes- . . 



De Bordeaux à 
Bergerac. 



Haqtes-Pyféh.. 

I i 

Gironde . 

* . •/* .<■ - 

Dondogne... . 
Gironde 



tIEUX PRINCIPAUX 



où elles passent. 



— 



De Bordeaux à 
Saint - Malp , ; 
parRochefort,, 
la Rochelle et 



ICharente-Infér 



Nantes. 

;•' »; .i '1 •> >*j il 



j ; 

I Vendée....- 

I . ' 
\Loire-lnfér. re ..- 



Mont- de -Marsan, Saint- 

Sever , Hagetmau. 
Sault-de-Navaiilcs,Orthès, 
Sauvcterrc, Saint-Pa- 
lais, Ostabat , Saint 
Jean-Pied-de-Port. 
Roncevaux, &c. 
Roquefort, ViHcneuve-de 

Marsan , Aire. 
Baradé, Pedcbit ( Hameau 
. de). 

Garlin, Navaîlles, Pau, 
Gan , Herrèrc-de-Bas , 
Oléron, et la vallée 
Vaspe en passant à Sar- 
rance, Bedous, Urdos , 
&c. 
Aire. < 

Au.rensan, Viélla, Lar- 
ribau. 

Madiran , Mauboucguet , 
Vic-Bigorrt, Tarbes , 
Bagncres-de-Bigôrr<. 
Bordeaux , Camarsac , 
Branne , Castillon , 
Sainte-Foy. 
Lamotte, Bergerac. 
Saint- André- de -Cubsac , 
Damet . Fontarabie , 
Blayc, Etaulier, Saint- 
Aubin. 
Mirsmbeau, Saint-Genis, 
Pons, Saintes, Samt- 
Porchaire , Saint-Hip 
polyte , Tonnay - Cha- 
rente , Rochefort , le 
Rocher, laRochclle, Us- 
seau , MaranSi 
MoreiUe.% Sainte-Hermine, 
Chantaunay , Saint- 
Fulgent , Monta-igu. 
Aigrereuille, Pont-Rous- 
seau, Nantes, Gèvres , 
Bout-du-Bois, Nozay , 
Dejval. 



Elle s'embranche à Roque- 
fort, sur la route de^Paris à 
Baïonnc, n.° n. 

La partie avant d'arriver 
Aire| appartient à la route 
c Toulouse a Bafonne , n.« 



OBSERVATIONS. 



Elle s'embranche à Mont 
Marsan, sur la rouée 
Pari* à Baïonnc, n* n. 



Eli? ^'embranche à Aire sur 
a route précédente de Bor- 
deaux à Pau. 



Elle s'embranche un peu au 
delà 1 la Bastide pré» Bor- 
éaux, sur la roule de j Paru 
Bafonnc , n.° il. 

Elle «'embranché i Saint 
André-de-Cubs ic , sur la route 
de Paris à Baïonne, n.« II. 

La partie avant d'entrer à 
^ochefbrt appartient à la 
route n.° 12 , de Paris 
^ochefort ; et la partie' >ic— 
>uts la fiochellt justju 
Jsseau appartient à celle 
n* 25 , de Paris i la Ro- 
chelle. 
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des routes. 



Ju'/c de Bordeaux 
à Sai'it-Ma o , 
pir Kochefnrt , 
la Kr chrlle 

ci N.tnU's. 



DfPARTEMENS 
qu'elfes 
traversent. 
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LIEUX PRINCIPAUX 
où elies passent. 



Charc-ntc-Infér. 



, VJainc-et Loire. 

i^i 1 )c bordeaux a 
Rouen , pri r 
Niort , S;ki-(^ , 
mur et Alcn 



çon. 



1 5? 



Hic- et- Vilaine • ,La Bréharaye, Bain , Bout 

la-Lande, Rennes, l ic- 
de , Plenauen , Château- 
neuf , Saint - Servan , 
Sahu-Malo. 
Saintes , Saint -I lilairc, 
Saint - Jean - d'Angély , 
Loulay. 

Deux-Sèvres. . Beauvoir , Niort, Saint- 

iMaixcnt , Parthenay , 
Thouars. Hrion. 
MontrcuiLBcllay , Disîrc 
Saumur , Longue, Ju- 
melic, Baujé, Ciels. 
La Fièt hr, le iMans , la 
Baz , Beaumont la 
Hutte. 
Alençon , Sécz, Nonant 

Gace, le Douet. 
Verne use , Chambrais 
Bernay, Brionnc, Bourg 
theroude. 

Scine-lnfcr. . . . 'La Bouille, Mouhneaux 

Rouen. • , 

Perigueux , Brantôme , le 
Bourdeîle, Mareuil, la 
Ruchebeaucourt. 



'Orne 
Turc. 



f Dordo^ne... . 



> , Mi / 



De Perigucuv à] 

la Rochelle. ^Charente jAngoulême, Saint Gibar- 

deaux, Bduillac 



, Charente: -Tnf. 



-A 



ICrcust . 



^o'D'Uzcrchcs 
Montargis. 



Matha , Saint - Jean 
d'Angély , Surgèles 
I orges, (a Jarrie, la Ro 

chclle. 

•Corrèzc. .... Uzerches , Chamberet. 
Haute-Vienne. Aimoutkr, Peysat. 

Botirganeuf , le Dognon 
Gucret, Genouillac. 

[hi^re La Outre. 

* 'Cher... ..... jL'gnières , Château neuf 

Lever , Bourges , Saint 
Martin , là Chapelle 
d'Anguitlon , Aubigny 
Arrenf. 
Gicn, Boismorand. 



•u.'l 



Loiret . . . 

i 
i 



1 



OBSERVATION?, 



Elle s'embranche à Sainte-. ,j 
sur la route de Bordeaux A 
Saim-Malo, n.° 157- 

la partie depuis e'.-.leçà dc| 
Niort jusqu'à Saint-Maucnî ap-1 
parlent à U route <lc Paris a| 
Kncbcfort, n.° 12; et ia panirj 



kpuis la Flcchf jusqu'au Min. , 
appartient à celle de Paris ai 
NaulCo, n." 26. 



EUe rencontre tm peu avant 
d'armer s ta Rochelle U nmtc 
de Bordeaux » Saint :YUlo, 
n. a * J7 . 



l 



Elle s'embranche à la sortie 
de la ville d'iùrrchcs , iUr la 
route de Pari.f à Toulouse, u." 
23 , et va joindre près <ie Nn- 
£ei)C sui Vcinis^O!» celle «fr 
Pa-fi ;i Boinc, par Nice e: 
Gé;;c5 , n." S. 

f 
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TABLEAU DES ROUTES 
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DÉSIGNATION 
des routes. 



DEPARTEMtNS 
quelles 
traversent. 



'Puy-de-Dôme. . 
Creuse 



De Cfermont à jH»*e-Vicnnc 



Saintes. 



De Cfermont à 
Poitiers. 



Charente-Infér. 
r Creuse 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



OBSERVATIONS. 

■■ ■ » t c 



)e Çîerwont à, 
Tours. 



• • • • • 



Indre-et-Loire 
De Clermont àj A,,i * r - ' 
Bour Ê"- (Cher.. 
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De Limoges à( Greuse - ' • ; / 

Moulins. ) A „. 

(Allier. . ...» ... 



De Limoges à 
Varenncs. 



Clermont , Pontgibaut, 
Pontaumur, Saint-Avit. 
La Villeneuve , Lermx , 
Auhus*on , Charbon- 
nière, Pontarion, Bour- 
ganeuf. 
Sauvi.»t, Saint-Léonard, 
Limoges , la Barre , 
Saint-Julien. 

harente CI»abanois , le Pont, Si- 

golant, Chasseneurl, ia 
Ro< hefoucault , Angou- 
lêrae , Hiersac, Jarnac , 
Cognac. 
Dompierre, Saintes* 
Aubufson , le Moutier, 
Guéret , Vaubry , la 
' Souterraine. 
Mantmagnier, Magnac, le 
Dorât, ia Bussi ère- la- 
Poitevine. 
Riom, Combronde, Menât, 

M<«ntaigu. 
Néris, Montluçon, Saint- 

Desiré. 
Odlan, Château-Mcillan. 
La Châtre , Saint-Vincent, 
Châteauroux, Buzançois, 
Châtilion. 
Loches , Cormery , Tonrsi 
Montluçon, Estivareilles , 

Mcaulnc. 
Saint -Arnaud , Bruère , 
Leyct. 

Guéret, Ajain, Gouzon 

je Son. 
Lamayd , Montluçon , 
Dpyet , Montroarault, 
ie Montet, Pitrrc-Pcr T 
• cép , Sauvigny, Moulins. 
Monjmàrault, .Saint-Pour- 
. çain, Varenncs. 



La partie avant d'entrer dans 
Bourganeuf, jusqu'à la s«>rtic 
«ie cette \illc, appartient ^ ia 
mutcj précédente d'Uierchej, à 
Moiturçis. 

La partie dans la traverse et 
A la sortie de ia ville d' Angou- 
iême, appartient à la route de l *- 
rigueuxà ia Rochelle, n.° 159. 



Haute-Vienne. 

■ 

rPuy-de-Dôme. 
lAllier 

' i \ ■ ■ 

CherF. ..... . . 

|Indrc ;. 

V.. i. 



Ailier 



El les'emhranch e à Aubus son, 
snr ia route prcctdçutc de Cler- 
mont a Siintc> , et j^int en doja 
de U Bussicrt-la-l'oitcvine celle 
deLmiogesà Sauinur, n/167 



Elle s'embranche à Riom,iur 
la route de Paris à Perpignan, 
* 10, et joint, avant d'afriver 
à Tours celle de Paris à Baïonne, 
n." 11. 



Elb; s'embranche à Montlu- 
çon ,'sur la route précédente 
de Clermont a Tours, et va 
joindre à Levet celle dUzerches 
a Mdnurgis, n.° 160. 

Elle s'embranche à ia Sertie 
de la ville de Gucret. sur ia 
routede Clermont à Poitiers, 



i 



2. 



El^e s'embranche à Montma-1 
raulti sur la route précédente ,1 
de Limoges à Moulins , et val 
joindre, un peu avant «i'.irrivcrl 
à Varennes , celle de Pari- à II 
Rome, par Nice et (Jcnco, a ,* 8. 
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DK.sIG NATION 
des routes. 



DFPARTEMLNS 
qu'elles 
traversent. 





LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



v ienne 



i 67 De Limoges à, 
Saumur. 



Maine-et-Loire- 
Charente 

Vienne 

1 cî De Limoges à 

Nantes. \ Deux-Sèvres . . 



C 9 



1 70 



De Fontenay 
aux Sablcs- 
d'Oionne. 



Haute-Vienne. 'Limoges , Nieuil, BJIac, 

Bu?sièrc-la-Poitevine. 
Mouline, Lussac, l'Hom- 
maise, Meure , Poitiers, 
Ftable, Mirebeau, Luu- 
dim. 

Montforeau, Saumur. 
Esteianac , Confolcns. 
Charroux , Civray , les 

M .isons-B'anches. 
Sau/.e , Melle , jCelle , 
Niort. 

Online, Fontenay, Fouillé, 

Sainte-Hermine. 
Fontenay, Luçon, Tal- 
mont , les-Sabies-d'O- 
lonne. 
Lusignan. 

Chenay, Melle, Briou. 
Aunay , Saint-Jean-d'An- 
gely. 



Vendée 

Vendée 



De Poitiers àloc^èmi: 
(Charente- Jnfér 



Vienne 

T ' ■ v ■ 

llndre 



1 7 1 De Poi 



172 



nvailon 
Bourges. 



r if - 



par, Cher 

'Nièvre. 



Yonne 
/Loiret, 



• • • • 



) 

De Briare à 

AngCr !; Par ' Loir-et-Cher. . 
ourant la nve v 

j Indre-et-Loire. 



OBSERVATIONS. 



y 1 "ii * *' t* 



Elle s'embranche un peu c-.~ 
deçà d'Esieignac , sur la r >ute 
de Clennont a Suites , n.° 16. , 
et va joindre à Sainte Hermine 
l.i route de Bordeaux a S.iiiit- 
Malo, n.' 157. 



Elle s'embranche sur la route 
précédentcdfLhnogesi Nantes, 
a la sortie de la ville de 1 on- 
tcn.ty. * y 1 

Elle s'embranche à Lusignan 
su la routr de Paris à Roche- 
fort, n.° 12, et va joindre I; 
route de Pcrigueux à la \\<,- 
chc 



courant 
droite de la 
Loire. 



Poitiers, Saint - Julien , 
Chauvigny,Saint-Savin. 
Leblanc, Saint-Gaultier, 
Lotie , Châtcauroux , 
Issoudun. 
Chavot , Saint - Florent , 
Bourges , Brécy , Trois- 
Brioux , Sancergucs. 
La Charité , Châtcauneuf , 

Varzy , Clamecy. 
Vezelay , Aval Ion. 
Briare , Gien , les Bordes , 
Châteauneuf , Saint- De- 
nis, Orléans , Saint-Ay, 
Beaugency. 
Mers , Mcnars , Blois , 

Chousy , Veuve. 
La Frillicre, Tours, Luy- 
nes, Langeais, les Trois-' 
Volets. 

Maine-et-Loire LaKivière, la Croix- Verte, 

Saint-Martin , Ro>ier , 
Lemenitre, Daguentèrc*, 
Angers. 



\Mame-et-Loire 

< J\. 1 I - - f * L > *- ■ ■ \ i ' ' 

I 



rhelle, n." 159, un peu ava" 
f entrer dans la ville de Saint 
Jean- d'Angely. 

Elle s'embranche à la sortit 
de la ville «le Poitiers, Sur i. 
route de Limoges a Saumur 
n.° 1C7, et va joindre un pei 
an-dcla d'Ava'lon celle de ] 
à Milan, n." 7. 

LapartiedepuisLotiejusqu'. 
Ol.âteauroux appartient a 1; 
route de Paris a Toulouse 
n.° 2) ; la traverse et les abord: 
de Bourse.; appartiennent ? U 
route d Cierches i Montais 
n.° 160. 



Eile s'embranche à la sorti' 
de Briare , sur la route de Pari 
« Rome , par Nice et Gènes 



D igitiz ecHDyÉibogle 



TABLEAU DES ROUTPS 



DESIGNATION 



des routes. 



DEPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



D'Orléans à (Cher 

Vloulins , par 1 Allier. ; 

Bourges. ( 

I . . 

D'Orléans à (^° irCt * V V * ' 
n nit „ n /Lure-et-Loir . . 

Roucn * (Eure 



D'Orléans à 
Saint-Malo , 
par Alençon. 



r Loiret. ..... 

Eure-et-Loir, 



'Orne 

iSarthe 

Maïenne 



Jllc-et- Vilaine. 



De Blois à 
Châtcauroux. 

De Blois à 
Laval. 



De Tours à 
Caen. 



De Tours à 
Rennes , par 
la Flèche. 



Loir-et-Cher. . 
Indre 

Loir-et-Cher. . 

Sarthc 

'Maïcnne 

indrc-et-Loirc. 

iSarthe 

i > 

jOrne 

, Calvados .... 

i 

, Indre-et-Loire. 

sSarthe 

(Maïcnne 

I 



MEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Bourges , Blet , Sancoins. 
Le Veurdre , Aubigny , 
Moulins. ' 



Arthenay. 
Allâmes, Chartres, Dreux. 
Nonancourt, Evreux , Lou 
viers, Pont-de-l'Arche. 



Orléans. 

Châteaudun . Brou , Beau- 
mont le-Çhétif,Nogent 
(e-Hotrou. 

Bel les me , Alenço n. 
Mamers , Neufchâtel. 
Maïennç , Ernée , la Pélc 
rinc. 

Fougères, Saint-Brice, En- 
train , Trans , Dol , le 
Viviers , Saint-Malo. 

■ • . • ■■ - 

Blois , Contres , Selles. 
Valençay , Lcvroux, Châ 
teauroux 

Blois , Vendôme. 
S'-Calais.BoulloireJc Mam 
Vaiges , Saulgé , Laval. 

Tours , la Roue. 
Château -du -Loir , Éco- 
moy , Mercennes , lt 
Mans. 

Alençon , Séez , Grande 

Montrée , Argentan. 
Falaise , Poligny , Langa 
nery, Caen. 

La Roue, Neuville , Cha- 

teau-la-Vallicre. ' 
Le Lude , la Flèche , Sablé. 
Mclay , Lava?. 



ÇBS ER VA 77 ON S . 



Él|e s'embranche à Bourges, 
sur ifc route de Neversà Tours, 
, J 94, et va joindre un peu 
avant d entrer a Moulins , I . 
routcdeParisa Rome, par Nice, 
et Gênes, n.° 8. 

El|e s'embranche à Arthenay. 
sur la route, n.° a) , de l J aris 
a Toulouse, et va joindre au 
t'ont-dc l'Arche celle de Rouen 
à Mante* , n." jj. 

La partie à la sbrtie de Char- 
tres appartient à la route de 
Paris a Baïonne, n.° 11. La 
partie depuis Dreux jusqu'à 
Nonancourt appartient à celle 
.le Paris a Brest, n.° 1). 

Elle joint un peu avant d'eo 
trer à Saint-Malo la route de 
Bordeaux à S.'-MjIo , n.* 137. 

La partiedepuis Alençon jus-| 
qu'à Maïenne appartient à i« 
route de Parts à Brest, u.° i). 



La partie a'vant d'entrer dans 
1 ville du Mans appartient a 
la route de Paris à Nantes n. 

26. 

La partie depuis le Mans jus 
qu'à Séex appartient à la route 
de Bordeaux à Rouen, n.* 1 t î 



£l|e s'embranche à (a Roue 
sur la route précédente , d 
Tours à Caen , et joint a Laval 
celle de Paris à Brest , n.° 1 j. 
La partie avant d entrer a U| 
Flèche appartient à la route de 
Bordeaux a Rouen, a." 1 ;8. 
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DESIGNATION 



des routes. 



DÉPARTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



! o r* c f Maine-et-Loire 

! i oo Deoaumur auxV 

Sables-d'O- 1 

,onnc - (Vendée 



181 



182 



«3 



184 



D'Angers 
aux Sables- 
dOJonne. 



D'Angers à 



♦ 



Maine-et-Loire. 

■ 

Maine-et-Loire 
Maïenne. .... 

Orne 

Calvados 

I . 

1 Maine-eNLoire 
D'Angers à JLoire-Infér. . . 
Rennes. \ 

(lllc-et- Vilaine. 

f Loire-Infér . . . 



D'Angers à 

Brest , 
par Redon. 



llle-et-Vïlaine. 
Morbihan 



Côtes-du-àNord 
^Finistère 

'Loire-Infér. . . 



185 De Nantes à /Morbihan. . . . 
Audiernc. 



^mistere 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



Saumur, Doue , Trémont, 
Yihicfs,Vezin6,VuaHlé, 
Cholet. 
Mortagne , les Herbiers , 
les Lssars, Napoléon, là 
Mothe-Achard , les Sa- 
bles-d'Olonne. 
Angers, les Pont«-de-Cé, 
Moze, Lambert, Chc- 
millé, Vuaillc. 
Angers , Avrillé , le Lion- 
d'Angers. 
Château-Gontîer , Villers- 
Charlemagne , Laval , 
Maïenne, Ambrières. 
Domfront, Fiers. 
Candé-sur-Noiréau, Clécy, 
Harcourt , Saint-Lau- 
rent-dc Condel , Caen. 
Angers, le Louroux, Candé. 
Vrux , la Chapclle-Glain , 
Saint-Julicn-de-Vouvan 
lés , Châtcaubriant. 
Soulvaches, les-Trois-Ma- 

ries,Verny, Rennes. 
Ancenis, Nord, Bout-du 
Bois , Blain , Saint-Ni- 
colas-de-Redon. 
Redon. 

Saint - Pereux , Peillac , 
Saint-Grave , Malétroit, 
Ploermel, Josselin, Na- 
poléonville. 

Rostréncn. 

Carhaix, la Feuillée, Lan- 

dernau. < • 

Nantes, le Temple, laMoe- 
ra-devant-Savenay, Pont 
Château. 
La Roche-Bernard, Mu- 
zillac, Theix , Vannes , 
Aura) . Landevant, Hen- 
nebon , Pontcorf. 
Qumiperlé , Banalec, Ros- 
porden , Quimper , 
Douarnencz , Pont - 
Croix , Audiernc. 



QBSEH VA TI ONS. 



r # ê 



Elle s'embranche à (a sortie 
deSaumur» sur la route de Be- 
deau* a Rouen , a." i 58. 



Elle joint ia précédente de 
Sa u mur aux Sabics-d'Olomieà 
Vuaillc, près Cholet. 

Elle va joindre un peu avant 
•l'arriver à Caen la route de 
Tour» à Caen , n." 178. 

La partie avant <J arriver • 
Lavât appartient à la rouie •'< 
l'ours à Rennes, n.° 179; c, 
depuis Laval jusqu à Maïenne . 
elle appartient à 1a route de 
Paris a Brest, n.° 13. 



Elle s'embranche un peu au- 
delà d'Angers , sur la route de 
Paris à Nantes , n.° 26. 



Elle s'embranche à la sortit 
d' Ancenis , sur ta route de Pari> 
a Nantes, n.° 26, et va joindre 
* Landcr»au celle de Paris i 
Brest, n.°. ij. 

La partie depuis un peu en- 
deçà de Roc jusqu'à Ploornc 
appartient à la route de Vanne 
à Dinan, n." 186; et depui.v 
Ploermel jusqu'à fa sortie de 
Josselin , elle appartient à celle 
de Paris à Loricnt, ti.° 27. 



t ' » 
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TABLEAU DES ROUTES 







DÉSIGNATION 
des routes. 



DiPAKTEMENS 
qu'elfes 
traversent, 
i m i 



De Vannes à 
Dinan. 



Morbihan 



)llle-ct- Vilaine. 
[Côtes-du-Nord. 



De Vannes à (Morbihan.... 

( Côtes-du-Nord 



LIEUX FKINCIPAUX 
où elfes passent. 



f Morbihan.. .. 
DeLorientà ptes-du-Nord. 
Saint-Malo. \ 

(iffe-et-Vilaine. 
DeLorient à (Morbihan.... 

Rostof ' (Finistère 



De Quimper à 
Lesncvcn et à 

la mer. 
De Granville à 
Carentan. 



Finistère 

< 

Manche.. . . . . 



De Granville à( Manchc 

Baieux. i Calvados 

De Gran ville à [Manche 

Avranches. | 
De Cherbourg, Manche... . 
à Vire et à l 
Nantes. (Calvados 



' Calvados 



DeCaen à 
Granville. 



Manche. 



Vannes , Elven }, le Roc , 
Ploermel, Néant, .Vlau- 
ren. 

Gael , le Méen. 
Saint-Jouan , Cauline, Pfu- 

njaugan , Dinan. 
Vannes , Locminé, Napo 

léon ville. 
Mur , Corlay , Saint-Gilles, 
Guingamp , Pedcrnec , 
Lannion. 



Le Baud , Napoféonvilfe. 
Loudcac , Mon tcon tour , 
Lamballe , la Guérandc, 
Plancoet , Ploubafay. 
Dinard, Saint-Malo. 
Hennebon , Blouy , k 

Faouet, Gourin. 
Carhaix, Poullaouen, Mor 
laix, Saint-Pol-de-Léon, 
Roscof. 
Quimper , Châteaulin , le 
Faon, Landcmau, Les- 
neven , Goulevcn. 
Granville , Brehal, Cou- 
tances , Pcrriers , Ca- 
rentan. 
Coutances , Lafos , Mari- 

gny, Saint-Lô. 
Vaubadon, Baïcux. 
Granville , Sartilly , A 

vranches, 
Carentan , le Désert , 

Saint-Lô, Thorigny. 
Vire. 

Caen , Mondrainville , Vil- 
lcrs,Maisoncellcs, Saint- 
Martin - de-la-Bcsace , 
Pont-Farcy. 
Beauchamp , Villedieu , 
Granville. 



OBSERVATIONS. 



La. partie avant d'entrer à 
Napoléonville , ainsi que la 
irav<r.>e de cette ville, appar- 
tiennent à la route -d'Angers à 
Brest , n.° 1 84. 

La part : e depuis Girn^ampj 
ju:>fjtf\.u près de S-iint-A.itoine, J 
appartient * la route de Parti a j 
irest , n.° 1 3. 

Elle ^'embraherreà Baud, sur 
1 i route de Paris à Loricnt . 



Elle s'embranche près la ville 
de Hennebon, sur la route de 
Nantes à Audierne, 11." 1S5. 



Elle s'embranche à Cou 
t.i nces, sur la route précédente, 
tic Granville à Carentan. 



Elle s'embranche près de Ca- 
rentan, sur la route de Haris 
Chevl ourg, n.° 14., et \m joi.-. 
dre , un peu avant d'arriver 
Vire, celle de Caen a Redon, 

<i. n 197. 

Elle rencontre, un peu avant] 
l'arriver à Granville , ! • routci 
Je Granville à Avranches, n." 

93. 
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DÉSIGNATION 
des routes. 
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DEPAHTEMENS 
qu'elles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 

où elfes passent. 
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OBSERVATIONS. 



97 



De Caen à 
Lamballe et à 
Brest. 



Manche. ..... 

|l!le-et- Vilaine. 
Côtes -du-Nord. Dinant, Jugon, Lamballe. 



Villedieu , Avranches J 

Pontorson. 
Dol. 



Calvados 

De Caen à 1 

Redon, par /Manche , 

Rennes. ) 

(llle-et- Vilaine. 



+1 



Ille-et-Vilaine. 

«98 De Caen auxJLoire-Infér.. . . 
Sables-d'Olon- 
ne, par Nantes 



Vendée. . . . 

I 

'I 'I 

• . J 

D>lt^/t w » ("Calvados.. 
Honneur a 1 



ÎOO 



Alençon. fc^J 



20 I 



102 
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f Calvados 

D'Honrïeur à) Eure 

Rouen. j 

(Seine-Infér. . . 

De Chartres à ( Eurc «- Loir •■ 

Bourg-Ia-Reine.) 0 . ■ ^. 
e (Seme-et-Oisc,. 



D'Amsterdam 
au Texel , par 

Haarlen. 
D'Amsterdam 
à Hambourg , 
par Devin ter 
et Munster. 

12. 



Zuyderzée.. . . 

j >/ ,<>nn 

I 



... 

Maisoncelles , Montamy , 

le Béry , Vire. 
Sourdeval, Mortain, Saint- 

Hilaire. 
Louvigné, Fougères, Saint- 
Jean , Saint-Aubin , Lif- 
fré, Rennes , Pontrean , 
Lohcac , Renac, Redon. 

Fougères, Bille, Vitré, fa 

Guerche , Martigné. 
Chatcaubxiant , Moi$don , 
MeiUcraye, Nort, Nan- 
tes, Pont-Rousseau, la 
Limousinière , Léger. 
Palluau , Aizcnay. ., la 
Moibe-Achart ,. ks Sa- 
blei-d'Olonne. 

Honfleur, Pont-l'Évêque , 

Lisieux , Livarot. 
Vimoutier, Gacé. 

Honfîeur. 

Pontaudemer , Rouge- 
montier, Bourg-Achart. 
La Bouille. 

Chartres , le Gué-dc-Lon- 

moyi 1 

Ablis , Saint-Arnaud , Ro-| 
chefort , Limours , Or- 
say, Palaiseau. 

Amsterdam, Haarlem.Be- 
verwik, Alkmaar . Den- 
Heidcr. 



Elle s'embranche à Villedieu J 

sur la rouie précédente , de 
Caen à Granvillc , et va joindre, 
un peu avant d'arriver i Lam- 
balle, celle de Pari* à Brest ,| 
n.°i 3 . 

La partie avant d'entrer à Dol. 
appartient à la route d'Orléans! 
à Saint-Malo , n.° 175. 

Elle s'embranche , un peul 
lau-delà de Maisoncelles, sur 
la route de Caen à Granvillc, 
n.° 195. 

La partie à la sortie de| 
Rennes appartient à la route de 
Bordeaux a Saint-Malo, n.* 1 tjfj 



Elle s'embrancheà Fougères, 
[ our la route précédente de Caen 
là Redon, et va joindre, . 
Lamotte-Achart, celle de Sau- 
mur au Sables - d'Olonne 



n." 1 80. 



1 



1 



1 ■ 
Elle reneonrre à Gaeé , I 
route de Bordeaux à Rouen 
n." 158. 

f« r.r- V£? -.CI V 1 

Elle rencontre à la Bouille, 
la route de Bordeaux à Rouen , 
n.» 158. 

Elle va joindre , près de 
Bcrny, la route de Pari* à Tou 
louse, n.* 2). 
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DESIGNATION 
des routes. 



Dr PA RTE MENS 
qu'elles 
traversent. 



De Turin à [Doire 
Martinach et à 
Genève , par le/ 
orand Saint 



105 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



OBSLRVATIONS. 



— 



Chivas , Caluso , Yvrée , 
Bard , Chatillon , Aoste , 
Allein, le granrl Saint- 
Bernard. 



Elle s'embranche à C!,i\as 
Uur L route n.° 7, de Paris 



| Mi Un. 



•# 1 • 



nn oixini-i 

Bernard. (Simplon 'Saint-Pétersbourg , Mar- 
tinach. 



'Pô 

.Marengo 

De Turin àJGènes 

Crémone , par 
Plaisance. lTaro 



206 



zo 7 



208 



De Turin à 
Savone. 

De Turin à 
Oneillc. 



^Roy. c d'Italie. 

Pô 

iStura. 



Montcnotte. . . 

T • r 

. -". ! - • ; 

* , f Montenotte. . . 

De Savone aj 

Alexandrie. MarcIîgo 



2 IO 



IZ 1 I 



De Genève à] Marengo 

Vcrceal. \ 
1 



Thurin , Chiéri , Riva. 
Villanova , Asti , Fiiizano; 

Alexandrie, Marengo. 
Tortonnc, Voghcra, Cas- 

tegio , Stradella. 
Castel-San-Giovani , Plai 
sance, Caorlo, Monti-! 
celli , Vetro , 
Crémone. 

Carignan , Carmagnole. 
Sommariva , Bra , Cheras- 
co, Bene , Mondovi. 

Ceva, Garessao, Ormca . 
Col-de-Nava, la Piève, 
San-Lazaro et Oneille. 
Asti. 

Gouan , Alba, Bra,Fossa- 
no et Coni. 

..î . ' ' l 

Savone , Carcare . Dego , 

Spino , Ponti , Acqal, 
Cassine et Alexandrie. 
Ponte-Decimo, Gavi , No- 
vi. 

Marengo, Alexandrie, San 
Salvator, Casai, VUia- 
nova. 
Stropiana et Verceil. 



1 



■ 



Gènes 



(Sesia 







DeGènes à Mi- j ^ enCS 
lan,parPavie.| Roy c j,,^ 

1 



Pozzoio , Tortone , Vo- 
ghera , Castegio , Argine. 
Pavie, &c. 



EHe s'embranche a Caripnan 
sur la route de Nice à Turin 
n.° 118, et va joindre, prés 
de Mondovi , la route de Gre- 
noble à Savone , n.° xio. 

Elle s'embranche à Ceva , sur 
la route de Grenoble à Savone, 
n.° 110. 

Elle s'embranche un peu au 
delà d'Asti , sur la n-utc .!« 
Turin a Crémone, n." 205 , « 
va joindre, en deçà de Coni 
les route* de Grenoble à Savone 
et de Nice à Turin i n.° »»o 
et n.° 118. 



Elle ï'criibranche sur la route 
ii.l, cure Gènes « S.'-Pierro 

d'Arena. 

La partie depuis un peu avanl 
^'arriver a Marengo jusqu'au 
delà d'Alexandrie , appari ent 
à la route de Turin à Crémone , 

Nota. Lorsque la part c de 
ccul* route projetée par laScri- 
| via sera confectionnée, on ai-an- 
donnera l'autre partie pass-n 
[uar la Rochem, depuis Ponte- 
Decimo jusqu'à Novi. 

Elle s'embranche à Posxolo 
sur la route prcccdcniedcGén et 
à Verceil. 

La partie, depuis nn peu en 
deçà de Tortone, ju#qu»Cii- 
tegto, appartient à la route de 
| i uriu à Crémone, n.° 20) 
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De Gènes à Plai- 
sance, par Bob- 
bio. 

De Safzane à' 
Parme et Man-< 
touc. 

De la Spczia à 
. Portovcncre. 

De Livourne à, 
Modène. 

De Livourne à 
Cortone, par 
Sienne. 



Gènes 



[Taro 

Apennins.. . . . 



Taro 

Ro^.« d'Italie.. 

Artennins. . . . : 
Méditerranée.. 
Principauté de 
Lucques. - 

Arho 

Méd i terrante . 
Oiibrone .... 



: 17 De Livourne à 
Grossctto. 

&ft>e Livourne à 
Pioml>ino et 
dans l'Ile d'LI 
be. 



ii 9 



220 



22 1 



222 



**3 



Arho 

Méditerranée.. 
Principauté de 

piombino. 
Onibrone .... 
Méditerranée. . 
Principauté de 

Piombino. 
Ile d'Elbe 



Gènes , Sco&ra » Ottorfe , 

Bobbio. 
Rtvosgaro et Plaisance. 
Aula ^illafrancà', Pontre- 

moli, Bercetlo. 
Fornovb, Gujano, CoUc- 

chio, Parme» Scorbolo. 
Brésello, Guastalla, &c. 



Elle rencontre au-dçaros d 
;Lr<*ite*deFlc 



De Florence ài 
Sarzane, et en- 
suite à Parme, ( 
par Pistoie et 
Lucques. 

De Florence à 
Modène , par 
Pistoie. 

De Florence à 
Ancône ou de 
l'Adriatique. 

De Florence à 
Foligno. 

De Sienne à Ci- 
vita-Vccchia , 
par Grocsctto» 



Arno 

Méditerranée.. 



Spezra , Portovenere. 
Gapana, Pise, Bagni , Ri 

pasràta. ... 
Ucque.. B»gno. -<"^.»- 
Popiglio. 
Voltera, Colle. 
Sienne, UlivettfJ, Ascîâno, 

Asinà-Longa. 
Camoscia et Cortone. 
Livourne, San- Vicenza, 

Perrière. 
Vignale-NovO, Fulonira. 
Peicaja, Grosketto. 
T. Veccfirêr. 



Piombino. 

Porto-Ferrajo et Portolon 
gone, 

Florence, Prato, Pistoie. 
Buggiano. Peschia, Pietra- 
Santa(î;i^avede). 

Principauté de 

Lucques. Lucques, Mommi. 

ÎPist >ie, Circgli, Panoche, 
San-Marcelio. 
Pian-Azinatico. 
Roy. c d'Italie,. Pieve-à Pelago, &c. 

Arno Florence, lnciza, Arczzo, 

San Sepolcro. 
Roy. e d'Italie.. Fossombrone, &c. 

Arno Arrezzo, Cartel -Feorito, 

Camoscia. 

Monte-Gualandro, Peru- 
gia.Bastiaet Foligno. 
Sienne, Petriolo, Pagantc, 
Crossetto. 

Corncto et Civita-Vecchia. 




/ - .i i 

♦ 

! 



San-Marcéllo 



Une- petite partie, i h sorti 
de Carnoscu, apparient à 
rdutc de Fic+ehce i Fiiign 
n.'Mï. 



• 1 



■ 4 • 



Elle s embr .mche » sur la pre 

cédente, de Livourne à Gros 
<cuo , un peu au-delà de San- 
vîcenro. 



Elle Va joindre à Pietra-Santa 
fa roule de Paris a Rome, n.° 8 



Elle s'embranche à Pf strie 
sur h rr>ute précédente de Flo- 
rence à Sarzane. 



Elle s'embranche à Areiio 
sur la route précédente , d« 
Florence à Ancônc. 
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220 



De Rome à Ci- 
vrta-Vecchia. 



DÉPARTE MÊN S 
quelles 
traversent. 



LIEUX PRINCIPAUX 
où elles passent. 



OBSERVATIONS, 



Rome Rome, Guîdo, Monterone, 

et Civita-Vecchia. ! 



fRome Sctte- Vene-Ost, O^^^^J^ 

Castellana , Narnf. \ k ^ me # n .. 6 . 
Terni, Spoletto, Foligno , 
Nocera. 

Cagli, Fossombrone; &c. 

Foligno , Col-Fiorîto. I E "« • à u wrti< 



DeRorneàFa-| Trasimènc ;# 
no et Venise. Y 

(Roy* d'Italie.. 

De Rome a jTrasimène 

Ancône. \Roy. e d'Italie.. 

De Rome à| Romc 

rSS ^(Roy^eNaplcs. 

DcRorneàSub-ïrj 

. rr%- [ rvorric ....... 

voH ' ) RoyCacNaple4 

■ 

De Rome à Na-) 

■ t» v i»orne ....... 

pies, P«Pon- R 0y «deNaples 
tecorvo. J ' 



■ de Foligno , sur la route précé- 

Tolentmo , &c. l dcnW f dt ^mc à F*j.o. 

Rome, Masaeîiana.Rietti. 
Civita-Ducale , &c. 

Rome, Tivoli. 
Carsoli , &c. 



Frosinone, 
Ponte-Corvo , &c. 



1 » 



FIN DU TOME XII. 



*1, 



. . - , ,4 . I , ■ ■ 



»! 



.« 
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TABLE SUPPLÉMENTAIRE 

DE 

LA TABLE GÉNÉRALE 

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE MATIERES DES LOIS, 
DEPUIS 1789 JUSQU'AU I. cr AVRIL 1814, 

EN 4 VOLUMES IN-8. 9 , 
CONTENANT 

La Notice alphabétique des Lob, Décrets, Arrêtés, Avis du Conseil 
d'état i Ùc. omis dans la Table générale ainsi que dans le Bulletin 
des lois, et dont le texte ou les titres f recueillis dans le Moniteur ou 
dans le fonds particulier de législation du Dépôt des lois, se trouvent 
insérés dans la Collection, 



Nota. La notice des lois, décrets , &c. dont le texte est compris dans 
la Collection , cite le tome et la page où on peut les consulter. 

Celle des lois et décrets dont les tables chronologwues , en tête de 
chaque volume , contiennent seulement les titres , indi<ruent la source 
où l'éditeur les a puisés. 

1 — — 1 i 

1 

A 

j4cad£Mies de l'université, II en est établi deux dan* les départe- 
mens de Hollande. 22 octobre 181 1. (Moniteur, n.^306.) 

Actes sous seing privé. Avis du conseil d'état sur la question de savoir 
si les actes qui transfèrent la propriété ou l'usufruit d'immeubles 
situes en pays étranger ou dans les colonies françaises où l'enre- 
gistrement n'est pas établi, passés en pays étranger on dans les 
colonies, doivent, lorsqu'ils sont produits en France , être traités 
comme les actes sous sting privé passés en France, c'est-à-dire , être 
assujettis au droit proportionnel. i. er novembre 1805 [ 10 brumaire 
an 14 ]. ( Tome X , pag. 266, ) 

Administration forestière» Voyez Bois et Forets, 

Adour { Navigation de 1' ). Voyez Navigation intérieure* 

Aiguilles ( Fils d'acier pour). Décret relatif à l'importation, par le bureau 
de Cologne , des fils d'acier pour la fabrication d'aiguilles établie à 
Yaels. 10 septembre 1804(23 fructidor an 12]. (Moniteur, n.°ii.) 
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802 AIX-LA-CHAPELLE — ANVIR5. 

Aix-la-Chapelle. Décret qui affecte plusieurs. couvens situés dans cette 
ville à des établissemens de bienfaisance. 10 septembre i8o4[ 23 
fructidor an 12 ]. ( Moniteur, n.^ 21. ) — Réunion aux biens com- 
munaux de cette ville , des anciens fossés et remparts qui l'en- 
tourent, pour être plantés et former une promenade publique. 
10 septembre 1804 [ 23 fructidor an 12 ]. (Moniteur n.° 21. ) — ^ 
L'administration municipale est chargée de la police des jeux dans 
l'étendue de la commune pendant la saison des eaux, 10 septembre 
1804 [ 23 fructidor an 12 ]. ( Moniteur n.° 21. ) 

Albujera { Décret qui nomme le maréchal comte Suchet duc d* ). 24 
janvier 1812. (Moniteur n.° 25.) — Domaine qui lui est accordé. 
Jbid. 

Alençon. Arrêté qui lève l'état de siège de cette commune. 6 juin 
i8oo[ 17 prairial an 8 ]. ( Moniteur, n.° 259. ) 

Alexandrie. Décret qui établit dans cette ville un intendant du trésor 
public et un trésorier pour tous les services des 27.° et 28.* divi- 
sions militaires. 31 juillet 1806. (Moniteur, n.°2i6. ) 

Affort. Arrêté qui autorise les rs?gimens de troupes à cheval , à envoyer 
un officier à cette école vétérinaire. 13 juin 1803 [24 prairial 
an 11 ]. ( Ternie IX , pag. 4.70. ) 

'^Iger ( Traité de paix avec la. régence d'). Voyez Traités de paix. 

Ambassadeurs. Avis du conseil d'état sur la question de savoir si les 
commissaires des relations commerciales de la république à l'étranger 
pourront y recevoir les actes de l'état civil des Français. 26 octobre 
1802 [ 4 brumaire an 1 1 ]. (Tome \X>pag. 118, ) 

'A-mnistîe accordée aux sous-officiers et soldats en état de désertion, 
20 juin 1 807. ( Tome X , pag. 6ij. ) 

Amsterdam. Décret qui conserve l'institut de cette ville. 21 octobre 
181 1. ( Moniteur, n.° 306.) 1— Établissement d'une garde soldée. 
22 octobre 181 1. ( Moniteur , n.° 306.) 

Anatomie, Décret qui établit à Rouert une école destinée à l'ensei- 
gnement de l'art, des préparations anatomiques modelées en cire, 
29 mai 1806. ( Moniteur, n.° 155. ) 

Andernaçh. Décret qui fixe le droit d'exportmiort des meules de 
moulin provenant des carrières des environs de cette ville. i, CT oc- 
tobre 1804 [ 9 vendémiaire an 13]. (Moniteur, n.° 21.) 

Anglais ( Collèges ). Voyez Collèges. 

Angleterre. Arrêté portant qu'il ne sera reçu dans les ports de France 
aucun bâtiment expédié des ports d'Angleterre ou qui y aurait 
touché. 20 juillet 1803 [ i.* r thermidoT an 1 1 ]. ( Moniteur n.° 341. ) 
— qu'aucun bâtiment anglais parlementaire, paquebot ou autre, 
ne pourra être reçu dans les ports de France compris entre Brest 
et l'embouchure de l'Escaut. 20 juillet 1803 [ 16 thermidor an 1 1 ], 
( Moniteur, n.° 341. ) 

Anvers. Arrêté qui établit dans cette ville des chantiers de construç- 
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ANVERS — ARMÉE. $0$ 

tions pour la marine militaire» et qui ordonne de mettre à la dis- 
position du ministre de la marine l'abbaye Saint-Michel de cette 
ville, et d'y démolir quatre maisons nationales. 21 juillet 1803 
[ 2 thermidor an 1 1 ]. ( Moniteur , n.° 34 1 *) — Constru.ct.io 1 <ians 
cette ville d'un port d'échouâge, d'un bassin à flot et autres ouvrages. 
26 juillet 1803 [ 7 thermidor an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 34* •) 
Archichancelier d'état. Voyez Beauharnais \ Eugène. ) 

Archives, Arrêté qui ordonne la translation des archives du Gouver- 
nement au palais des Tuileries. 28 octobre 1 80 1 [ 6 brumaire an 10 ]. 
( Moniteur , n.° ^o. ) — Décret relatif à la construction d'édifice* 
pour le placement des archives impériales , de l'université et de 
l'école des beaux-arts. 21 mars 1812. ( Tome XII , pag. i8y ) — 
Établissement d'archives centrales pour les associations territoriales 
d'Arles, i 5 mai 1 8 1 3. ( Tome XII , pag. 461. ) 

Armée de tetre. — Composition , organisation et administration générale. 
— Arrêté relatif à la composition des conseils d'admini?tration des 
corps. 5 avril 1803 [ 1 5 germinal an 1 1 1. ( Tome IX, pag. 288.) — 
Création de quatre nouveaux corps militaires sous la dénomination 
de légions. 18 mai 1803(28 floréal an 1 1 ]. (Moniteur, n.° 263. ) — 

- Formation d'une compagnie de guides interprètes pour être employés 
à l'armée d'Angleterre. J octobre 1803 [ 12 vendémiaire au 12]. 
( Moniteur, n.° 27, et dépôt des lois, n.° 1897. ) — Formation 
de trois corps d'armée de réserve, et de trois camps volans de 
grenadiers. 19 septembrei 805 [ 2. e jour complémentaire an 13]. 
( Moniteur, an 14 , n.° 4. ) 

Armée. — Armement. Décret relatif à la création de deux nouvelles 
compagnies d'armuriers. i. cr novembre 1805 [ 1 o brumaire an 1 4 ]. 
( Moniteur, n.° 62. ) 

Armée. — Artillerie et Génie. Arrêté reïatifà l'organisation de l'artillerie à 
pied et à cheval des demi-brigades. 19 décembre 1799 [ 2 % frimaire 
an 8 ]. ( Moniteur , n.° 9 1 . ) — Arrêtés qui nomment premier inspec- 
teur général de l'artillerie le général Daboville , et premier inspecteur 
du génie le général Marescou 5 janvier 1800 [ 15 nivôse an 8]. 
(Moniteur, n.° 109.) — Arrêté qui charge l'administration du grand 
parc de chaque armée de diriger et surveiller l'opération de Ta re- 
prise des chevaux et mulets qui composent les équipages d'artillerie. 
14 mars 1800 [23 ventôse an 8]. (Moniteur, n.° 177); — relatif aux 
officiers du génie cisalpins ou piémontais qui sont restés aux armées 
françaises ou rentrés en France en vertu des ordres duGouvernement. 
6avril 1800 [i6germinai an8]. (Moniteur, n.°205.) — Arrêtéqui or- 
donne l'impression de l'état des chevaux donnés à chaque train d'artil- 
lerie. 25 octobre 1 800 [ 3 brumaire an p ]. ( Moniteur, n.° 42. ) — 
Proclamation du premier consul aux soldats du I régiment d'artille- 
rie , et arrêtés qui cassent plusieurs compagnies de ce régiment , et 
ordonnent sa nouvelle formation. 25 août 1801 [ 7 fructidor an 9 ]• 
( Moniteur, n.° 357.) — Arrêté portant que l'école du génie mari- 
time, établie à Paris, sera transférée à Brest, 25 septembre 1801 f t 
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8o 4 Armée. 

vendémiaire an 10 ]. ( Moniteur , n.° 7. ) — Arrêté qui accorde, 
5? Ur . „. V \ u ? su PP iém ^nt à la masse d'habillement des régimens 
d artillerie a pied «compagnies d'ouvriers- pontonniers. 18 octobre 
lbo2 [26 vendémiaire an 1 1. }( Moniteur , n.° 114); — qui rend 
les gardes d artillerie seuls responsables des munitions et approvi- 
sionnemens existant dans les magasins. 17 novembre 1802 [ 26 bru- 
maire an 1 1 ]. ( Tome XII , pag. 128. ) — Arrêté qui fixe les 
retraites des professeurs et répétiteurs attachés aux écoles d'artille- 
rie et de génie. 2 avril 1803 [ 12 germinal an 1 1 ]. ( Tome IX , 
. P*g-2*<> ) î — contenant des modifications à l'organisation du corps 
de 1 artillerie. 30 avril 1803. [ 10 floréal an 1 1 ].(Tome IX, p. 347) ; 
portant organisation des gardes-magasins d'artillerie. 23 juin 1803 
[4 messidor an 1 1 ]. ( Tome IX, pag. 486); — relatif aux officiers 
d artillerie employés comme aides-de-camp. 2 juillet 1803 [13 mes- 
sidor an 2]. ( l«meIX, W ^); — portantréglementsur l'instruc- 
tion des troupes d artillerie dans les écoles. 22 juillet 1803 [ 3 ther- 
midor an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 334. ) -relatif à l'avancement dans 
les compagnies de mineurs et sapeurs. 5 septembre 1803 [ 18 fructi- 
dor an 1 1 1. ( Moniteur, n.<> 7.) — Décret concernant fa masse dW 
tils dans les bataillons de sapeurs. i.« novembre 1805 [ 10 bru- 
maire an 14]. (Moniteur, n.° 62 ); -qui augmente ie nombre des 
capitaines en second, de six dans chaque régiment d'artillerie à 
cheval. l« novembre 1805 [ 'O brumaire an 14 1. (Moniteur, 
n.o 62 ) ; ^ qui fixe le complet de guerre des bataillons de sapeurs. 
15 décembre 1805 [24 frimaire an 14 1. (Moniteur, n.° 100); — 
qui augmente Je nombre des ingénieurs 3e tout grade, de sept ingé- 
nieurs en chef et de douze ingénieurs ordinaires pour le service des 
pays nouvellement réunis en Italie. 15 décembre 1805 [ 24 frimaire 
an 14J. ( Moniteur, n.° ico ); relatif aux directions d'artillerie 
de «ruges et de Toulon , et portant réunion des places d'Ostende 
et de Nieuport a la direction de Lille. 30 mai 1806. (Moniteur, 
n.° 155.) v 

Armée. — Avancement. Arrêté relatif aux indemnités de route accordées 
aux sous-officiers nommés officiers dans d'autres corps. 30 avril 1803 
[10 floréal an 1 1 ]. ( Tome IX ,pag. JS o) ; — relatif à l'avancement 
dans les compagnies de mineurs et sapeurs. 5 septembre 1803 f 18 
fructidor an 1 1 l. ( Moniteur, an 12, n.» 7.) — Décret pprtant que 
le mois de vendémiaire an 14 sera compté pour une campagne à 
tous les individus composant l'armée. 21 octobre 1805 [29 vendé- 
miaire an 14]. (Moniteur, n,° 34, ) 

Armée, -r- Cavalerie. Arrêté concernant le complément des anciens 
cadres des demi-brigades et des régimens de troupes à cheval enw 
ployees al armée d orient, et l'organisation de «l'artillerie à pied et 
a cheval de cette armée. 19 décembre ^99 [ 28 frimaire an 8 ], 
( Moniteur , n.° 91. ) — Suppression des cinq compagnies de guides 
a cheval créées par la loi du 23 fructidor an 7 , et qui crée, dans chaque 
armée, une compagnie de dragons sous la dénominaMop de gardes 
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ARMÉE. 805 
du général en chef. 13 mars 1800 f 22 ventôse an 8 ].( Moniteur , 
n.° 173.) — Arrêté qui ordonne l'impression de l'état des chevaux 
donnés à chaque régiment de cavalerie. 25 octobre 1800 [3 brumaire 
an 9 ]. (Moniteur, n.° 42) ; — portant que les 5.* ,6. e et 7. € régimens 
de cavalerie seront cuirassiers. 23 décembre 1802 [ 2 nivôse an 11]. 
(Tome IX, pag. /7j); — relatif à l'augmentation des escadrons 
de divers régi mens de cavalerie et à l'incorporation de quatre 
autres. 31 décembre 1802 [10 nivôse an 11 ]. ( Tome IX, 
pag. 180 ) ; — qui autorise les régimensde troupes à cheval à envoyer 
un officier à une des écoles vétérinaires de Lyon ou d'AIfort. 13 juin 
1803 f 24 prairial an 1 1 ]. ( Tome IX, pag* 470. ) — Décret qui 
règle ta forme et les dimensions des eftets d'habillement des régi- 
mens de troupes à cheval. 7 février 1812. ( Tome XII, pag. 154). 

Organisation d'une école militaire spéciale de cavalerie à Saint- 
Germain-en-Laye. 8 mars 1 809. ( Tome XI , pag. //. ) 

Armé<, -'Charrois et Transports, Décret relatif au transport des bagage» 
des divers corps de troupe, et aux fournitures pour le transport, à 
leur suite, des militaires convalescens ou éclopés. 10 avril 1806. 
(Moniteur, n.° 119.) 

Armée. — Compagnies de réserve. Décret relatif aux masses des com- 
pagnies de la réserve. 13 août 1805 [25 thermidor an 13]. (Mo- 
niteur, n. w 34s)î — qui détermine l'uniforme de ces compagnies* 
18 août 1805 [30 thermidor an 13]. ( Moniteur, n.° 34 J.) 

Armée. — Conscription. Arrêté relatif à la levée des conscrits dans la 
27.° division militaire. 23 juin 1802 [4 messidor an 10.] Moniteur, 
n.° 279 ) ; — qui ordonne la formation de six dépôts pour recevoir 
les conscrits déserteurs arrêtés par la gendarmerie. 1 1 décembre 1 802. 
[ 20 frimaire an 11]. (Tome IX , pag. 160) ; — qui met à la dispo- 
sition du ministre de la marine quatre mille quatre cent soixante- 
deux conscrits de Tan 11. 29 juillet 1803. [10 thermidor an n.] 
(Moniteur, n.° 341*) — Décret qui accorde aux gardes forestiers 
et aux gardes champêtres, une gratification de 12 francs pour l'ar- 
restation de chaque conscrit réfractaire qu'ils remettront entre les 
mains de la gendarmerie. i. er novembre i8p5.[ 10 brumaire an 14.] 
(Moniteur, n.° 62, ] 

Année. — — Discipline , Police et Justice militaires. Avis du conseil d'état 
relatif au jugement des militaires par les tribunaux spéciaux. 18 mai 
1803 [ l % floréal an 1 1.] (Tome IX, pag. J$f.) — Arrêté relatif 
à l'exécution de la loi du 24 brumaire an 6, établissant des peines 
contre les fauteurs de désertion, et contre les fonctionnaires publics 
qui négligent l'exécution des lois sur le recrutement de l'armée. 
7 oçtoore 1803 [ 14 vendémiaire an 12.] (Tome IX, pag. $66.) 
r— Établissement de nouveaux ateliers pour recevoir les déserteurs 
condamnés aux travaux publics. 31 août 1805 [12 fructidor an 13.] 
(Moniteur, n.° 346*) *— Décret qui accorde aux gardes forestiers 
et aux gardes champêtres, une gratification de 12 francs pour l'ar- 
regtaijon <}e chaque solda; déserteur qu'ils remettront entre les mains 
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de la gendarmerie. i. cr novembre 1805] 10 brumaire an i4«] (Mo- 
niteur, n.° 62. ) — Décret relatif aux jeunes gens sujets à la cons- 
cription , embarqués en qualité de médecins , chirurgiens ou phar- 
maciens sur les bâtimens de guerre. 6 janvier 1811. (Tome XI, 
pag, 482.) 

Armée. — Distinctions , Droits et Prérogatives des militaires. Avis du 
conseil d'état relatif à l'usage que l'on doit faire de l'épée et des 
armes d'honneur des militaires après leur décès. 27 octobre 1 804. 
[5 brumaire an 13,] (Tome X, pag. j6.) — Décret qui fixe le 
nombre des chevaux de main, chevaux de bât et voitures que les 
militaires de tous grades, et autres fonctionnaires employés à l'ar- 
mée devront avoir à leur service. 23 février 1813». (Tome XII, 
pag.jtt.) 

Armée. Ecoles militaires. Arrêté qui réorganise l'école de trom- 
pettes établie à Versailles. 5 mars 1803 [ 14 ventôse an 11]. (Moni- 
teur, n.° 194.) — Organisation d'une école militaire spéciale de 
cavalerie à Saint -Germain- en- Laye. 8 mars 1809. ( lome XI, 
pag. 11. ) 

Armée. — Engagemens , Recrutement, Congés, Ù*c. Les arrêtés sur les 
rengagemens et sur la masse du pain de soupe, sont déclarés appli- 
cables à tous les sous-officiers j maîtres-ouvriers , tambours et trom- 
pettes indistinctement. 20 août 1803 [2 fructidor an 11]. (Moni- 
teur, an 12, n.° 1.] — Arrêté relatif à l'exécution de la loi du p 
24 brumaire an 6 , établissant des peines contre les fauteurs de 
désertion, et contre les fonctionnaires publics qui négligent l'exé- 
cution des lois sur le recrutement de lV.rmée. 7 octobre 1803 
[ 14 vendémiaire an 12]. ( Tome IX, pag. $66.) — Décret qui dé- 
termine le mode d'après lequel les congés de semestre seront ac- 
cordés pour l'an 13. 27 octobre 1804 [5 brumaire an 13]. (Moni- 
teur, n.° 37.) 

Armée. — Garde impériale. Arrêté portant création de deux corps de 
vérités. 21 janvier 1804 [30 nivôse an 12]. ( Tome IX, pag. 630.) 
— Décret qui règle le mode d'admission dans le corps des vélites, 
et la pension à payer par ceux qui y sont admis. 22 juin 1804 
[ 2 messidor an 12]. (Tome IX , pag. y 68.) — Création d'un^corps 
de vélites à cheval. 17 septembre 1805 [30 fructidor an 13]. 
(Tome X, pag. 2jo. ) — Création de deux nouveaux bataillons de 
vélites a pied. i. cr novembre 1805 [ lo brumaire an 14]. (Tome X, 
pag. 267. — Levée de deux mille cent soixante vélites. 11 juin 1806. 
(Tome X ,pag. 426.) — Formation d'un régiment sous le nom de 
Régiment de vélites de la garde, et d'un autre sous le nom de Régi- 
ment de fusiliers de la garde. 18 septembre 1 806. ( Moniteur, n.° 266.) 
— - Formation et organisation d'un 3.® régiment de chevaux-légers 
lanciers de 1a garde. 5 juillet 18 12. (Moniteur, n.° 205.) 

Armée. — Habillement. Suppression de tous les dépôts et magasins 
affectés à l'habillement des troupes. 17 mai 1800 [ 27 floréal an 8], 
( Moniteur, n.° 239. ) — Arrêté qui ordonne l'impression , i* 9 de 
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de l'état des objets d'habillement distribués aux différais corps 
pendant Tan 8; 2. 0 de l'état des chevaux donnés à chaque régiment 

, de cavalerie et à chaque train d'artillerie; 3. 0 de l'état des effets de 
harnachement fournis aux différent régimens. 25 octobre 1800. 
[3 brumaire an 9]. (Moniteur, n.°42); — qui accorde pour Tan 1 J 
un supplément à la masse du régiment d'artillerie à pied , et de la com- 
pagnie d'ouvriers -pontonniers. 18 octobre 1802 [26 vendémiaire 
an 1 1 ]. (Moniteur, n.° 114.) — Décret qui fixe le nouvel uniforme 

, de l'infanterie de. ligne, 24 juillet 1806. (Moniteur, n.° 216); — 

. relatif à l'habillernent des troupes d'infanterie. 19 janvier 1812. 
( Tome XII , pag. 137); — qui règle la forme et les dimensions des 
effets d'habillement des régimens de troupes à cheval. 7 février 1812. 
( Tome XII, pag. jjj..) 

Année. — Hôpitaux. Arrêté relatifà Iasuppression des hôpitaux mîfftaires 
de l'intérieur. 7 décembre 1802 [ 16 frimaire an 1 1 ]. (Tome IX, 
pag. 147. ) — Décret qui supprime les conseils d'administration des 
hôpitaux militaires sédentaires. 10 avril 1806. ( Moniteur , n.° f ) 

Armée. — Infanterie. Arrêté relatif à l'incorporation du 3.* bataillon des 
J. e et 86. c demi-brigades de bataille et de la 11.* légère, &c. 18 dé- 
cembre 1802 [ 27 frimaire an 1 1 ]. ( Tome IX , pag. tâp. ) — For- 
mation d'une 1 12. c demi-brigade de ligne, et portant que les 1 1 i c 
demi brigade de ligne et 3 i c légère auront trois bataillons. 6 avril 1803 
[ 16 germinal an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 209. ) 

Année. — Invalides. Arrêté qui divise l'administration de l'hôtel national 
des invalides et l'administration de chaque succursale entre un conseil 
d'administration et un commissaire des guerres. S juillet 1803 
[ 1 9 messidor an 1 1 ]. ( Moniteur , n.° 308 ) ; — qui désigne les mi- 
litaires appelés à composer le premier camp de la 27.® division 
militaire. 18 août 1803 [ 3° thermidor an 1 1 ]. (Moniteur an 12, 
n.° 1.) — Nouvelle organisation des vétérans impériaux. 17 mai 1805 
[ 27 floréal an 13. ] ( Tome X , pag, i6j. ) 

Année. — Logement, Casernement. ^7V.. Arrêté qui excepte divers bâti- 
mens, affectés au service militaire, de l'aliénation projetée de plusieurs 
domaines nationaux situés dans la commune de Paris. .2 janvier 
l8oo .( 12 nivôse an 8 ]. ( Moniteur, n. e 104. ) — Arrêté relatif 
au logement, dans des bâtimens nationaux, des généraux comman- 
dant les divisions militaires, de leurs aides-de-camp, du cher de 
l'état-major et de ses bureaux , du commissaire ordonnateur, de 
l'inspecteur aux revues, &c. 27 décembre 1802 [6 nivôse an 11]. 
( Tome IX, pag. 178. )• — Décret qui accorde un corps de garde 
a chaque commandant d'armes, tant pour le chauffage de ses bureaux 
que pour celui de la salle où se tiennent les conseils de guerre. 
27 octobre 1806. (Moniteur, n.° 320. ) 

Année. — Marchés et fournitures. Arrêté relatif aux droits d'enregistre- 
ment sur les marchés et adjudications pour les différeras servi cesdu dé- 
partement de la guerre. 24 août i8o3-[ 6 fructidor an 1 1 ]. (Journal 

* militaire, an iz,pag. joo f ) 
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Armée, — Places de guerre. Etablissement de commandans d'armes dans 
les places de guerre. 16 avril 1800 [ 26 germinal an 8 ]. ( Tome VU 
pag. 77a. ) — Arrêté portant que l'artillerie et les fortifications des 
places de guerre de toutes les frontières seront mises sur le pied de 
paix. 19 octobre 1801. [27 vendémiaire an 10]. f Moniteur, n.° 29); 
— qui affecte définitivement au logement du général commandant 
de la i6. ç division militaire , le bâtiment dit de l'intendance à Lille. 
5 août 1 803 [ 1 7 thermidor an 1 1 ]. ( Moniteur , n.° 34 1 ) ; — qui 
ordonne l'exécution de plusieurs travaux à Givet, Charleviile, 
Meziéres et Séda^n. 9 août 1803 [ 21 thermidor an 1 1 ]. (Moniteur, 
n -° 34 1 ) î — qursupprime du tableau des places de guerre et postes 
militaires différentes places de la ci-devant Belgique. 24 septembre 
1803 [i. cr vendémiaire an 12]. ( Moniteur, n.° 27.) 

Armée. — Prisonniers de guerre. Arrêté relatif aux prisonniers de guerre 
russes, autrichiens et anglais. 14-mars 1800 [ 23 ventôse an 8 ]. 
(Moniteur, n.° 174») 

Armée. — Solde d 'activité ' , de retraite &c. Avis du conseil çj'état sur la 
question de savoir , si les trjjtemens de retraite et de réforme peuvent 
être payés à des militaires devenus fonctionnaires publics, sans dé- 
duction sur ie traitement de leur nouvel emploi. 9 septembre 1800 [22 
fructidor an 8 ]. ( Moniteur, n.° 355.) — Création d'un bureau 
central, à Paris, chargé d'établir et arrêter les décomptes des revues 
pour la solde des troupes jusqu'au l. cr vendémiaire an 10. I er oc- 
tobre 1801 [9 vendémiaire an 10]. ( Moniteur, n.° 13.) — Arrêté 
qui rapporte les dispositions de l'article 4 de celui du nivôse 
an 9 qui accordait le quart de leurs appointemens d'Europe aux 
officiers de l'administration des colonies, jugés susceptibles d'utilité 
pour ce service, 16 octobre 1802 [ 24 vendémiaire an 11* ]• 
( Tome IX , pag. i/o. ); — qui règle le mode et les formalités des 
délégations faites par les officiers de l'armée de terre, et employés 
miliiaires avant leur embarquement. 21 novembre 1803 [29 bru- 
maire an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 67. ) — Arrêté relatif au paiement 
de la solde , pendant l'an 1 1 , des officiers employés dans les co- 
lonies, ou qui ont obtenu des congés pour repasser en fîvance. 
17 novembre 1802 [26 brumaire an 11]. (Moniteur, n.° 115); 
qui fixe les retraites des professeurs et répétiteurs attachés aux écoles 
d'artillerie et de génie. 2 avril 1803 [12 germinal an 1 1 ]. (Tome IX, 
png. 286. ) — Fixation des indemnités de route accordées aux sous- 
ofhciers nommés officiers dans d'autres corps. 30 avril 1803 [ 10 
rloréal an 1 1 ]. ( Tome IX , pag, jfo ) ; — du traitement des officiers 
en activité ou réformés, qui seront appelés à des fonctions civiles. 
15 décembre 1803 [ 23 frimaire an i2].( TomelX, vag. 618.)* — Dé- 
cret concernant l'emploi des mandats en acquit de soldes de retraite et 
de traitemens de réforme. i. cr novembre 1805 [10 brumaire an 14 ]. 
( Moniteur, n.° 62); — relatif aux pensions accordées à titre de 
récompense, par décision du 10 ventôse an 13 et par décret du 
9 messidor ! a trente militaires en activité de service, désignés 
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chacun comme étant le plus ancien soldat de son régiment, 7 dé- 
cembre 1805 [16 frimaire an 14 ]• (Moniteur de 1806, n.° 55.) 
— Formation d'une masse d'ordinaire dans les difTérens corps de 
troupes. 12 mars 1806. (Moniteur , rt.° 90.)— -Formation, dans chaque 
compagnie de l'armée française, à l'exception des compagnies de 
gendarmerie et de gardes-côtes, d'une masse dite de compagnie. 
10 avril 1806 (Moniteur, n.° 118.) — Fixation du nombre et 
de la solde des officiers et sous-officiers de recrutement. 3 1 juillet 
1806 ( Moniteur, n.° 224.) — Avis du conseil d'état relatif aux 
délégations sur les traitemens des officiers de l'armée de terre, et 
des employés militaires payés sur revues, embarqués pour le service 
de l'état. 5 septembre 1806. ( Tome X , pag. 4.87. ) 

Armée* — Troupes étrangères. Arrêté relatif aùx militaires des régi- 
mens suisses qui ont obtenu des pensions du roi de Sardaigne, 12 oc- 
tobre i802 [2ô vendémiaire an 11]. ( Moniteur , n.° 1 14 ) ; — qui 
détermine l'uniforme des trois demi-brigades helvétiques à la solde 
de la république. 31 mars 1803 [10 germinal an n]. (Moniteur, 

' n.° 192 1 ); — relatif aux bataillons des troupes helvétiques qui 
passent au service de France. 20 avril 1803 [ 30 germinal an 11 ]. 
( Moniteur , n .° 23 1 . ) 

Armée. — Vivres. Arrêté portant que le service des vivres dans les 
divisions militaires qui ne font pas partie des arrondissemens des 

• armées , sera confie a une régie composée de cinq administrateurs. 
3 janvier 1800 [13 nivôse an 8]. (Tome VII, pag. 6ti.) — Sup- 
pression de l'administration des étapes, et mise en entreprise, par 



* rengagemens et sur la masse pain de soupe , seront applicables 
à tous les sous-officiers, maîtres-ouvriers, tambours et trompettes 
indistinctement. 20 août 1803 [2 fructidor an u], (Moniteur an 12, 
n.° ï.) — Décret relatif au paiement des fourrages fournis à l'armée, 

' en exécution des réquisitions, par les départemens de la Moselle, 
des Forêts, de la Meurthe, des Vosges, des Haut et Bas-Rhin , de la 
J-laute-Saône, du Doubs, de la Meuse-Inférieure, de Rhin-et- 
Moselle, de la Sarre et du Mont-Tonnerre, pendant le mois de 

■ fructidor an 13 et les premiers mois de l'exercice suivant. 6 juil — . 
Jet 1 806 ( Moniteur , n.° 1 89. ) 4 

jirmét. — Histoire. Proclamation à l'armée de l'ouest. 5 janvier 1806 
[15 nivôse an 8], (Moniteur, n.° 109.)— Décret relatifà l'érec- 
tion d'un monument sur le Mont-Cénis, en reconnaissance des ser- 
vices rendus par les peuples de France et d'Italie, pendant la cam- 
pagne de 1813.22 mai 1813. (Tome Xll,pag. zpj.) 

Armes d'honneur. Avis du conseil d'état relatif à l'usage que Ton doit 
faire de I'épée et des armes d'honneur des militaires après leur décès. 
27 octobre 1803 [ 5 brumaire an 13 ]. (Tome X,pag. 16.) 

Armuriers ( Compagnie d'). Voyez Armée — Armement. 
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Arrentemens. Arrêté relatif aux arfentemens faits par fe ci-de*vartt dis- 
trict de Versailles et autres du département de Seine-et-Olse. 15 août 
1800 [ 27 thermidor au 8 ]► ( Moniteur, n.° 329.) 

Arts (Musée des). Voyez Musée central. 

Arts et Métiers. ( École d'). Voyez Ecole. 

Assemblées politiques , Elections, Ù'c. Avis du Conseil d'état relatif à 
des questions qui lui ont été présentées sur l'exécution du règlement 
du 19 fructidor an 10, relatif aux assemblées de canton* 19 oc- 
tobre 1802 [27 vendémiaire an 1 1 ]. ( Moniteur, n." 5a ) , 

Associations religieuses. Arrêté qui établit l'institution des hospita- 
lières dites de Saint-Maurice, de la ville de Chartres. \\. décembre 
1 802 [ 20 frimaire an 11]. (Moniteur, n..° 116.) — Décret qui au- 
torise les dames de h congrégation séculière des nouvelles catho- 
liques à se réunir à Vitry, et à se vouera l'instruction des jeunes 
filles. 3t mai 1807 (Moniteur, n.° 179.) 

Asti Établissement d'une chambre consultative des arts et manufac- 
tures dans cette ville, 16 mai 1805 [26 floréal an 13}. (Moniteur, 
n.° 247.) 

Astronomie. Arrêté qui destine une somme de. 3 ;aoo francs , pour un 
prix qui aura pour objet la confection des tables de la lune. 31 mai 
1800 [ 1 1 prairial an 8]. (Moniteur, n.° 253.) 

Aude (département de 1'). Arrêté portant rectification de la nomen- 
clature des communes de ce département. 17 août 1803 [ 29 ther- 
midor an 1 1 ]• (Moniteur, n. 0 355.) 

Auditeurs. Arrêté qui nomme des auditeurs près tes ministres de la 
guerre, de l'intérieur, des finances et de fca* justice. 13 ao-ût 1803 
. [25 thermidor an 11} ( Moniteur an 12, n;? 1 .? r ) 

Austerltti ( Campagne d'). Voyez Armée—* Avancement, 

Authie (Décret relatif à l'organisation de la commission de dessè- 
chement de la vallée de 1'), département de la Somme. 3 janvier 
1815. (Tome XIV, pag. 2$$.) > 

Autriche. Décret qui détermine l'emploi d'une contribution de 100 
millions sur les provinces de la maiso/j d'Autriche, et du. prix de la 
vente des magasins pris sur l'ennemi, 29 novembre 1805. [7 
maire an 14]. ( D$ôt des lois, n.° 259.) 

Avignon. Établissement dans cette ville d'une seule conditionpubliq^e 
pour les soies. 31 août. 1805 [13 fructidor an 13J. (Tome a, 
pag. 2jS. ) — Décret qui porte à vingt quatre lé nombre des courtiers 
de marchandises établis pour le service de là bourse de cette ville. 
28 mai 1 8 12. (Moniteur, n.« 184.) 

Avoués. Décret qui réduit et fixe à cent cinquante le nombre des avoués 
près le tribunal de première instance du département deTa Seine. 
19 mars 1808. (Tome X, pag.yby.) — D T écret contenant la liste 
de ces cent cinquante avoues, et relatif à l'indemnité des a voués sup- 
primés en vertu du même décret. 25 mars 1808. (Tomé X^pag.yùfrJ 
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— Décret contenant la liste des avoués près le tribunal de première 
instance du département de la Seine, supprimés en vertu du décret 
du 19 mars, et qui leur accorde les places d'avoués à Paris, et celles 
de greffiers près les cours, les tribunaux et justices de paix, qui vien- 
dront à vaquer jusqu'au 1." janvier 1815. 25 mars 1808. (Tome X, 
pag. 7 6p, ) 

B 

Banalités, Avis du conseil d'état sur les actions à intenter contre les 
communes en matière de banalité conventionnelle. 3 juillet 1808. 
( Tome X , pag. 816.) 

Bassins à flot (Constructions de). Voyez Marine. — Ports de mer. 

Bastille ( Place de la ). Arrêté relatif à l'exécution de la lot du 27 juin 
1792, qui ordonne la formation d'une place sur le terrain de là Bas- 
tille. 3 décembre 1803 [ 1 1 frimaire an 12]. (Moniteur, n.° 74.) 

Bataillons coloniaux. Voyez Colonies. 

Bâtimens de guerre (Constructions de). Voyez Marine. — Constructions» 

Bâtimens parlementaires. Arrêté portant que ces bâtimens ne seront 
admis que dans le port de Morlaix. 16 septembre 1803 [ 29 fructi- 
dor au 12]. (Moniteur, n.° 363.) 

Boudin (le capitaine). Décret qui ordonne la publication des mé- 
- moires, cartes, plans et vues* relatifs à la partie nautique et géogra- 
phique de l'expédition de découvertes qui avait été confiée à ce 
. capitaine. 27 octobre 1806. [Moniteur, n.° 320.) 

Bavière. Arrêté qui ordonne de frapper une médaille pour éterniser la 
conquête de toute la Bavière par l'armée dtf Rhin. 20 juillet 1800 
[ i. cr thermidor an 8]. (Moniteur, n.° 302.) 

Beauharnaif (Eugène). Message de l'empereur au sénat sur la nomi- 
nation de M. Eugène Beauharnaîs à la dignité d'archichancelier d'état 
de l'Empire. i. cr tévrier 1805 [ I2plu>pôse an 13]. (Moniteur, n.° 133.) 
— Décret qui érige le palais de Bologne et la terre de G a (liera en 
duché en faveur de la fille aînée du prince vice-roi d'Italie. 14 mai 
1 8 1 3. (Moniteur, n.° 162.) 

Belgique. Arrêté qui ordonne des travaux préparatoires pour l'ouver- 
ture d'une communication par eau entre la Belgique et Paris. 1 5 jan- 
vier 1801 [25 nivôse an <A (Moniteur, n.° 117.) — Liquidation 
et remboursement <&jr*/îf« de ce pays. Voyez Dette publique. — Paie- 
ment des pensions des ecclésiastiques. Voyez Pensions. 

Bergerac, Arrêté qui lève l'état de siège decette ville. 4 décembre iSor 
[ 13 frimaire an 10 ]. (Moniteur, n.° 76. ) 

Bergeries de Bêtes à laine. Voyez Bêtes à laine. 

Besançon. Décret qui établit dans l'hospice des mafades de cette ville 
des cours pratiques de médecine , de chirurgie et de pharmacie, der- 
tinés spécialement à l'instruction des officiers de santé. 7 août 1806. 
(Moniteur, n.° 224.) 
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Bêtes à lai hé. Arrêté qui met à la disposition du ministre de l'intérieur 
deux métairies sises à Perpignan , pour y établir une bergerie natio- 
nale de bêtes à laine de race pure espagnole. 14 janvier 1801 [24 ni* 
vôse an 9]. (Moniteur, n.° 1 17. ) 

• Betterave ( Sucre de). Voyez Sucre. 

Boisa brûler. Décret relatif au droit de navigation sur les bois à brûler 
qui flottent sur le deuxième arrondissement du bassin de la Loire. 
10 mars 1805 [ 19 ventôse an 13 ]. ( Moniteur, n.° 177. ) 

Bois et Forêts. Arrêté relatif aux acquéreurs de bois nationaux dont les 
acquisitions sont attaquées comme illégales. 20 mars 1802 [29 ven- 
tôse an 10]. ( Tome VIII, pag. 767.) — Fixation des termes et du 
mode de paiement du prix des adjudications des coupes ordinaires 
de bois. 18 décembre 1 802 [ 27 frimaire an 1 1 1. ( Tom. IX , pag 170. ) 

— Arrêté qui ordonne une coupe de pi*ds qarbres dans les bois de 
la 25.* conservation forestière pour le service de la marine. 13 juillet 
1803 [24 messidoran 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 34* )> — ordonne une 
exploitation d'un million de fascines dans les forêts les plus à portée 
d'Ambleteuse, Wissens et Gravelines. 20juiilet 1803 [ 1 . cr thermidor 
an 11]. (Moniteur, n.° 341 ); — qui prohibe toute exportation" de 
bois. 21 juillet 1803 [3 thermidor an 1 1 J. ( Tome ÏX,pag. p8.) — 
Création d'un directeur général de i administration des forêts. 
26 juillet 1805 [7 thermidor an 13]. ( Tome X y pag. 287. ) — Eta- 
blissement d'un inspecteur forestier principal pour chaque conserva- 
tion. 7 décembre 1005 [ 16 frimaire an 14]. (Tome X ,pag. 277.) — 
Décret qui annulle un arrêté du préfet du département de la Sarthe , 
relatif à la police des bois.,7 décembre 1805 [ 16 frimaire an 14]. 
( Tome X , pag. 27%.) — Etablissement de douze inspecteurs géné- 
raux des bois et forêts. 23 mai 1806. (Tome X,pag. 404. ) — Dé- 
cret qui ordonne le prélèvement de diverses sommes sur les fonds 
provenant des quarts de réserve que différentes communes du dé- 
partement de la Côte-d'Or ont dans la caisse d'amortissement. 
18 septembre 1807. ( Moniteur, n.° 264» ) — Création d'une tren- 
tième conservation forestière Composée des sept départemens de" la 
Hollande et du département de la Lippe. 22 octobre 181 1. (Mo- 
niteur, n.° 306.) 

Boissons. Arrêté relatif aux eaux-de-vie de genièvre de Hollande dé- 
posées aux magasins d'entrepôts de Dieppe, Boulogne et de Cher- 
bourg. 26 août 1803 [ 8 fructidor an 11]. ( Tome IX, pag. JJ7. ) 

— Arrêté qui charge provisoirement les préposés. de l'octroi, des 
opérations concernant la perception des droits sur la bière et de 
ceux sur les distilleries. 27 mars 1804 [ 6 germinal an 12]. (Moni- 
teur, n.° 205. ) — Décret qui autorise les propriétaires des vignes 
sur la rive gauche du Rhin à y faire leurs vins , et à importer chaque 
année, jusqu'au i. er nivôse , le produit de leurs récoltes. 1 . er octobre 
1804 [9 vendémiaire an 13 ]. ( Moniteur, n.° 21. ) — Établissement 
de taxes sur les boissons aux entrées de Paris , pour les produits être 
affectés aux travaux du pavé et autres* de cette ville. 4 mars 1 806. 



» 
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(Moniteur, n.° 64.) — Formation à Paris d'un marché et d'un 
entrepôt franc pour les vins et eaux-de-vie. 30 mars 1808. (Moni- 
teur, n.° 92. ) 

Bologne. Décret qui érige le palais de cette ville en duché, en faveur 
de la fille aînée du prince vice-roi d'Italie. 14 mai 1813. (Moniteur, 
n.° 162. ) 

Bonaparte. Voyez Napoléon. 

Bonnes villes. Décret qui met la ville de Semur au rang des villes dont 
les maires sont nommés par l'Empereur, f 4 avril 1805 [ 24 germinal 
an 13 ]. (Moniteur, n.° 218. ) 

Bons de deux tiers. Voyez Dette publique. 

Bordeaux. Décret relaiif à la suppression des maisons de prêt établies 
dans cette ville. 30 juin 1806. ( Moniteur, n.° 189.) Marais de Bor- 
deaux. Voyez Marais. 

Bouches- de-l'Escaut ( Département des ). Décret contenant règlement 
d'administration publique pour le service des polders de ce départe- 

. ment. 28 décembre 18 u. ( Moniteur an 18 12, n.° $ 6 et 10.) 

Boulogne - sur ~ Mer. Arrêté relatif au service du port de cette ville. 
8 juillet 1803 [ 19 messidor an 1 1 ]. ( Moniteur, n.? 341. ) 

Bourses des établissemens d'instruction publique. Création de bourses, 
denû-bourses et trois-quarts de bourse dans les lycées, et disposi- 
tions réglementaires sur les fondations débourses par des particuliers. 
1 o mai 1 808. ( Tome X , pag. 794..) 

Bourses de commerce. Décret qui porte à vingt-quatre le nombre des 
courriers de marchandises établis pour le service de la bourse d'A- 
vignon.. 28 mai 1812. ( Moniteur, n.° 184. ) 

Brais. Arrêté qui prohibe leur exportation par les ports de fa Méditer- 
ranée. iQseptembre 1803 [23 fructidor an 11 ]. ( To$l IX , pag. tfj.) 

Bmnen. Décret qui rend communes à cette ville, les dispositions de 
l'article 21 du décret du 11 juin 1806 , qui accorde un entrepôt de 
sels à différens ports de l'empire. 27 décembre 18 12, ( Moniteur an 
1 8 1 3 , n.° 2. ) ? 

Brest. Création d'un commissaire général de police dans le port de 
cette ville. 15 août 1800 [ 27 thermidor an 8 ]. ( Moniteur, n.° 329.) 

Brillane ( Canal de la ). Voyez Canaux. 

Brigands armés. Leur jugement. Voyez Police générale. 

Bruges ( Marais de ). Voyez Marais. 

Bruxelles. Décret relatif au placement des établissemens militaires et 
au casernement dans cette ville. i. cr octobre 1804 [9, vendémiaire 
an 1 ç 1. ( Moniteur, n.° 2t. j 

/bureau du cadastre. Voyez Cadastre. 

Bureaux de bienfaisance de Paris. Voyez Paris. 
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Cadastre. Arrêté qui supprime le bureau du cadastre établi près le 
ministre de l'intérieur. 24 mars 1802 [3 germinal an 10]. (Moni- 
teur, n.° 185.) 

12. 52 
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8 1 4 CAEN — CANAUX. 

Çaen. A^êté qui lève l'état de siège de cette ville. 23 janvier 1800 
[3 pluviôse an 8 ]. ( Moniteur, o.° lift.) 

Caisse d'amortissement. Arrêté qui ordonne le brûlement des deux tiers 
mobilisés rentrés à cette caisse par voie d'échange contre des rentes 
perpétuelles. 1 3 janvier 1 803 [23 nivôse an 1 1 ]. ( Moniteur , n.° 1 20 ) ; 
— portant qu'»à compter du 1." vendémiaire an 12, les produits de 
l'administration des postes seront versés à la caisse d'amortissement. 
3 1 août 1 803 [ 1 3 fructidor an 1 1 ]. ( Tom. IX , pag. 54.7. ) — Mode 
du remboursement du prix des domaines cédés à cette caisse par le 
sénat, et qu'elle est autorisée à transférer. 29 mars 1805 Ç 8 ger- 
minal an 13 ]. (Moniteur, n.° 200.) — Autorisation donne* à la 
caisse d'amortissement de transférer à une compagnie de fournisseurs 
les domaines qui ont été cédés par le sénat dans les quatre départ e- 
mens de la rive gauche du Rhin. 29 mars 1805 [8 germinal an 13 ]. 
(Moniteur, n.° 200. ) — Décret qui autorise la caisse d'amortisse- 
ment à disposer d'une somme de six millions en faveur des manufac- 
tures qui auraient besoin de secours. 27 mars 1807. (Tome X, 
pag.jpi.) 

Caisse d'épargnes. Voyez Compagnies financières. 

Caisse extraordinaire. Arrêté qui supprime celle établie à Turin. 8 juin 
1803 [ 19 prairial an 11]. (Moniteur, n.° 267.) 

Caisse des invalides de la marine. Voyez Aîarine. — Invalides, 

Caisse l*afarge. Voyez Compagnies financières, 

Campagne d'Austerlitç. Décret portant que le mois de vendémiaire 
an 14 sera compté pour une campagne à tous les individus com- 
posant l'armée. 21 octobre 1805. [29 vendémiaire an 14]» (Moni- 
teur, n.° 34.) 

Camp de vétérans. Arrêté qui désigne les militaires appelés à composer 
le i. er camp de la 27." division militaire. 18 août 1803 [30 thermidor 
an 11]. (Moniteur an 12, n.° i. cr ) 

Canaux. Arrêté qui ordonne de commencer les travaux du canal de 
jonction entre la Somme et l'Escaut» et portant que les canaux 
de réunion de l'Oise à l'Escaut prendront le seul nom de canal de 
Saint-Quentin. 30 juillet j8o2[n thermidor an 10]. (Moniteur, 
n.° 3 19) ; — portant que le Rhin , la Meuse et l'Escaut seront joints 

Îarun canal de grande navigation 28 juillet 1803 [9 thermidor an 1 1]. 
Moniteur, n.° 34 l )> — < I U '^ sera ouvert. un canal de la ville de 
Reims à la mer. 13 août 1803 [25 thermidor an 11]. Moniteur, 
n.° 341 ); — qui autorise le sieur Desorgues à construire à ?es frais, 
et dans le délai de cinq ans, à peine de déchéance, le canal d'arro- 
«age anciennement projeté et commencé sous le nom de canal de 
la Brillane, dans l'arrondissement de Forcalquier. 10 mars 1807. 
(Moniteur, n.° 108); — qui approuve le projet du canal latéral de 
la Haisne. 18 septembre 1807. (Moniteur, n.° 264); — relatif à 
l'entretien du canal de la Grange. 20 juin 1 8 1 2. ( Moniteur , n.° 195). 
— Règlement sur l'établissement et la conservation de différentes 
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CASAL — CHEVAUX. 3lf 

usine» établies sur le canal de dérivation de ia rivière de Zorn (Bas- 
Rhin). 24 août 18 12. (Tome XI \,pag. 242.) 

Casai. Décret qui ordonne l'établissement d'une chambre consultative 
des arts et manufactures dam -cette ville, 16 mai 1805 [26 floréal 
an 13 ]. (Moniteur, n.° 247.) 

Catalogues (Droits de timbre des). Voyez Timbre. 

Cédules d'acquéreurs de domaines nationaux. Voyez Domaines nationaux. 

Centimes additionnels. Arrêté qui ordonne de convenir en bons à vue 
et de verser au trésor public les fonds provenant des centimes addi- 
tionnels de Tan 8 et années antérieures. 6 février 1802 [ 17 pluviôse 
an 10]. (Tome VI II t pag. 703. ) 

Cérémonies publiques. Arrêté qui règle le costume des officiers de paix 
de la ville de Paris, pour les cérémonies publiques. 12 juillet 1800 
[23 messidor an 8]. (Moniteur, n.° 299). — Avis du conseil d'état, 
relatif au rang que doivent occuper, dans les cérémonies publiques, 
les généraux de division et de brigade, et les autres officiers d'artil- 
lerie et du génie employés dans les divisions et dans les forêts. 27 oc- 
tobre 1 804 [ 5 frimaire an 1 3 ]. ( Tome X, pag. 16. ) 

Chambres consultatives. Décret qui ordonne l'établissement d'une 
chambre consultative des arts et manufactures à Asti et à Casai. 16 
mai 1805 [26 floréal an 13] (Moniteur, n. 3 247.) 

Chanvres (Arrêté qui prohibe l'exportation des). 15 juillet 1803 [16 
messidor an 1 1] (Tome IX , pag. to8) ; — qui proroge, pendant toute 
la durée de la guerre , la prohibition de sortie à l'étranger, des 
chanvres provenant des départemens des Haut et Bas-Rhin. 19 sep- 
tembre 1803 [3 fructidor an 11]. (Moniteur, an 12, n.° 3.) 

Charles I V , roi d'Espagne. Voyez Espagne. 

Charleville. Arrêté qui ordonne l'exécution de plusieurs travaux dans 
cette ville. 9 août 1803 [ 2I thermidor an 11]. (Moniteur, n.° 341.) 

Chartres. Arrêté qui établit dans cette ville l'institution des Hospita- 
lières , dites de Saint-Maurice. 11 décembre 1 802 [ 20 frimaire 
an 11]. (Moniteur, n,° 116.) 

Chasse. Décret qui met dans les attributions du grand-veneur la sur- 
veillance et la police des chasses dans toutes les forêts impériales, et 
la louveterie. 26 août 1804 [8 fructidor an 12]. (Tome IX, pag. 8;p.) 

Chemins de hallage. Décret contenant des mesures relatives à la conser- 
vation des chemins de hallage du Rhône dans la commune de Lo- 
riol. 20 juin 1 812. (Moniteur, n.° 196.) 

Chemins publics. Décret qui autorise l'ouverture d'une route entre 
Aix-la-Chapelle et Montjoie, et d'un embranchement de cette route 
sur Saint-Alberg. 10 septembre 1804 [23 fructidor an 12. (Moni- 
teur, n.° 21.) — Classification des routes de la Hollande, et des 
péages qui s'y perçoivent. 19 octobre 181 1. (Moniteur, n.° 306.) 

Chevaux. Décret qui fixe le nombre des chevaux de main et chevaux 
de bât que les militaires de tous grades et autres fonctionnaires em- 
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8l6 CHIRURGIE — COLONIES. 

ployés à l'armée devront avoir à leur service. 23 février 181 3. 
( Tome XII , pag. ) 

Chirurgie ( Cours de ). Voyez Médecine. 

Cisalpins (Officiers). Voyez Armée. Artillerie. 

Clergé. Arrêté qui, en abrogeant les dispositions des lois des 15 fruc- 
tidor an 4» 3 fructidor, 16 brumaire an 5 , et 5 frimaire an 6 , rela- 
tives aux capitaux accordés aux membres du ciergé dans les dépar- 
temens réunis par ia loi du 9 vendémiaire an 4> en représentation 
de leurs pensions de retraite, leur substitue des pensions. 16 février 
1800 [27 pluviôse an 8]. (Moniteur, n. # 154*) 

Code de commerce. Établissement d'une commission pour la rédaction 
de ce Code. 3 avril 1 801 [13 germinal an 9]. ( Moniteur, n.° 196.) 

Code criminel. Nomination d'une commission pour s'occuper de la 
composition de ce Code. 28 mars 1801 [7 germinal an 9]. (Mo- 
niteur, n.° 190. ) 

Code Hé procédure civile. Arrêté qui charge le ministre de la justice de 
réunir MM. Treillard, Try, Bertereau, Seguier et Pigeau, pour 
s'occuper de la rédaction de ce Code. 24 mars 1802 [3 germinal 
an ipj. (Moniteur, n.° i8j.) 

Collège de France. Décret relatif aux chaires de langues orientales, 
persane et turque établies dans ce collège, 13 novembre 1805 (22 
brumaire an 14]. ( Moniteur» n.° 100.) 

Collèges électoraux. Décret qui confère aux grands officiers de l'empire 
la présidence des collèges électoraux de département. 30 mars 1805 
[9 germinal an 13]. (Moniteur, n.° 192.) 

Collèges anglais , écossais et irlandais. Arrêté portant réunion des 
collèges irlandais établis à Toulon, Bordeaux, Nantes, Douai, Lille 
et Anvers, et de celui des écossais de Douai, aux collèges des ir- 
landais et écossais de Paris. 16 octobre 1802 [ 24 vendémiaire an 11]. 
(Moniteur, n.° 28); — qui réunit les collèges anglais établis en 
France aux collèges irlandais et écossais. 22 juin 1803 [3 messidor 
an 11 }. (Moniteur, n.° 308. ) : 1 

Colonies. Arrêté portant que le fort et ïe bourg royal de la Martinique 
se nommeront le fort de France t le port et le bourg de Sainte-Lucie , 
dit de Castries, le Carénage et le Port-Louis, dans l'île Tabago, 
Scarboroug. 28 avril 1802 [8 floréal an 10]. (Moniteur, n.°225.) 
— Règlement sur l'administration de la justice-" dans les colonies 
rendues à la France par le traité d'Amiens. 18 juin 1802 [29 prairial 
an 10] (Moniteur, n.°273.) — Arrêté relatif au paiement de la 

. solde pendant l'an u, despfficiers employés dans les colonies, ou 
qui ont obtenu des congés pour repasser en France. 17 novembre 
1802 [26 brumaire an \ v\ { Moniteur, n^° 1 ); — qui étend aux 
colonies orientales, et à celles de Saint-Dômingûe, Tabago, la 
Guadeloupe, Pondichéry et leurs dépendances, les dispositions de- 
l'arrêté du 13 thermidor an 10, relatives à l'exercice du culte catho- 
lique dans les îles de la Martinique ex de Saiute-Lucie. 3 décembre 
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, COLONIES — COMPAGNIES. 817 

1802 [12 frimaire an 1 1 ]. (Moniteur, n.° 116.) — Fixation de 
l'époque à laquelle cesseront les secours accordés aux déportés des 
îles de France et dé la Réunion. 9 décembre 1802 [18 frimaire 
an 11]. (Moniteur, n.° 116.) — Formation de six dépôts, pour 
recevoir les soldats qui voudront servir aux colonies, et les conscrits 
déserteurs arrêtés par la gendarmerie. 11 décembre 1802 [20 fri- 
maire an 11]. (Tome IX, pag. 160.) — Arrêté qui donne au fort 
Saint-Charles de la Basse- Terre de la Guadeloupe , le nom de fort 
Richepanse. 30 mars 1803 [9 germinal an 1 1 ]. (Moniteur, n. a 207.) 
— Formation à Brest d'un bataillon colonial, qui portera ie nom 
de bataillon de l'Ile-de-France. 30 mars 1803 [9 germinal an 11]. 
( Moniteur, n.° 207. ) — Nouvelle organisation des différens corps 
et détachemens stationnés dans les colonies occidentales. 2 mai 1803 
[ 12 floréal an 11]. (Moniteur,, n.° 265.) — Décret relatif à la cir- 
culation dans les colonies françaises, des espèces d'or et d'argent, 
antérieures aux refontes de 1726 et 1785, et des espèces étrangères 
et autres matières d'or et d'argent. 10 mai 1805 [20 floréal an 13]. 
( Tome X, pag. 757». ) — Avis du conseil d'état, sur la question de 
savoir si les actes qui transfèrent la propriété ou l'usufruit d'im- 
meubles situés en pays étrangers ou dans les colonies françaises, où 
l'enregistrement n'est pas établi, passés en pays étrangers ou dans 
les colonies, doivent, lorsqu'ils sont produits en France, être traités 
comme les actes sous seing privé passés en France, c'est-à-dire, être 
assujettis a,u droit proportionnel. i. cr novembre 1805 [10 brumaire 
an 14]. (Tome X, pag. 266.) Voyez Dépôts coloniaux. 

Colonne delà place Vendôme. Voyez Monumens publics. 

Colons. Arrêté portant que les colons réfugiés dans le département 
de la Seine recevront , des magasins militaires, une distribution 
journalière de pain et de viande pendant trois mois, et une distri- 
bution de bois pendant l'hiver. 3 janvier 1800 [ 13 nivôse an 8 ], 
( Moniteur , n.° 105. ) 

Commandons d'armes. Décret qui accorde un corps de garde à chaque 
commandant d'armes, tant pour le chauffage de .ses bureaux que 
pour celui de la salle où se tiennent les conseils de guerre. 27 oc- 
tobre 1806. ( Moniteur, n.° 320. ) 

Commissaires généraux de police. Création d'un commissaire général à 
Nantes. 28 juillet 1800 [ 9 thermidor an 8 ]. ( Moniteur, n.° 3 12) ; 
— • dans chacun des ports de Brest , Toulon, Jlochefort et Lorient. 
j 5 août 1800 [ 27 thermidor an Ôl. ( Moniteur, n.° 329, ) — Arrêté 
qui détermine les fonctions des délégués des commissaires généraux 
de police, relativement à la délivrance des passe-ports. 9 mars 1804 
[ 18 ventôse an 12 ]. ( Tome IX , pag. Ç68. ) 

Communes. Avis du conseil d'état sur les actions à intenter contre les 
communes en matière de banalité conventionnelle. 3 juillet 1808, 
( Tome X , pag. 816. ) 

Compagnies financières. Décret relatif à la caisse d'épargnes , connue 
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8l8 COMPAGNIES — CONSEILS. 

sous la dénomination de Caisse Lafarge. i. er avril 1809. (Tome XI , 
pag.29. 

Compagnies d'hommes noirs. Formation de trois compagnies auxiliaires 
et leur réunion aux îles d'Hyères, d'OIéron et d'Aix. 29 mai 1802 
[ 9 prairial an 10]. ( Moniteur , n.° 279. ) 

Compétence. Décret qui annulle un arrêté du préfet du département 
de la Sarthe, relatif à la police des bois. 7 décembre 1805 [ 16 fri- 
maire an 14]. ( Tome X, pag. 277. ) 

Compiègne. Arrêté portant que l'école nationale de cette ville est 
réunie au Prytanée et en fera une division. 17 août 1800 [ 29 ther- 
midor an 8]. ( Moniteur, n.° 331. ) 

Comptabilité. Arrêté qui régie le costume des commissaires de la comp- 
tabilité nationale. 1 1 juillet 1800 [22 messidor an 8 ]. ( Moniteur , 
n.° 299.) — Création, dans la 27.* division militaire , d'une com- 
mission de comptabilité arriérée , chargée d'examiner , apurer et 
arrêter les comptes des anciens caissiers, trésoriers et receveurs, &c. 
23 décembre 1802 [ 2 nivôse an 1 1 ]. ( Moniteur , n* 120. ) 

Condition publique des* soies. Voyez Soies. 

Confession d'Ausbourg ( Protestans de la). Voyez Cultes. 

Confisqués ( Biens ) à raison d'émigration. Voyez Emigrés. 

Conscrits réfractaires. Voyez Armée — Conscription. 

Conseil d'état. Arrêté qui règle les jours des séances générales. 1 1 jan- 
vier 1800 [21 nivpsean8]. ( Moniteur, n.° 114); — contenant le 
bordereau des objets de travail renvoyés aux sections. 25 mai 1800 
[ 5 prairial an 8]. ( Moniteur , n.° 246 ); — portant qu'à dater du 
J. <r vendémiaire an 9 , le service des conseillers d'état sera dis- 
, tingué en service ordinaire et en service extraordinaire. 25 août 
1800 [ 7 fructidor an 8 ]. ( Moniteur, n.° 3 ) ; — qui règle les listes 
des conseillers d'état en service ordinaire et extraordinaire pour le 
premier trimestre de l'an <J. 22 septembre i8oo[ 5.* jour complémen- 
taire an 8 ]. (Moniteur, n.° 3. ) 

Conseil de marine. Voyez Marine — Composition. 

Conseil des prises. Arrêté qui régie le costume des membres , du com- 
missaire du Gouvernement et du secrétaire général du conseil des 
prises. 10 septembre 1800 [ 23 fructidor an 8 ]. ( Moniteur , 

Conseillers de préfecture. Avis du conseil d'état qui déclare incompa- 
tibles les fonctions de notaire et de conseiller de préfecture. 1." mars 
1805 [ 10 ventôse an 13 ]. ( Moniteur , n.° 170. ) 

Conseils de département et d'arrondissement. Décret relatif à la réunion 
de ces conseils. 3 mars 1805 [ 12 ventôse an 13 ]. ( Moniteur, 
n.° 193.) — Convocation de ces conseils pour délibérer sur les objets 
d'administration qui sont dans leurs attributions. 12 mars 1813. 
( Moniteur , n.° 76. ) 

Conseils de préfecture. Avis du conseil d'état sur la question de savoir 
si une demande en dommages et intérêts, formée par un particulier, 
par suite (f une contravention à des réglemens de police , doit être 
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jugée en conseil de préfecture, comme la contravention dont elle 
résulte. 20 septembre 1809. ( Tome II , pag. $0. ) 

Consuls ( Les trois) et Consulat, Arrêté qui supprimé la place de 
secrétaire général des consuls, et ordonne la translation aux Tuile- 
ries des archives du Gouvernement. 28 octobre 1801 [6 brumaire 
an 10 ].( Moniteur, n.° 40. ) 

Conservations forestières. Décret qui établit une 29.* conservation des 
eaux et forêts pour les départemens au-delà des Alpes et les États de 
Parme et de Plaisance. i. er août 1805 [13 thermidor an 13]. (Moni- 
teur , n,° 345. ) Voyez Bois et forêts. 

Contributions de guerre sur l'Autriche. Voyez Autriche. 

Contributions en général. Arrêté qui destitue plusieurs maires du dépar- 
tement delà Lys, pour avoir imposé des contributions d'une manière 
contraire aux lois. 28 mars 1802 [ 7 germinal an 10]. ( Moniteur, 
n.° 190. ) 

Contributions directes. Arrêté qui charge la commission des contribu- 
tions directes de Paris, de continuer la confection des matrices de 
rôles. 24 juin 1800 [5 messidor an 8]. (Moniteur, n. e 276. ) — 
Fixation pour Tan io de la contribution foncière de la 27.° divi* 
sion militaire. 6 septembre 1801 [10 fructidor an 9 ]. ( Moniteur , 
n.° 288. — Suppression de la contribution mobilière de la ville de 
Paris, et établissement en remplacement de droits additionnels à l'oc- 
troi. 2 1 septembre 1 803 [ 4-* jour complémentaire an 1 1 ]. ( Tome IX , 
P a ë'SS^') — Réglementsur l'emploi des produits des contributions di- 
rectes recouvrées au-delà du montant des obligations des receveurs 
généraux échues et acquittées. 28 mai 1805 [ 8 prairial an 13.] 
( Tome X, pag. 175, ] — Mode de perception des contributions 
indirectes , et d'acquittement des dépenses de l'an 1 f dans les dépar- 
temens de la 27.* division militaire. 6 juillet 1802 [ 17 messidor 
an 10 ]. ( Moniteur, n.° 200. ) 

Contumax. Avis du conseil d'état portant qu'il n'y a lieu à fixer le vrai 
sens de l'article 476 du Code des délits et des peines , relatif au 
contumax qui s'est constitué prisonnier ou qui s'est présenté. 13 mai 
1801 [ 23 floréal an 9 ]. ( Moniteur , n.° 236. ) 

Corps législatif. Avis du conseil d'état sur la question de savoir si les 
membres du corps législatif désignés par le sort pour en sortir, 
peuvent y rentrer avant une année d'intervalle. 30 décembre 1802 
[ 9 nivôse an 1 1 ]. ( Moniteur , n.° 120. ) 

Costumes du conseil des prises. Voyez Conseil des prises ; — du Tri- 
bunal de cassation. Voyez Tribunal de cassation ; — de V Université. 
Voyez Université. 

Côtes-du-Nord ( Ecole centrale des). Voyez Ecoles centrales. 

Coupes de bois. Voyez Bois et forêts. 

Cours de médecine et de chirurgie. Voyez Médecine. 

Créanciers d'émigrés. Voyez Emigrés. 

Crédits de finances. Voyez Dépenses publiques. 

Cultes. Arrêté relatif aux curés de première et de seconde classe , et 
au paiement des traitemens ecclésiastiques. 18 novembre 1802 [27 
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brumaire an 1 1 ]. ( Tome IX , pag 128) ; — aux églises non comprises 
dans la circonscription des diocèses. 19 novembre 1801 [28 brumaire 
an 1 1 ]. ( Tome JX 9 pag. ij2. ) — Avis du conseil d'état relatif aux 
soins donnés par les prêtres, curés ou desservans à leurs paroissiens 
malades. 30 septembre 1805 [8 vendémiaire an 14]- ( Tome X, 
pag. 2jp. ) — Décret relatif aux pasteurs des églises protestantes de 
la confession d'Ausbourg et de la communion réformée, qui vou- 
draient quitter leurs églises pour exercer leur ministère dans une autre, 
ou donner leur démission. i. er novembre 1805 [ 10 brumaire an 14 ]• 
( Tome X , pag. 208. ) 
Curés. Voyez Cultes. 

D 

Daboville (Le général ) est nommé premier inspecteur général de l'ar- 
tillerie. 5 janvier 1800 [ 15 nivôse an 8 ]. (Moniteur, n.° 109. ) 

Décomptes des acquéreurs de domaines nationaùx. Voyez Domaines 
nationaux ; — des revues. Voyez Armée — Solde. 

Délégations de solde. Voyez Armée — Solde. 

Délégués. Arrêté qui fixe l'époque de la cessation des fonctions des 
délégués dans les départemens. 24 décembre 1799 [ 3 nivôse an 8]. 
(Moniteur, n.° 100. ) 

Denrées coloniales. Voyez Douanes. 

Départemens au-delà des Alpes. Décret relatif à l'organisation des 
bureaux du gouvernement général de ces départemens. 23 mai 1805 
[ 9 prairial an 13 ]. ( Moniteur , n.° 277. ) — Décret qui y établie 
une 29.* conservation des eaux et forêts. i. cr août 1805 [13 ther- 
midor an 13 ]. ( Moniteur, n.° 345. ) 

Départemens réunis. Arrêté concernant les dettes de ces départemens 
qui ont été mises à la charge de la république. 28 juillet 1803 
[ 9 thermidor an 1 1. ]. ( Tome IX , pag. po.) Clergé de ces dépar* 
temens. Voyez Clergé. 

Dépenses départementales. Arrêté relatif à la fixation et à la compta- 
bilité de ces dépenses. 17 avril 1804 [ 27 germinal an XII ]. 
( Tome IX , pag. 711. ) 

Dépenses publiques. Arrêté contenant des mesures pour que, dans 
le courant de nivôse , le premier trimestre de l'an 9 soit payé à 
tous les tribunaux. 24 décembre i8oo[3 nivôse an 9 ]. (Moniteur, 
n.° 116.) Décret qui accorde divers crédits aux ministres de l'ad- 
ministration delà guerre et de la marine. 19 octobre 1807 (Mo- 
niteur , n.° 299); — qui desline une somme de trois millions à 
faire des *prêts aux propriétaires de vignobles du département de 

. la Gironde. 25 avril 1808. ( Moniteur, n.° 122.) 

Dépôts Coloniaux. Organisation de quatre bataillons des quatre dé- 
pôts coloniaux de Dunkerquc, du Havre, de Nantes et des îles 
de Ré et de Blaye. 16 août 1803 [28 thermidor an 1 1 ]. ( Moni- 
teur an 12 , n.° 3. ) 

Dépôts fie mendicité, établissement d'un dépôt de mendicité et d'un. 
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: atelier de travail dans la ville de Troyes. 9 avril 1805 [19 germi- 
nal an 13 J. ( Moniteur, n.° 218. ) 

Desaix (Le généralj). Arrêté portant que Je corps de ce général sera 
transporté au couvent du GrandrSaint-Bernard , ou il lui sera élevé 
un tombeau. 27 juin 1800 [8 messidor an 8]. (Moniteur, n.°28o. ) 

. Arrêté qui ordonne l'érection , sur la place des Victoires, dune 
statue colossale à la mémoire de ce général. i. er octobre 1802 [9 ven- 
démiaire an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 30. ) 

Déserteurs. Voyez Armée — Discipline. 

Désorgues ( M. ). Décret qui l'autorise à construire à ses frais , le canal 
d'arrosage commencé sous le nom de Canal de la Brillane. 10 mars 
1807. (Moniteur, n.° 108.) Voyez Canaux. 

Desséchemens. Organisation de la commission de dessèchement de la 
vallée de l'Authie , département de la Somme. 3 janvier 1813 
( Tome XII , pag. 2py, ) — Décret relatif au dessèchement et à 
la conservation du marais de Floirac. 3 1 janvier 1813. (Tome XII , 
pag. fjo.) — Dessèchement de la vallée de la Dive. i. cr mars 1813. 
(Tome XII y page 

Desservans. Voyez Cultes. 

Dette publique. Arrêté qui ordonne le brûlement des bons des deux 
tiers mobilisés, rentrés à la caisse d'amortissement par voie d'é- 
change contre des rentes perpétuelles. 13 janvier 1803 [ 23 nivôse 
an n].( Moniteur, n.° 120 ); — qui ordonne la rectification des 
erreurs de noms , prénoms et de dates qui ont été commises sur 
le grand livre de la dette publique. 8 avril 1803 \ 18 germinal 
an 11 ]. ( Moniteur, n.° 207 ) ; — concernant les dettes des dé- 
partemens réunis qui ont été mises à la charge de la république. 
28 juillet 1803 t 9 thermidor an 11 ]. ( Tome IX, pag. po ); — 
relatif au paiement des mortts ou rentes perpétuelles et viagères dues 
dans les six nouveaux départemens de la 27." division militaire. 
02 août 1803 [ 4 fructidor an 1 1 ]. ( Moniteur an 12 , n.° 1 ); — 
qui prescrit le mode de liquidation et de remboursement des rentes 
perpétuelles et viagères de la ci-devant Belgique, mises par les lois 
a la chargé de la république. i. er octobre 1803 [ i. er vendémiaire 
an 12]. ( Moniteur, n.° 27, et Dépôt des lois , n.° 1899. ) — Éta- 
blissement d'une commission de liquidation à Turin. 5 mat 1805 
[ 1 5 floréal an 1 3 ]. ( Moniteur , n.° 232. ) — Décret relatif à la liqui- 
dation et au paiement des rentes perpétuelles et créances sur le ci- 
devant Piémont, possédées par le clergé séculier, les églises, corpo: 
rations religieuses, hospices, communes, &c. qui ne peuvent être 
admises en paiement du prix des domaines nationaux dans les six 
nouveaux départemens. 18 mai 1805 [28 floréal an 13 ]. ( Tome X, 
pag. t?j. ) — - Avis du conseil d'état relatif aux procurations données 
par les tuteurs et curateurs , à l'elTet de transférer des inscriptions ou 
promesses d'inscriptions de 50 francs et au-dessous, appartenant 
à des mineurs ou interdits. 31 juillet 1806. (Tome X, pag. 469. ) — 
décret qui supprime la direction générale de liquidation, à dater 
du j, cr janvier 1810, et la charge de prononcer, avant cette époque, 
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sur toutes les demandes en liquidation actuellement pendantes, et 
relatives aux anciennes dettes antérieures au i.' r vendémiaire an 5 , 
et aux créances des années 5, 6, 7 et 8. 25 février 1808. ( Tome X , 
pag. 722. ) ( Dépôt des lois, ms. ) — Second décret , qui confirme 
le précédent, relatif à la suppression de la direction générale de 
liquidation , et statue sur le sort des créances arriérées des années 
5, 6, 7, 8 et 9, sur les dots, reprises et droits héréditaires sur 
confiscation d'émigrés. 13 décembre 1809. ( Tome XI , pag. 121.) 
(Dépôt des lois, ms,) 

Nota. Ces décrets n'ont point été insérés au Bulletin des lois : ils sont 
rappelés dans la loi des finances du 1 5 janvier 1 8 1 o ( article 1 a , qui en 
prescrit l'exécution). 

Digues. Voyez Ponts et chaussées. 
Diocèses, Voye2 Cultes. 

Directions d'artillerie. Voyez Année — Artillerie. 
Dive ( Vallée de la ). Voyez Desséchemens. 

Division territoriale. Arrêté qui fixe la limite entre les deux déparre- 
temens de l'Eure et d'Eure-et-Loir. 7 mai 1803 [ 17 floréal 
an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 265 ) ; — entre les communes de Verne- 
geol et de Bourg-Lastic , et de celles de la Roche , de Feix et de 
Monestier. 17 août j8o?. [29 thermidor an 11 ]. ( Moniteur, 
n.<> 845. ) — Arrêté relatif a la circonscription et à l'organisation 
du i. cr arrondissement maritime. 30 septembre 1803 17 vendé- 
miaire an 12]. ( Moniteur, n.° 27. ) 
Domaine extraordinaire* Décret qui réunit au domaine extraordinaire 
des biens situés dans la province de Valence en Espagne, jusqu'à 
la concurrence de 200,000,000 francs , pour servir à récompenser 
les officiers généraux , les officiers et soldats de l'armée d'Aragon. 
24 janvier 1812. ( Moniteur, n.° 25. ) 
Domaines nationaux. Arrêté concernant le recouvrement des cédules 
des acquéreurs de domaines nationaux qui sont dans la caisse du 
trésor public. 8 décembre 1802 [ 17 frimaire an 1 1 1. ( Tome IX , 
pag. ijf); — relatif aux décomptes des acquéreurs de biens natio- 
naux. 23 juillet 1803 [4 thermidor an 11]. (Tome II, pag. Sj2. ) 
— Décret relatif au remboursement du prix des domaines cédés à 
la caisse d'amortissement par le sénat , et qu'elle est autorisée à 
transférer par le décret de ce jour 8 germinal an 13. 20 mars 1805. 
( Moniteur, n.° 200. ) La caisse d'amortissement est auto- 
risée à transférer à une compagnie de fournisseurs les domaines 
qui ont été cédés par le sénat dans les quatre départemens de la 
rive gauche du Rhin. 29 mars 1805 [ 8 germinal an 13 ]. ( Moni- 
teur, n.° 200. ) — Décret qui prescrit le mode de liquidation et 
de paiement des rentes perpétuelles et créances sur le ci - devant 
Piémont , possédées par le clergé séculier, les églises, corporations 
religieuses y hospices, communes, &c. qui ne peuvent être admises 
en paiement du prix des domaines nationaux dans les six nouveaux 
départemens. 18 mai 1805(28 floréal an 13 ]. (Tome X , pag. rfj.) 
Voyez Paris. 
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Dommages et intérêts. Avis du Conseil d'état, sur la question de savoir 
si une demande en dommages et intérêts, formée par un particu- 
lier, par suite d'une contravention à des réglemens de police , doit 
être jugée en conseil de préfecture comme la contravention dont 
elle résulte. 20 septembre 1809. ( Tome XI , pag. go. ) 
Dotations. Décret qui réunit au domaine extraordinaire des biens 
situés dans la province de Valence en Espagne, jusqu'à la concur- 
rence de 200,000,000 francs pour servir à récompenser les officiers 
généraux ^officiers et soldats de l'armée d'Aragon. 24 janvier i8r2« 
(Moniteur, n.° 25.) 
Douanes. Arrêté qui révoque les permissions pour l'importation des 
marchandises venant directement d'Angleterre. ,16 juillet 1800 
[27 messidor an 8 ]. (Moniteur, n.°30$.) — Suppression des bureaux 
de douanes sur la frontière qui sépare les départemens de la 27.* di- 
vison militaire de ceux des Hautes-Alpes, Basses- Alpes , Alpes- 
maritimes et Mont-Blanc, et établissement d'une double ligne sur 
les confins de ces départemens avec les États d'Italie. 17 septembre 

1802 [30 fructidor ah 10]. (Moniteur, an 11, n.° 13.) — Arrêté 
qui ordonne la promulgation de lois et réglemens sur les douanes 
dans la 27.* division militaire. 16 octobre 1802 [24 vendémiaire 
an 1 1]. (Moniteur, n.°28) ; — relatif aux eaux-de-vie de genièvre de 
Hollande. 5 juillet 1803 [16 messidor an 1 1 ]. (Tome IX, pàg. 487) ; 
— qui prohibe l'exportation du chanvre. 15 juillet 1803 [16 mes- 
sidor an 11]. (Tome IX, pag. 508); — concernant les eaux-de-vie 
de genièvre étrangères en dépôt à Ostende. 13 juillet 1803 [24 mes- 
sidor an 1 1 ]. (Tome IX, pag. J07]/ — qui prohibe toute expor- 
tation de bois. 21 juillet 1803 [3 thermidor an 11]. (Tome IX, 
pag. jo$); — concernant l'importation des fils d'acier. 2 août 1803 
[ 14 thermidor an 11]. (Tome IX, pag. yj); — relatif aux eaux- 
de-vie de genièvre de Hollande déposées aux magasins d'entrepôt 
de Dieppe, Boulogne et Cherbourg. 26 août 1803 [8 fructidor 
an 11]. (Tome IX, pag. — qui prohibe l'exportation des 
brais et goudrons par les ports de la Méditerranée. 10 septembre 

1803 [23 fructidor an 11]. (Tome IX, pag. cjj ); — qui proroge, 
pendant toute la durée de la guerre, la prohibition de sortie à l'é- 
tranger des chanvres provenant des départemens des Haut et Bas- 
Rhin. i7soptembre 1803 [30 fructidor an 11]. (Moniteur, an 12, 
n '° 3 )î — relatif à l'importation, par le bureau de Cologne, des 
fils d'acier pour la fabrication d aiguilles établie à Vaels. 10 sep- 
tembre 1804 [*3 fructidor an 12]. ( Moniteur, n.°2i}; — qui fixe 
le droit d'exportation des meules de moulin provenant des carrières 
des environs d'Andernach. i. er octobre 1804 [9 vendémiaire an 13]. 
(Moniteur, n.° 21 ) ; — qui autorise les propriétaires de vignes sus 
la riye gauche du Rhin à y faire leurs vins, et à importer chaque 
année, jusqu'au i.* r nivôse, le produit de leurs récoltes. i. er octobre 

1804 [9 vendémiaire an 13]. (Moniteur, n.° 21 ); — concernant 
{exportation du bois menai 11 par les tonneliers de Mayence, et 
des cendres lessivées provenant de la- fabrication du savon dans la 
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même ville. i. er octobre 1804 [9 vendémiaire an 13]. (Moniteur, 
n.° 21. ) — Décret qui affecte le produit du droit de -sortie à l'exporta- 
tion des grains , qui sera perçu en exécution du décret du 13 brumaire 
an 13 , dans les ports de Baïonne et du Saint-Esprit, à l'amélioration 
et au perfectionnement de la navigation de l'Àdour. 21 novembre 
1804 [30 brumaire an ij]. (Moniteur, n.° 107); — portant que la 
pâte de tournesol venant de l'étranger est assujettie au droit de 
10 francs par quintal métrique. 14 février 1806. (Moniteur,n.° 53); 

— relatif à l'acquit des droits dûs par les marchandises et denrées 
coloniales, en conséquence des décrets des 2 et 18 octobre 18 10, 
et des tarifs y annexés. 8 novembre 1810. (Tome XI, pag. 411.) 

— Augmentation du droit perçu à l'importation de l'indigo étranger, 
et établissement de trois fabriques pour la fabrication de l'indigo- 
pastel. 14 janvier 181 3. (Tome XII, pag. 304). 

Droit de passe. Voyez Taxe d'entretien des Routes, 
Dunkerque. Arrêté qui ordonne de placer un buste en marbre de 
Jean-Bart dans la salle de l'hôtel-de-ville. 14 octobre 1803 [21 ven- 
démiaire an 12]. (Moniteur, n.° 27.) 

Eaux minérales. Décret relatif à l'extension et au complément de 
l'établissement thermal de Vichy. 20 juin 1 812. (Moniteur, n.° 193.) 

Eaux-de-vie. Arrêté relatif aux eaux-de-vie de genièvre de Hollande. 
5 juillet 1803 [16 messidor an 11]. (Tome IX, pag. 487); — 
concernant les eaux-de-vie de genièvre étrangères en dépôt à Os- 
tende. 13 juillet 1803 [24 messidor an XI]. (Tome IX, pag. 507.) 

Eclaireurs (Colonnes d') : leur institution pour la poursuite des bri- 
gands. Voyez Police générale. 

Ecole d'arts et métiers. Décret portant que fécole d'arts et métiers 
établie à Compiègne sera transférée à Châlons-sur-Marne. 5 sep- 
tembre 1806. (Moniteur, n.° 259.) 

Ecole des beaux -arts (Décret relatif à la construction d'édifices pour 
le placement de l'j, &c. 21 mars 1812. (Tome XI I tpag. i8$.) 

Ecole normale. Décret qui ordonne l'établissement d'une école nor- 
male à Mayence. 26 août 1805 [8 fructidor an 13]. (Moniteur, 
n.° 346. ) 

École polytechnique. Décret qui détermine la pension , le trousseau , 
et autres objets à fournir par les individus admis en qualité d'é- 
lèves à cette école. 9 septembre 1805 [22 fructidor an 13]. (Tome X, 
pag. 2 4i .) 

Ecole spéciale de cavalerie. Voyez Armée — Ecoles. 

Ecole vétérinaire. Arrêté qui autorise les régimens de troupes à cheval, 
à envoyer un officier à une des écoles vétérinaire de Lyon ou 
d'Alfort. 13 juin 1803 [24 prairial an 11]. (Tome IX, pag. 470.) 

Ecoles centrales. Arrêté qui affecte provisoirement les bâtimens et 
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encîos des ci-devant cordeliers de Port-Brieuc, à l'établissement 
de l'école centrale du département des côtes-du-Nord. 11 janvier, 
1800 [21 nivôse an 8]. (Moniteur, n.° u4«) 

Ecoles d'éijuitation. Décret qui ordonne leur établissement. 15 mai 
1809. (Tome XI , pag. 61.) 

Ecoles pratiques des mines. Voyez Mines. 

Écoles spéciales de marine. Voyez Marine — Écoles. 

Ecossais ( Collèges ). Voyez Collèges. 

Ecouen (Maison impériale d'). Voyez Maisons impériales. 

Egypte. Arrêté qui ordonne la publication , aux frais du gouvernement, 
des mémoires, plans, dessins, et généralement de tous les résultats 
relatifs aux sciences et arts, obtenus pendant le cours de l'expédition 
d'Egypte. 5 février 1802 [ 15 pluviôse an 10]. (Moniteur, n.° 139). 
Armée d'Egypte, Voyez Marine— Solde. 

Elbe (Ile d'). Arrêté relatif aux justices de paix de cette île. 17 août 
1803 (29 thermidor an 11). (Moniteur, an 12, n.° 3.) 

Élisa (La princesse). Décret qui lui cède et donne en toute propriété la 
principauté de Piorabino. 18 mars 1805 [27 ventôse an 13]. (Mo- 
niteur, n.° 178. ) 

Embargo. Arrêté qui met un embargo sur les bateaux-pêcheurs au- 
dessus de sept tonneaux. 20 juillet 1803 [i. cr thermidor an 11]. 
(Moniteur, n.° 341 ). Voyez Neutres. 

Embden. Décret relatif à l'établissement d'un droit d'entrepôt dans 
cette ville. 24 août 1812. (Moniteur, n.° 265.) 

Émigrés. Avis du conseil d'état relatif aux ascendan* des émigrés. 
13 août 1802 [25 thermidor an 10]. (Tome IX, pag. — 
Arrêté relatif aux biens confisqués à raison d'émigration, et aux 
droits des créanciers d'émigrés. 23 avril 1803 [3 floréal an 11]. 
(Tom. XI, pag. 8p.) — Décret relatif à la liquidation des dots, 
reprises et droits héréditaires sur confiscation d'émigrés, &c. 13 dé* 
cembre 1809. (Tome XI,^. /2/,) 

Enregistrement. Arrêté relatifaux droits d'enregistrement sur les marchés 
et adjudications pour les différens services du département de la 
guerrc.24 août 1803 [ 6 fructidor an 1 1 ]. { Journal militaire an 12, 
pag, joo. ) — Création de six inspecteurs généraux de l'enregis- 
trement. 2ï mars 1805 [ 30 ventôse an 13 ]. ( Tome X^pag.pz.) 
— Avis du conseil d'état sur la question de savoir si les actes qui 
transfèrent la propriété ou l'usufruit d'immeubles situés en pays 
étrangers ou dans les colonies françaises où l'enregistrement n'est 
pas établi , passés en pays étrangers ou dans les colonies, doivent , 
lorsqu'ils sont produits en France, être traités comme les actes sous 
seing privé passés en France, c'est-à-dire , être assujettis au droit 
proportionnel. i. er novembre 1805 [ 10 brumaire an 14]. (Tome X> 
pag. 266. ) 

Entrepôts. Arrête quj ordonne l'établissement, d'un entrepôt fictif dans 
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la ville de Gand. 16 juillet 1803 [ 27 messidor an 1 1 ]. ( Moniteur, 
n.° 341 } ; — relatif aux eaux-de-vie de genièvre de Hollande dépo- 
sées aux magasins d'entrepôt de Dieppe , Boulogne et Cherbourg. 
26 août 1803 [ 8 fructidor an 1 1 J. ( Tome \X y pag. 537. ) — Éta- 
blissement d'un droit d'entrepôt a Èmbden. 24 août 1812. ( Mo- 
niteur, n.° 265, ) — Décret qui rend communes aux villes de 
Harling, Hambourg, Brémen et Lubeck , les dispositions de Fart. 21 
du décret du 11 juin 1806 qui accorde un entrepôt de sels à 
différen s ports de l'empire. 27 décembre 18 12.( Moniteur, an 1813 , 
n.°2. ) Entrepôt pour les vins à Paris, voy. Paris. 

Equitation ( Écoles d' ). Voyez Ecoles. 

Escaut (Département de 1'). Décret contenant règlement d'admi- 
ministration publique pour les polders de ce département. 18 dé- 
cembre 1 8 1 1. ( Moniteur, an 12, n.° 5.) 

Espagne. Traité par lequel le roi Charles IV cède à l'empereur 
Napoléon tous ses droits sur le trône des Espagnes et des Indes. 
5 mai 1808. ( Moniteur, n.° 251. ) — Traité par lequel S. A. R. le 
prince des Asturies adhère à la cession faite par le roi Charles IV 
de ses droits au trône d'Espagne et des Indes. 10 mai 1808. ( Mo- 
niteur, n.° 251.) — Décret qui réunit au domaine extraordinaire 
des biens situés dans la province de Valence en Espagne, jusqu'à 
la concurrence de 200,000,000 francs , pour servir à récompenser 
les officiers généraux , officiers et soldats de l'armée d'Aragon. 24 
janvier 1812. (Moniteur, n.° 25. ) 

Etapes militaires. Voyez Armée — Vivres. 

Etat civil. Avis du conseil d'état sur la question de savoir si les 
commissaires des relations commerciales de la république à l'étranger, 
peuvent y recevoir les actes de l'état civil des Français. 26 octobre 
1 802 [ 4 brumaire an 11 ]. ( Tome \X,pag 118. ) — Avis du conseil 
d'état sur la question de savoir si un mariage, contracté devant 
un officier , est valable, quoique la déclaration n'ait pas été faite 
devant l'officier public du domicile. 8 avril 1803 [8 germinal 
an 1 1 ]. ( Tome IX , pag. 2$$. ) 

Eure ( Département de 1' ). Voyez Division territoriale. 

Eure-et-Loir (Département d'). Voyez Division territoriale* 



Fabriques des églises. Décret qui réunit, aux biens des fabriques , les 
églises et presbytères supprimés. 30 mai 1806. (Tome X, pag. 406. ) 

Fascines ( Exploitation de ). Voy. Bois et forêts. 

Fécamp. Décret qui met des fonds à la disposition du ministre de 
l'intérieur, pour indemniser les habitansde Fécamp dont les maisons 
ont été endommagées par le bombardement de l'ennemi. 28 fé- 
vrier 1805 [ 9 ventôse an 13 ]. (Moniteur, n.° 163. ) 

Féodalité* Décret concernant les redevances parement foncières et 
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les rentes ci-devant féodales des quatre départemens de la rive 
gauche du Rhin. i. er octobre 1804 [ 9 vendémiaire an 13 ]. ( Mo- 
niteur, n.° 19, et dépôt des lois , n.° 91.) 
Fils d'acier ( Arrêté concernant l'imporiation des ). 2 août 1803* 
[ 14 thermidor an n].( Tome IX , pag. j/j.) 

Floirac ( Décret relatif au dessèchement et à la conservation du 
marais de). 31 janvier 1813. (Tome XII, pag.jjo.) 

Fonctionnaires publics. Avis du conseil d'état sur la question de savoir 
si les traitemens de retraite et de réforme peuvent être payés à 
des militaires devenus fonctionnaires publics , sans déduction sur 
îe traitement de leur emploi. 9 septembre 1800 [ 22 fructidor an 8 ]. 
( Moniteur, n.° 335. ) 

Fondations d'hôpitaux. Voy. Hôpitaux, 

Fontaines de Paris. Décret qui désigne les pompes par lesquelles 
doivent être alimentées les diverses fontaines de Paris , et qui or- 
donne la construction de quinze nouvelles fontaines dans cette 
ville. 2 mai 1806. ( Moniteur, n.° 127.) 

Galliera ( Décret qui érige la terre de ) en duché , en faveur de la 
fille aînée du prince vice^rai d'Italie. 14 mai 181 3 . ( Moniteur, 
n.» 162. ) 

G and. Arrêté qui ordonne l'établissement d'un entrepôt fictif dans 
cette ville. 16 juillet 1803 [ 27 thermidor an 11 J. (Moniteur, 

n-° 34i- ) 

Garances. Décret relatif à la construction des futailles destinées au 
transport des garances, dans tes départemens hollandais. 22 décembre 
1812. ( Moniteur, an 1813 , n.° 3. ) 

Garde nationale. Décret qui remercie et renvoie dans leurs foyers les 
gardes nationales qui ont été requises, dans les diverses parties de 
Fempire ? pour un service permanent. 8 janvier 1806, { Moniteur 
de 1806 , n.° 55. ) — Organisation des gardes nationales* 12 no- 
vembre 1806. ( Tome X, pag. 495.) — Organisation de la garde 
nationale en Hollande , et établissement d'une garde soldée à 
Amsterdam. 22 octobre 181 1, ( Moniteur, n.° 306. ) — .Décret 
qui accorde une somme de 16 francs et une gratification aux 200 
bataillons de gardes nationales , des cohortes formant les trente* 
quatre nouveaux régimens de ligne. 21 février 181 3. ( Moniteur, 

540 , . V ' 

Gardes champêtres et forestiers. Décret qui leur accorde une gratifi- 
cation de 12 francs , pour l'arrestation de chaque soldat déserteur 
et pour celle de chaque conscrit réfractaire qu'ils remettront entre 
les mains de la gendarmerie. i.« r novembre, l.86j,[ 1Q brumaire 
en 14]. ( Moniteur, n.* 62. ) 

Gargouillard (Marais). Voyez Matu'is. 
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Gendarmerie. Le générai de division Moncey est nommé premier 
inspecteur général. 3 décembre 1801 [ iz frimaire an 10. ] ( Moni- 
teur , n.° 76. ) — Création de deux inspecteurs généraux de division 

» de gendarmerie , indépendamment de deux inspecteurs de ce corps. 
27 avril 1802 [ 7 floréal an 10 ]. ( Moniteur, n.° 227. ) — Etablis- 
sement de brigades aux îles de Ré, d'Oiéron et de Sainte-Mar- 
guerite. 7 décembre i8o2[ 16 frimaire an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 116.) 
— Organisation de la gendarmerie des ports et arsenaux. 24 août 

1803 [ 6 fructidor an n]. ( Tome JX, pag. $32. ) — Arrêté qui 
fixe les rations de fourrages des sous-officiers et gendarmes à cheval. 
u cr octobre 1803 [ i. er vendémiaire an 12]. (Moniteur, n.°2p.) 

Général en chef ( Gardes du ). Voy. Armée — Cavalerie, 

Gènes. Décret qui rectifie le tarif de l'octroi de cette ville. 31 août 
1805 [ 12 fructidor an 13 }. Moniteur, n.° 346. ) — Règlement 
sur la police et l'organisation du port de Gènes. 4 juillet 1805 [ i£ 
Messidor an 1 3 ]. ( Moniteur, n.° 297. ) — Composition des revenus 
de crtte ville. 14 juillet 1805 [ 25 messidor an 13 ].( Moniteur, 
n.° 300. ) / 

Gironde ( Département de la ). Décret qui destine une somme de 
trois millions à faire des prêts a,ux propriétaires de vignobles de ce 
département. 25 avril 1808. (Moniteur, n. w 122.) 

Givet. Arrêté qui ordonne l'exécution de plusieurs travaux dans cette 
ville. 9 août 1803 [21 thermidor an 1 1 ]. (Moniteur, n.°34i.) 

Goudron. Prohibition de son exportation par les ports de la Méditer- 
ranée, 10 septembre 1803 [23 fructidoran 11 ].(Tôm.lX,/rag.'j , #.) 

Grains. Décret qui affecte le produit du droit de sortie à l'exportation 
des grains qui sera perçu , en exécution du décret du 13 brumaire 
an 13 , dans les ports de Baïonne et du Saint-Esprit. 21 novembre 

1804 [30 brumaire an 13]. (Moniteur , n.° 107. ) 
Grand amiral. Voyez Alurat. 

Grandes dignités de V empire. Message de l'Empereur au sénat sur la 
nomination de M. le maréchal Murât à la dignité dé grand amiraf 
de l'empire, et de M. Eugène Beauhamais à la dignité d'archichan- 
celier d'état de l'empire. i. cr février 1805 [12 pluviôse an 13]. (Moni- 
teur, n.° 133. ) Décret qui confère aux grands officiers de l'empire 
la présidence des collèges électoraux des départemeris. 30 mars 1805 
[ 9 germinal an 13 1. (Moniteur , n.° 192.I 

Grandlieu ( Arrêté relatif à la division du lac de). 8 décembre 1803 
fi6 frimairean 12]. ( Moniteur, n.« 100. ) , '. 

Grange ( Canal de la ). Voyez Canaux. 

Guadeloupe ( La). Voyez Colonies. 

Guides ( Compagnies de ). Voyez Armée — Composition, et Armée — 
Cavalerie. 



Haisne ( Canal latéral delà). Voyez Canaux. 

Hambourg. Décret portant autorisation d'une société anonyme dans 



HA^FLEUR — HÔPITAUX, 829 
cette ville pour la fabrication du sucre de betterave. 24 août 18 12. 
( Tome Xll , pag* 241. ) — Décret qui rend communes à cette ville 
les dispositions de i'articLe 21 du décret du ,11 juin 1806, qui ac- 
corde un entrepôt de sels à différens ports de l'empire. 27 décembre 
r8i2. (Moniteur , an 18x3 , n.° 2. ) 

Harfleur. Arrêté qui ordonne la levée de 1 état de siège de cette ville. 
18 mai \ 800 [28 floréal an 8 ].( Moniteur , h.° 239.) 

Harlingue Décret qui rend communes à cette ville les dispositions de 
l'article 21 du décret du 11 juin 1806, qui accorde un entrepôt de 
sels à dirférens ports de l'empire. 27 décembre 1812. { Moniteur 
an 1813, n.°2.) 

Havre ( Le). Décret qui met des fonds à la disposition du ministre 
de l'intérieur pour indemniser les babitans de cette ville, dont les 
maisons ont été endommagées par le bombardement. 28 février 
1805 (9 ventôse an 13]. (Moniteur, n.° 16}.) 

Helvétiques ( Brigades ). Voyez Année — »- Habillement. 

• •' 

Hollande ( Décret relatif à la classification des routes de la ,). 19 oc- 
tobre 181 1. ( Moniteur, n.° 306); — qui ordonne la construction 
de trois maisons de détention pou ries sept départemens de Pancienne 
Hollande. 19 octobre #811, (Moniteur, n.° 306.) — Mode pres- 
crit pour la liquidation des pensions à accorder aux anciens em- 
ployés de l'administration financière. 22 octobre 1 8 1 1. (Moniteur, 
3<o6.)—- Création dune trentième conserva-ion forestière com- 
posée des sept départemens de la Hollande et du département de 
la Lippe. 22 octobr.» 181 t. ( Moniteur > n.° 306. ) — Établisse me ru 
<ïans les départent- n» Ht* la Hollau Je de deux académies de l'univer- 
sité impériale. 22 octobre 181 1. (Moniteur, n.° 306.) — Organisa- 
tion de la garde nationale. 22 octobre 181 1. ( Moniteur, u.° 306.) 

Hommes hoirs ( Compagnies a" ). Voyez Compagnies. 

Hôpitaux. Arrêté qui destine 29,368,74s fr» 3 centimes pour sommes 
ducs aux hospices civils par les ministres de la guerre, de la marine 
et de l'intérieur , laquelle somme sera acquittée en rescriptions ad- 
missibles au rachat des rentes dues à la république, conformément 
aux arrêtés des 27 prairial an 7 et 15 brumaire an g. 30 décembre 
1800 [9 nivôse an 9]. (Moniteur, n.° mi.) — Organisation et 
administration des hospices civils de la commune de Paris. 17 jan- 
vier 1801 [27 nivôse an 9]. ( Moniteur , n.° m 8.) — Établissement 
sur le Stmpion et le Mont-Cénis, d'un hospice semblable à celui qui 
existe sur le Grand-Saint-Bernard , lesquels hospices ne feront qu'une 
seule maison sous les ordres du même supérieur. 21 février 1801 
[ 2 ventôse an 9 ]. ( Moniteur, n.° 162. ) — La commission admi- 
nistrative des hospices de Lyon est autorisée à intenter toutes actions 
juridiques nécessaires pour la gestion des rentes transférées ou aban- 
données auxdits hospices, ou à y dr fendre devant les tribunaux , 
sans recourir aiix formes prescrites par l'arrêté du 7 messidor an 9. 

12. 53 
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830 HUISSIERS — INSTRUCTION. 

5 mai 1805 [15 floréal an 13]. ( Moniteur, n^ifr. ) — Décret 
relatif aux fondateurs d'hospices et autres établissemens de charité. 
31 juillet 1806. ( Tome X, pag. 468. ) 

Huissiers. Arrêté qui règle le costume des huissiers du tribunal de 
cassation. 9 mai 1 800 [ 1 9 floréal an 8 ]. ( Moniteur , n.° 23 2. ) 

Huisson (Ville d'). Voyez Prusse. 

I 

lie de France. Voyez Colonies. 

Imprimerie et librairie. Décret relatif à la traduction des actes et à 
Fimpression des journaux dans les départemens réunis. 22 décembre 
18 12. (Moniteur an 1813, n.° 3.) 

Indigo. Décret qui augmente le droit perçu à l'importation de l'indigo 
étranger et ordonne l'établissement de trois fabriques pour la fabri- 
cation de i'indigo-pastel. 14 janvier 18 13. ( Tome XII , pag. 304.) 

Ingénieurs militaires. Voyez Armée. — Artillerie et Génie. 

Inspecteurs forestiers. Voyez Bois et Forêts. # 

Inspecteurs généraux de l'enregistrement. Voyez Enregistrement. 

Inspecteurs généraux des études. Voyez Instruction publique. 

Institut. Décret qui conserve l'institut d'Amsterdam. 21 octobre 181 1. 
( Moniteur, n.° 306.) 

Instruction publique. Arrêté qui divise en trois commissions les inspec- 
teurs généraux pour l'organisation des études. 16 octobre 1802 
[ 24 vendémiaire an 11]. (Moniteur, n.° 30); — qui fixe le trai- 
tement des différens fonctionnaires des lycées. 26 octobre 1802 
[4 brumaire an 1 1 ]. (Tome IX, pag. 117); — relatif à l'enseignement 
dans les lycées. 10 décembre i8o2[ 19 frimaire an 11]. (Tome IX, 
pag. 117.) — Arrêté oui règle le costume des professeurs, instituteurs 
et maîtres dequartiercfescoilégesdépendantdu Prytanée. 27 décembre 
1802 [6 nivôse an 11]. (Tome IX, pag. 178) ; — portant règlement 
général pour les lycées. 10 juin 1803 [21 prairial an 11]. (Tom. IX, 
pag. 45$. ) — Décret qui fixe le nombre des élèves que le gouver- 
nement entretiendra dans chaque lycée, et qui divise le montant de 
la pension en masses de nourriture, d'entretien d'habillement, &c. 
23 avril 1805 [3 floréal an 13]. (TomeX, pag. /4g.) — Décret 
relatif à la présidence des bureaux d'administration des lycées établis 
dans les villes où ne réside point de préfet de département. 26 août 
1806. (Tome X 9 pag. 486.) — Création de bourses, demi-bourses 
et trois quarts de bourse dans les lycées, et formalités des fon- 
dations de bourses par des particuliers. 10 mai 1808. (Tome X, 
pag. 794. ) — Décret qui détermine le costume des titulaires et 
officiers de l'université. 3 1 juillet 1 809. ( Tome XI, pag. 79. ) — P 
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IRLANDAIS — LILLE. 83 I 

Établissement dans les départemens de la Hollande de deux aca- 
démies de l'université impériale. 22 octobre 181 1. (Moniteur, 
n-° 306.) 

Liàndais (Collèges). Voyez Collèges. , 



Jardin des plantes. Décret relatif à l'exécution des travaux nécessaires 
pour établir et améliorer les abords du pont de ce jardin. 14 fé- 
vrier 1806. (Moniteur, n.° 48.) 

Jardins de botanique. Arrêté relatif au jardin de botanique établi à 
Montpellier. 19 août 1803 [ i. cr fructidor an 1 1 ].( Moniteur, an 12, 

n-°3-) 

Jean-Bart. Arrêté qui ordonne de placer un buste en marbre de Jean" 
Bart dans la salle de l'hôtel-de-ville de Dunkerque. 14 octobre 1803 
[21 vendémiaire an 12]. ( Moniteur, n.° 27. ) 

Jeux (Police des) à Aix-la-Chapelle. Voyez Aix-la-Chapelle» 

Justices de paix. Arrêté portant rectification de plusieurs justices de 
paix, et de la nomenclature des communes du département de 
l'Aude. 17 août 1803 [29 thermidor an 11]. (Moniteur, n.° 355); 
— de l'île d'Elbe. 17 août 1803 [29 thermidor an 11]. Moniteur, 
an 12, n.° 3.) 



Lafarge. (Caisse) Voyez Compagnies financières. • 

Laçareths. Arrêté qui détermine la médaille que porteront les conser- 
vateurs de la santé publique à Toulon, Marseille et autres lieux où 
sont établis des lazareths. 12 avril i8co [22 germinal an 8]. ( Moni- 
teur, n.° 207. ) 

Légion d'honneur. Décret portant institution de la grande décoration 
de la légion d'honneur. 30 janvier 180$ [10 pluviôse an 13]. 
(Tome X tpàg. $7) ; — qui augmente de deux mille légionnaires le 
nombre des membres de la légion d'honneur. 28 mai i5ç>$ [8 prairial 
an 13]. (Moniteur , n.° 3 1 2. ) 

Légions (Création de). Voyez Année. — Composition. 

Législation française. TaBleau des parties de la législation vicieuse ou 
insuffisantes , présenté au gouvernement par le tribunal de cassa- 
tion. 20 septembre 1803 [3.° jour complémentaire an 11]. (Moni- 
teur, an 12, n.° 5.) 

Liège. Arrêté qui met à la disposition du ministre de la guerre la mai- 
son des ci-devant Prémontrés de Liège. 29 juillet 1803 [10 ther- 
midor an \\ \ (Moniteur, n.* 34»-) 

Lille. Arrêté qui affecte définitivement au logement du général, com- 
mandant la i6. c division militaire, le bâtiment dit de Y Intendance , 

53- 

Digitized by Google 



832 LIPPE — MACHINE. 

à Lille. 5 août 1803. [17 thermidor an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 341.) 
Voyez Armée — Places de guerre. 

Lippe ( Département de la). Décret qui comprend ce département dans 
la création d'une trentième conservation forestière. 22 octobre 1 8 1 1 . 
( Moniteur, n.° 306 ) ; — qui ordonne la construction de maisons de 
détention pour ce département. 19 octobre 181 1. (Moniteur, 
n.° 306. ) 

Loire ( Bassin delà). Voyez Navigation intérieure. 

Lorieni. Arrêté qui crée un commissaire général de police dans le port 
de cette ville. 15 août 1800 [27 thermidor an 8]. (Moniteur, 
n.° 329. ) 

Lorriol (Commune <le). Décret contenant des mesures relatives à la 
conservation du territoire et du chemin de hallage dans cette com- 
mune. 20 juin 18 12. (Moniteur, n/> 176.) 

Louveterie. Voyez Chasse. 

Lubeck. Décret qui rend communes â cette ville les dispositions de 
l'article 21 du décret du 1 1 juin 1806, qui accorde un entrepôt de 
sels à différens ports de l'empire. 27 décembre 1812. ( Moniteur, 
an 1813, n* 2.) 

Lune (Confection dés tables de la). Voyez Astronomie. 

Lycées. Décret portant création de bourses, demi-bourses et trois quarts 
de bourse dans les lycées, et concernant les fondations de bourses 
par des particuliers. 10 mai 1808. (Tome X , pag. prpj..) Voyez 1ns- 
truction publique. 

Lyon, Arrêté qui autorise les régimens de troupes à cheval, à envoyer 
un officier *à l'école vétérinaire de cette ville. 13 juin 1803 [24 
prairial an n]. (Tome IX , pag. 470. ) — Décret relatif à la répara- 
tion de la digue de la Tête-d'Or à Lyon. 12 avril 1805 [22 ger- 
minal an 13]. (Moniteur, n. Q 218); — relatif à l'établissement 
appelé la Condition publique des soies à Lyon. 13 avrit 1805 [23 
germinal an 1 3 f . ( Tome X ,pag. 70/); — qui ordonne la formation 
de divers établissemens publics dans cette ville et dans le départe- 
ment du Rhône. 15 avril 180J [25 germinal an 13]. (Moniteur, 
n.° .21.8) ; ^ Relatif au remblai de l'ancien lit du Rhône dans cette 
ville. 21 avril 1805 [i. er floréal an 13} (Moniteur, n° 218,) Hô- 
pitaux de Lyon. Voyez Hôpitaux. 

• . f 
* • » 

M 

J 

■ r 

/Machine infernale* Arrêté portant qu'il sera nommé une commission 
spécialement chargée d'évaluer les dommages causés par l'explosion 
de la machine infernale. 28 décembre 1800 [7 nivôse an 9]. Moni- 
teur, n.° 08 ); — qui affecte 200,000 francs a l'indemnité des pertes 
que les citoyens ont éprouvées par l'effet de l'explosion de la ma- 
chine infernale, et aux secours à accorder aux fèmme*et enfans de 
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ceux qui ont été tués dans cette occasion. i. er janvier 1801 [ 11 ni- 
vôse an 9]. ( Moniteur, n.°* 102 et 103.) 

Maires et adjoints. Arrêté qui destitue plusieurs maires du départe- 
ment de la Lys, pour avoir imposé des contributions d'une manière 
contraire aux lois. 28 mars 1802 [7 germinal an 10]. (Moniteur, 
n.° 190.) — Avis du conseil d'état, relatif au choix et au remplace- 
ment des maires et adjoints. 4 janvier 1803 [14 nivôse an 11]. 
( Tome 9 , pag. i8j. ) 

Maisons impériales d'Ecotten et de Saint-Denis. Décret relatif à 
leurs composition , organisation et administration. 29 mars 1809. 
(Tom. Xi, pag. 2j. ) 

Maisons de prêt. Suppression de celles établies à Bordeaux. 30 juin 

1806. (Moniteur, n.° 189.) 

Malades ( Soins donnés aux) par les curés ou desservans, Voy. Cultes. 
Malte (Ordre de). Voyez Ordres de chevalerie. 

Manufactures. Arrêté qui accorde à la veuve Rousseau, de Sedan, 
60,000 francs pour le rétablissement de sa fabrique. 9 août 1803 

!2i thermidoran 1 1 ]. (Moniteur, n.° 341.) — Décret qui autorise 
a caisse d'amortissement à disposer d'une somme de six millions en 
faveur des manufactures qui auraient besoin de secours. 27 mars 

1 807. ( Tome X , pag. $91. ) 

Marais. Décret relatif à l'amélioration du marais Gargouillard. 20 juin 

1812. (Moniteur, n.° 195); — à l'administration des marais de 
Bordeaux et de Bruges. 2 juillet 1812. (Tome XII 9 pag. 22p) ; — au 
dessèchement et à la conservation du marais de Floirac. 3 1 janvier 

1813. (Tome XII, pag.jjc.) 

Marais salans. Avis du conseil d'état portant que les propriétaires 
des marais salans sont compris dans l'article 29 de la loi du i. er bru- 
maire an 7 , qui exempte du droit de patente les propriétaires , 
fermiers et cultivateurs. 14 mai 1800 [24 floréal an 8 J. (Moniteur, 
n.° 238.) 

Marchés de Paris. Voyez Paris. 

Marescot ( Le général) est nommé premier inspecteur général du génie. 
5 juin 1 800 [ 1 5 nivôse an 8 ]. ( Moniteur , n.° 1 09. ) 

Mariage. Voyez Etat civil. 

Marine marchande. Arrêté qui met un embargo sur les bateaux pêcheurs 
au-dessus de sept tonneaux. 20 juillet 1803 [ 1." thermidor an 11 ]. 
(Moniteur, n.° 341- ) 

AJarine militaire. — Composition, organisation et administration gé- 
nérale. Les ports et quartiers de l'inscription maritime, situés depuis 
la rive droite de la Somme jusqu'à Dunkerque, sont classés dans 
le i. cr arrondissement maritime. 10 juin 1803 [21 prairial an 1 1 J. 
(Tome IX, pag. 4.6p. ) — Formation d'un bataillon de marins, qui 
portera le nom de bataillon des matelots de l& garde. 17 septembre 
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1803 [30 fructidor an 11]. ( xMoniteur, an !2,n.°4) — Création 
d'un conseil de marine. 24 juillet 1810. (Tome II, pag,joo.) 

Alarine. — Constructions , armement et équipement des vaisseaux, 
Arrêté qui approuve Ja délibération du conseil général du départe- 
ment du Nord, par laquelle il vote une subvention d'un million 
pour la construction de bâtimens de guerre. 5 juillet 1803 [16 mes- 
sidor an 10]. (Moniteur, n.° 291 ); — qui ordonne une coupe de 
/ pieds d'arbres dans les bois de la 25. e conservation forestière, pour 

le service de la marine. 13 juillet 1803 [24 messidor an 1 1 1. (Mo- 
niteur, n.° 34 1 *) — Etablissement à Anvers, de chantiers de cons- 
truction pour la marine militaire, et ordre de mettre à la disposi- 
tion du ministre de la marine l'abbaye de Saint-Michel de cette 
ville., et d'y démolir quatre maisons nationales. 21 juillet 1803 [2 
thermidor an 11 ]. (Moniteur, n.° 34 1 *) 

Alarine. — Écoles. Arrêté ponant que l'École du génie maritime 
établie à Paris sera transférée à Brest. 25 septembre 1801 [3 ven- 
démiaire an 10]. (Moniteur, n.° 7.) — Décret relatif à l'organisa- 
tion et au placement des écoles spéciales de marine. 27 septembre 
1 8 1 o. ( Tome XI , pag. jjj. ) 

Alarine. — Invalides. Arrêté portant que les soldes de retraite et t mi- 
temens de réforme de la marine seront à l'avenir payés sur les fonds 
delà caisse des invalides. 10 décembre 1802 [ 19 frimaire an 11J. 
( Tome IX , pag. i$6,) v 

Alarine. — Ports et Arsenaux, Arrêté portant que les ports et quar- 
tiers de l'inscription maritime, situés depuis la rive droite de la 
Somme jusqu'à Dunkerque , feront partie du premier arrondisse- 
ment maritime. 10 juin 1803^ 11 prairial an 11]. (Tome IX, 
pag. 469. ) — Organisation de la gendarmerie des ports et arsenaux. 
24 août J 803 [ 6 fructidor an 1 1 ]. ( Tome IX , pag. jjl ) — Arrêté 
relatif au service du port de Boulogne. 8 juillet 1803 [19 messidor 
an 11]. (Moniteur, n.° 341 ); — à l'amélioration du port d'Ostende. 
13 juillet 1803 [24 messidor an 1 1]. (Moniteur, n.° 341) ; — portant 
qu'aucun bâtiment anglais parlementaire, paquebot ou autre , ne pourra 
être reçu dans les ports de France compris entre Brest et l'embouchure 
de l'Escaut. 20 juillet i8o3[ i. er thermidor an 1 1 ]. (Mon., n.° 341 ); 

— (ju'il ne sera reçu , dans les ports de France , aucun bâtiment 
expédié des ports d'Angleterre ou qui y aurait touché. 20 juillet 1 803 
[ i. er thermidor an 1 1 j. ( Moniteur, n.°34i.) — Arrêté qui ordonne 
la construction à Anvers d'un port d'échouage , d'un bassin à flot 
et autres ouvrages. 26 juillet 1803 [7 thermidor an 1 1 ].( Moniteur, 
n.° 341 ); — d'un bassin à flot dans l'emplacement du polder Mar- 
guerite. 26 juillet 1803 [ 7 thermidor an 1 1 ]. (Moniteur, n.° 341. ) 

— Arrêté portant que les bâtimens parlementaires ne seront admis 
que dans le port de Morlaix. 16 septembre 1803 [ 29 fructidor 
an 12]. (Moniteur, n.° 363. — Organisation des ouvriers mili- 
taires de la marine. 15 janvier 1808. (Moniteur, n.° 18. ) 

Marine. — Solde d'activité et de retraite, zfc. Arrêté qui applique aux 
femmes des officiers de marine qui sont ou seront employés en 
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Égypte, l'arrêté du 19 frimaire an 8. 9 septembre 1800 [22 fructidor 
an 8 ]. ( Moniteur 355 ) ; — portant que les soldes de retraite 
/ et traitemens de réforme de la marine seront, à l'avenir, payés sur 
les fonds de la caisse des invalides. 10 décembre 1802 [ 19 frimaite 
an 1 1 ]. (Tome IX, pag. ij6. ) — Le service des six arrondissemens 
maritimes est attribué à douze préposés directs du payeur général 
de la marine. 3 septembrç 1803 [ 16 fructidor an 1 1 ]. ( Moniteur 
an 12, n.° 3.) — Fixation du traitement des marins des départe- 
mens réunis , qui n'ont pas acquis de mérite à la mer , lorsqu'ils 
seront appelés sur les bâtimens de l'état. 24 septembre 1803 
[ i cr vendémiaire an 12 ]. ( Moniteur , n.° 27. ) 

Marseille, Arrêté qui détermine la médaille que porteront les conser- 
vateurs de la santé publique de cette ville. 12 avril 1800 [ 22 ger- 
minal an 8 ]. ( Moniteur, n.° 207. ) — Décret relatif à la gestion 
des régisseurs de l'octroi de cette ville, dorant le dernier trimestre 
de l'an 12 et pendant la totalité de l'an 13.1* janvier 1808. ( Mo- 
niteur, n.° 19.)^- Établissement de cours théonques et pratiques 
. . de médecine, de chirurgie et de pharmacie , spécialement destinés 
à l'instruction des officiers de santé. 7 mai 1808. (Moniteur, 
i). 9 138.) 

Martinique ( Ile de la ). Voyez Colonies. 

Masses militaires. Voyez Armée — Habillement , et Armée — Solde. 
Matelots de la Garde ( Bataillon de ). Voyez Marine — Composition* 
Matières d'or et d'argent. Voyez Monnaies. 

Mayence. Décrets qui ordonnent , i.° le dessèchement des terrains de 
Monbach , situés en dehors des fortifications; 2. 0 la remise des maisons 
et terrains à affecter au service militaire; 3-° l'établissement d'une 
nouvelle place. 1." octobre 1804 [9 vendémiaire an 13]. [Moniteur, 
n.° 21. ) — Etablissement d'une école normale dans cette ville. 
26 août 1805 [ 8 fructidor an 13 ]. ( Moniteur, n.° 346. ) 

Médailles. Arrêté qui ordonne de frapper une médaille pour éterniser 
l'entrée des Français à Munich , et la conquête de toute la Bavière 
par l'armée du Rhin. 20 juillen 800 [ i.. cr thermidor an 8 ]. ( Moni- 
teur, n.° 302. ) — Arrêté relatif à la monnaie des médailles établie 
au Louvre. 27 septembre 1803 [30 fructidor an 1 1 ]. ( Tome IX, 

Médecine et Chirurgie. Décrets portant établissement de cours gratuits 
de médecine et de chirurgie, spécialement destinés à l'instruction 
des officiers de santé , à Toulouse, i. cr mai 1806. ( Moniteur , 
n.° 129) ; dans l'hospice des malades de Besançon , 7 août 1806. 
( Moniteur, n.° 307); à Poitiers, 19 octobre 1806. (Moniteur, 
n.*> 307 ) ; à Nantes et à Reims , 4 mars 1 808. ( Moniteur , n.° 68 ) ; 
à Marseille, 7 mai 1808. ( Moniteur, n.° 138.) 

Afédecins. Avis du conseil d'état relatif aux soins donnés par les prêtres, 
curés ou desservans à leurs paroissiens malades. 30 septembre 1805 
[ 8 vendémiaire an 14 ]• ( TomeX , pag. 2jp.) 
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836 MÉR1H0S — MONNAIES* 

Mérinos ( Brebis et Béliers ). Voyez Bêtes à laine. 

Mesure méridienne. Arrêté qui ordonne la continuation de la mesure 
méridienne de ia France, depuis Barcelonne jusqu'au* ries Baléares. 
17 septembre 1802 [ 30 fructidor an 10]. ( Moniteur, n.° 362. ) 

Mer*. Arrêté qui met à la disposition de l'administration municipale 
de cette ville les bâtimens et dépendances de la maison des ci-devant 
Bénédictins de Sciot-Vincent. 17 août 1803 [29 thermidor an 11]. 
( Moniteur, n.° 3^5. ) 

Meules de moulin. Décret qui fixe le droit d'exportation des meules 
de moulin provenant des carrières des environs d'Andernach. i*' r oc- 
tobre 1804 [9 vendémiaire an 13]. ( Moniteur, n.° 21.) 

Méçières. Arrêté qui ordonne l'exécution de plusieurs travaux dans 
cette ville. 9 août 1803 [21 thermidor an 11 ]. ( Moniteur, 
n.° 341. ) 

Militaires. Décret qui fixe le nombre de chevaux de main , chevaux 
de bât et voitures que les militaires de tous grades et autres fonc- 
tionnaires employés à l'armée , devront avoir â leur service, 23 fé- 
vrier 1813. ( Tome Xll f pag. 344. ) 

Alines et Minières. Etablissement de deux écoles pratiques de mines, 
Tune à Grislautern , l'autre à Pesai. 14 février 1802 [ 25 pluviôse 
arr 10]. ( Moniteur , n.° 145. ) — Décret relatif à la concession du 
droit d'exploiter les mines de houille situées au territoire de Ces- 
senon (Hérault), 3 janvier 1813. ( Tome XII , pag. 296); — 
une mine d'antimoine existante dans le territoire de la commune 
de Maisons (Aude ) , 7 février 181 3. ( Tome XII , 'pag. j+r. ) 

Mineurs et Interdits. Avis du conseil d'état relatif aux procurations 
données par les tuteurs et curateurs , à l'effet de tranférer des ins- 
criptions ou promesses d'inscriptions de ço francs et au-dessus , 
appartenant à des mineurs ou interdits. 31 juillet 1806. ( Tome X , 
pag. 469. ) 

Ministère de la marine. Etablissement d'un conseil près ce ministère , 
pour l'examen et la discussion des projets relatifs aux travaux mari- 
times. 7 février 1800 [ 18 pluviôse an 8]. ( Moniteur, n.° 196. ) 

Ministres. Arrêté qui nomme les auditeurs près les ministres de la 
guerre, de l'intérieur, des finances et de la justice. 13 août 1803 
[ 25 thermidor an 1 1 \ ( Moniteur, an 12, n.° I. ) 

Moncey ( Le général de division ) , est nommé premier inspecteur 
général de la gendarmerie nationale. 3 décembre 1801 [ 12 fri- 
maire an 10]. ( Moniteur, n.° 76. ) 

Monnaie des médailles. Voyez Médailles. 

Monnaies. Arrêté relatif à la conversion en espèces de 5 francs, des 
marières d'or et d'argent apportées au change des monnaies. 16 juillet 

1802 [27 messidor an 10]. ( Moniteur, n.° 304. ) — Fixation du 
diamètre des nouvelles pièces d'or, d'argent et de cuivre. 18 avril 

1 803 [ 28 germinal anu} (Tome lX,pag.ji^ ) — Décret relatif 
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à la circulation dans les colonies françaises des espèces d'or et d'ar- 
gent antérieures aux refontes de 1726 et 1787 , et des espèces étran- 
gères et autres matières d'or et d'argent. 10 mai 1805 [ 20 floréal 
an 1 3 ]• ( Tome X , pag. /p». ) 

Mont-Cénis ( Établissement sur le ) , d'un hospice^ semblable à celui 
qui existe sur le Grand-Saint-Bernard. 21 février 1801 [2 ventôseang]. 
(Moniteur, n.° 162. ) Voyez Hôpitaux, — Décrets qui ordonnent 
d'y ériger un monument en reconnaissance des services rendus paries 
peuples de France et d'Italie pendant la campagne de 1813. 22 mai 
.1813. (Tome XII, pag.. 46 2 , et 10 juin 1 b 1 3 , ibié, pag. 4.72. 

Ai ont-de- Piété. Avis du conseil d'étar relativement à la liquidation 
des dettes de l'ancien Mont- de - Piété de Paris. 27 juillet 1805 
[ 8 thermidor ou 13 ]. ( Tome X , pag. 20t. ) 

Montpellier ( Arrêté relatif au jardin de botanique établi à ). 19 août 
1803 [ i.*-* fructidor an n], ( Moniteur an XII,n.°3.) 

Monumens publics. Arrêté qui ordonne d'élever à Paris, au centre 
de la place Vendôme, une colonne à l'instar de celle érigée à 
Rome en l'honneur de Trajan. i. cr octobre 1803 [ 8 vendémiaire 
an 11 ]. ( Moniteur, n.° 11.) — Décret relatif à l'érection d'un 
monument sur le Mont-Cénis. Voyez Mont-Cénis. 

Munich. Arrêté qui ordonne de frapper une médaille pour éterniser 
l'entrée des Français dans cette ville. 10 juillet 1800 [ 1." thermidor 
an 8 ]. ( Moniteur , n.° 302. ) 

Munster. Décret relatif à la conservation du grand chapitre de 
cette ville. 24 août 181 1. (Moniteur , n.° 267. ) 

Afurat. Message de l'empereur au sénat conservateur sur la nomi- 
nation de M. le maréchal Murât à la dignité de grand-amiral 
de l'empire. i. cr février 1805 [ 12 pluviôse an 13]. (Moniteur, 
n.<> 133.) 

Aïusée centrdl des arts ( Etablissement d'un directeur général du).[ 19 
novembre 1802 [28 brumaire an 11]. (Tome lX f pag.ij2.) 

I 

N 

Namur. Arrêté qui met * la disposition de !a commune l'édifice 
servant de salle de spectacle. 2 août 1803 f 14 thermidor an 11]. 
Moniteur, n.° 34*») 

Nantes. Arrêté qui lève l'état de siègt de cette commune. 23 mai 1800 
[ 3 prairial an 8]. (Moniteur, n.°245») — Nomination d'un commis- 
saire général de police dans cette ville. 28 juillet 1800 [ 9 thermidor 
an 8 ]. (Moniteur, n.° 312), et 14 décembre 1803 [ 22 frimaire 
an 12] (Moniteur, n.° 118.) — Etablissement dans cette ville de 
cours théoriques et pratiques de médecine, de chirurgie et de phar- 
macie , spécialement destinés à l'instruction des officiers de santé. 
4 mars 1808. (Moniteur, n.° 68. ) 

Napoléon Bonaparte. Scnatus -consulte qui le réélit premier consul 

- 
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838 NAVIGATION — OBSERVATOIRE. 

pour les dix années qui suivront immédiatement les dix ans pour 
lesquels il a été nommé. 8 mai 1802 [ 18 floréal an 10]. ( Moni- 
teur, n.° 231. ) — Son adresse au sénat sur sa réélection pour dix 
ans. 9 mai 1802 [ 19 floréal an 10]. (Moniteur, n.° 131.) 

Navigation intérieure. Arrêté qui ordonne des travaux préparatoires 
pour l'ouverture d'une communication par eau entre la Belgique 
et Paris. 15 janvier 1801 [25 nivôse an 9]. (Moniteur, n.° ii^») 

— Arrêtés relatifs à la division des fleuves et rivières navigables et 
flottables des 20. c , 2i.« et 28.* arrondissemens forestiers, en canton- 
nemens de pêche. 24 novembre 1803 [2 frimaire an 11 ]. (Moni- 
teur, n.° 73 , 74 , 76 et 82) ; — à la division des fleuves et rivières 
navigables dépendantes des 6. c , 8. e , io. c , 17.% i8. c , 19.» et 13 .• 
arrondissemens forestiers , en cantonnemens de pêche. 3 novembre 
1803 [11 brumaire an 12]. (Moniteur, 52, 53, 55, 56, 57, 
58 ) ; — à la division du lac de Grandliea et des fleuves et rivières 
du 5- e arrondissement forestier en soixante - un cantonnemens. 
8 décembre 1803 [ lo> frimaire an 12 ]. ( Moniteur, n.° 100. } — 
Décret relatif à l'amélioration et au perfection nement de la navi- 
gation de l'Adour. 21 novembre 1804 [ 30 brumaire an 13 ]. 
(Moniteur, n.° 107.) — Fixation du droit de navigation sur les 
bois à brûler qui flottent sur le 2. c arrondissement du bassin de 
la Loire. 10 mars 1805 [ 10 ventôse an 13]. Moniteur, iu° 177.) 

— Décret relatif au remblai de l'ancien lit du Rhône à Lyon. 
21 avril 1805 [ 1." floréal an 13 ]. (Moniteur , n.° 218 ) ; — relatif 
aux travaux n< cessaires 'pour rendre la Seine navigable jusqu'à 
Châtillon. 1 1 avril 1805 [ 21 germinal an 13]. ( Moniteur, n.°204.) 

— Règlement sur les mesures à prendre pour la conservation du 
territoire de la commune de Loriol et du chemin de hallage du 
Rhône dans cette cette commune. 20 juin 1812. (Moniteur, 
n.° ^96.) — Établissement . à Grossete , d'une commission dite : 
Commission des eaux de la plaine de Grossete. 7 mars 18 13. (Mo- 
niteur, n.° 81. ) 

Nègres. Voyez Compagnies d'hommes noirs. 

Neutres. Arrêté qui lève l'embargo général mis dans les ports de la 
république sur les vaisseaux neutres. 3 janvier 1800 [13 nivôse an 8]. 
( Moniteur, n.° 105. ) 

Notaires. Arrêté portant qu'il ne sera fait aucune réduction dans le 
nombre des notaires de Paris. 8 septembre 1803 [ 21 fructidor 
an 11 ]. {Moniteur, an 12, n. y - 1. ) — Avis du conseil d'éiat qui 
déclare incompatibles les fonctions de notvire et de conseiller de 
préfecture. i. c ' mars 1805 [ 10 ventôse an 13]. (Moniteur, 
n.« 170. ) 



- 



Observatoire. ( Dépôt des étalons du mètre et du kilogramme à V ) 
Voyez Poids et mesures. 
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OCTROIS — PARIS. 839 
Octrois. Arrêté qui charge provisoirement les préposés de l'octroi, 
des opérations concernant la perception des droits sur la bierre 
et de ceux sur les distilleries. 27 mars 1804 [6 germinal an 12]. 
( Moniteur, n.° 105.) — Rectification du tarif de l'octroi de la 
ville de Gènes. 31 août 1805 [12 fructidor an 13]. Moniteur, 
n.° 346. ) — Décret relatif à la gestion des régisseurs de l'octroi 
de Marseille durant le dernier trimestre de l'an 12 et pendant la 
totalité de Tan 13. [16 janvier 1808. ( Moniteur, n.° 19. ) 

Officiers de l'état civil. Voyez Etat civil. 

Officiers de paix de Paris. Arrêté qui règle leur costume pour les 
cérémonies publiques. 12 juillet 1800 [23 messidor an 8 ]. ( Moni- 
teur , n.° 299. ) 

Officiers de santé. Voyez Médecine. 

Ordres de Chevalerie, Arrêté relatif aux pensions des chevaliers fran- 
çais de l'ordre de Malte. 6 août 1803 [ 18 thermidor an 11]. 
( Tome IX , pag. j//. ) * 

Orient ( Armée d' ). Voyez Armée— Cavalerie , et Armée— Artillerie. 

Orléans. Arrêté qui met les bâtimens de l'ancienne officiaiitt! de cette 
ville à la disposition du bureau central de la commune. 16 juillet 
1803 [ 27 messidor an 1 1 ]. ( Moniteur, n. 9 331. ) 

Ostende. Arrêté qui lève l'état de siège de cette ville. 4 décembre 
1801 [ 13 frimaire an 10 ]. ( Moniteur, n.° 76); — relam à 
l'amélioration du port. 13 juillet 1803 [24 messidor an 1 1 ]. ( Mo- 
niteur, n. Q 341. ) 

Otages. Arrêté qui accorde aux otages piémontais, cisalpins et toscans 
la liberté de retourner chez eux. 28 juillet i8co[ 9 thermidor an 8 ]. 
( Moniteur, n.° 312. ) 

Ouest (Armée de 1'). Voyez Armée — Histoire. 

Ouvriers de la marine. Voyez Marine — Ports, 

P 

Pape ( N. S. P. le ). Voyez Pie VI. 

Paris. Renouvellement de la composition et de l'organisation des 
bureaux de bienfaisance de la commune. 3 décembre 1 799 C 12 
maire an 8 ]. ( Moniteur, n.° 75. ) — Arrêté qui excepte divers 
bâtimens atîectés au service militaire, de l'aliénation projetée de 
plusieurs domaines nationaux dans cette ville. 2 janvier 1800 
[ 12 nivôse an 8 ]. ( Moniteur, n.° 104 j. — Règlement du costume 
dis officiers de paix pour les cérémonies publiques. 12 juillet r8oo 
[23 messidor, an 8]. (Moniteur, 0.^299.) — Arrêté qui ordonne 
des travaux préparatoires pour l'ouverture d'une communication 
par eau avec la Belgique. 15 janvier 1801 [25 nivôse ap 9]. 
( Moniteur, n.° 117.) — Organisation et administration des hospices 
civils. 17 janvier 1801 [27 nivôse an 9 ]. ( Moniteur, n.° 118.) 
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Ho PARIS — PECHE. 

Voyez Hôpitaux» — Arrêté qui ordonne l'exécution du décret ex é- 
cutorial de l'archevêque, relatif à l'organisation des paroisses; — 
. teneur du décret exécutorial. 7 mai i8o2[ 17 floréal an 10]. ( Mo- 
niteur, n.° 246) ; — qui convertit en lycée le collège du Prytanée. 
10 juin 1893 [ 21 floréal an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 274 ) ; — qui 
ordonne la démolition des maisons nationales et autres, comprises 
entre les rues Saint-Thomas-du-Louvre et Froidmanteau à Paris. 
19 août 1803 [ i. cr fructidor an 1 1 ]. (Moniteur, an 12, n.° 1. ) 
— Suppression de la contribution foncière de la ville de Paris , et 
son remplacement en droits additionnels à l'octroi. 21 septembre 
1803 [ 4« e jour complémentaire an 1 1 ]. ( Tome IX, pag. 
— Arrêté qui ordonne d'élever, au centre de la place Vendôme , 
une colonne à l'instar de celle élevée à Rome en" l'honneur de 
Trajan. i. cr octobre 1803 [ 8 vendémiaire an 12]. (Moniteur, 
n.° 1 1. ) — Décret relatif à l'exécution des travaux nécessaires pour 
établir et améliorer les abords du pont du Jardin des plantes. 
14 février 1806. ( Moniteur, n ° 48 ); — qui ordonne la perception 
de taxes sur les boissons aux entrées , pour les produits être affectés 
aux travaux du pavé et autres de la ville. 4 mars 1806. ( Moniteur, 
n.° 64 )î — qui désigne les pompes par lesquelles doivent être ali- 
mentées les diverses fontaines , et qui ordonne la construction de 
quinze nouvelles fontaines. 2 mai 1806. (Moniteur, n.° 126. ) — 
Formation d'un marché et d'un entrepôt franc pour les vins et 
eaux-de-vie. 30 mars 1808. (Moniteur, n.° 92.) — Règlement sur 
le mesurage des pierres destinées aux constructions publiques et 
particulières. 11 juin 181 1. ( Tom. II , pag. 680.) 

■ 

Parme et Plaisance (Organisation d'une commission de liquidation de, 
la dette publique des Etats de) , conforme à celle qui avait été établie 
en Piémont. 26 juillet 1805 [ 7 thermidor an 13 ]. (Moniteur, 
n.° 3 1 5 ). — Décret qui y établit une 29. e conservation des eaux-et- 
forêts. 1." août 1805 [13 thermidor an 13]. (Moniteur, n.* 345«) 

Paroisses de Paris (Organisation des). Voyez Paris. 
Passe (Droit de). Voyez Taxe d'entretien des routes. 

Passe-ports. Arrêté qui détermine les fonctions des délégués des com- 
missaires généraux de police,- relativement à la délivrance des passe- 
ports. 9 mars 1804 [18 ventôse an 12]. (Tome IX, pag. 668.) 

Patentes. Avis du conseil d'état portant que les propriétaires des marais 
salanssont compris dans l'article 29 de la loi du i. cr brumaire an 7, 
qui exempte du droit de patente les propriétaires, fermiers et cul- 
tivateurs. 14 mai 1800 [24 floréal an 8], (Moniteur, n.° 238.) 

Péages. Décret relatif aux péages qui se perçoivent en Hollande. 
19 octobre 1811. (Moniteur, n.° 306.) 

Pêche dans les fleuves et rivières. Arrêtés relatifs à la division des fleuves 
et rivières navigables et flottables des 20, 21 et 28. c arrondissemens 
forestiers, en cantonnemens de pèche. 24 novembre 1803 [2 fri- 
maire an 11 ). (Moniteur, n. 0$ 73, 74, 76 et 83-» ) 
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Pêche maritime. Arrêté qui met un embargo sur les bateaux-pêche ors 
au- dessus de sept tonneaux. 20 juillet 1 803 [ i.' r thermidor an 11]. 
(Moniteur, n. # 341 •) — Décret relatif à la pêche du Thon faite 
par des ci-devant Liguriens. 29 mai 1806. (Moniteur, n.° 155.) 

Peinture et sculpture. Arrêté portant qu'il sera exécuté tous fes ans, 
pour le compte du gouvernement > quatre tableaux d'histoire et 
deux statues. 22 octobre 1802 [30 vendémiaire an 11]. (Moniteur, 
n.° 115.) 

Pensions. Arrêté relatif aux pensions ecclésiastiques. 26 juillet 1803 
[7 thermidor an 11]. (Tome IX, pag. jio) ; — aux anciennes 
pensions accordées par le roi de Sardaigne. 6 août 1803 [18 ther- 
midor an 11]. (Moniteur, an 1 1 , n.° 3 ) ; — aux pensions des che- 
valiers français de Tordre de Malte. 6 «août 1803 [ l % thermidor 
an XI]. (Tome IX, pag. jfj) ; — à celle des ecclésiastiques do- 
miciliés dans les neuf dépanemens qui composaient précédemment 
la Belgique. 12 septembre 1803 [25 fructidor an 11]. (Moniteur, 
an 12, n. e 3 ); — portant que les rapports des ministres tenda it à 
obtenir des pensions en faveur de fonctionnaires ou agens de leurs 
départemens respectifs, seront soumis au gouvernement 22 sep- 
tembre 1803 [5. e jour complémentaire an 11). (Moniteur, an 12, 
n.« 29). — Mode de la liquidation des pensions à accorder aux 
anciens employés de l'administration financière en Hollande. 22 oc- 
tobre 1811. (Moniteur, n.° 306.) 

Pie VI. Arrêté qui ordonne d'enterrer le corps de S. S., en dépôt à 
Valence, avec les honneurs dus à son rang. 30 décembre 1799 
[9 nivôse an 8]. (Moniteur, n.° 100.) 

Piémont. Arrêté relatif à la liquidation des dettes contractées par Je 
gouvernement piémontais avant le i. er messidor an 9. 6 juillet 1802 
{ 17 messidor an 10]. (Moniteur, n.° 290); — au paiement des 
monti ou rentes perpétuelles et viagères dues dans les nouveaux 
départemens de la 27.' division militaire. 22 août 1803 [4 fruc- 
tidor an 11]. (Moniteur, an 12, n.° 1); — Décret relatif à la 
liquidation et au paiement des rentes perpétuelles, et créances sur 
le ci-devant Piémont, possédées par le clergé séculier, les églises 
corporations religieuses, hospices, communes, &c. , qui ne peuvent 
être admises en paiement du prix des domaines nationaux dans 
les six nouveaux départemens. 18 mai 1805 [28 floréal an 13 1. 
(TomtX, pag. 173.) 

Piémontais (Officiers). Voyez Armée — Artillerie. 

Pierres à bâtir. Décret contenant règlement sur le mesurage des pierres 

destinées aux constructions publiques et particulières de la ville de 

Paris. 11 juin 181 1. (Tome XI, pag. 680.) 

Piombino. Décret qui cède et donne, en toute propriété, la principauté 
de Piombino à la princesse Elisa. 18 mars 1805 [27 ventôse an 13], 
(Moniteur, n.° 178.) 

Plahance ( Éats de ). Voyez Parme. 
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842 POIDS ET MESURES — PORTS. 

Poids et Mesures. Arrête portant que les étalons du mètre et du kilo- 
gramme, et de toutes les règles qui ont servi aux mesures de la 
terre par les astronomes français, seront déposes à l'Observatoire 
national. 24 septembre 1803 [i. cr vendémiaire an 12]. (Moniteur, 
n.° 29). — Décret qui fixe les droits de pesage, mesurage et jau- 
geage à Paris. 16 juin 1808. (Tome X,pag. 808.) 

Poiriers, Décret qui établit dans cette ville des cours gratuits de mé- 
decine et de chirurgie destinés spécialement à l'instruction des offi- 
ciers de santé. 19 octobre 1806. (Moniteur, n.° 307.) 

Polders. Décret contenant règlement d'administration publique pour 
les polders du département de l'Escaut. 18 décembre 181 1. (Mo- 
niteur, an 1 812, n.° 5 ) ; — pour le service des polders des départe- 
mens des Bouches-de-l'Escaut et de la Roër. 28 décembre 1 8 1 1 • 
(Moniteur, an 1812, n.°* 6 et 10). — Organisation de nouveaux 
polders dans le département delà Roër. 22 janvier 181 3. (Tom. XI J, 

Police générale. Arrêté qui ordonne la formation de trois colonnes 
d'éclaireurs pour poursuivre les brigands qui désolent la 13.* divi- 
sion militaire, et l'établissement, a la suite de chaque colonne, 
d'une commission militaire pour juger ces brigands pris les armes 
à la main. 3 mai 1801 [13 floréal an 9]. (Moniteur, n.° 229.) 

Police municipale. Avis du conseil d'état sur la question de savoir si 
une demande en dommages et intérêts, formée par un particulier 
par suite d'une contravention à des réglemens de police, doit être 
jugée en conseil de préfecture , comme la contravention dont elle 
résulte. 20 septembre 1809. (Tome 11, pag. $0.) 

Pondichéry. Voyez Colonies. 

Pontonniers. Voyez Armée — Artillerie. 

Ponts-et-chaussées. Arrêté portant qu'il sera accordé une somme de 
plusieurs millions, en Tan 12, pour travaux extraordinaires des 
ponts et chausées, constructions et réparations de routes, ports et 
ponts, &c. 10 septembre 1803 [23 fructidor an 11]. (Moniteur, 
an 12, n.° 8). — Règlement intérieur de l'école d'application des 
ponts et chaussées. 25 août 18 14 [7 fructidor an 12]. (Tome IX, 
pag. 842). — Décret relatif à la réparation de la digne de la Tête- 
d'OràLyon. 12 avril 1805 [22 germinalan 1 3 ]. (Moniteur, n.° 218); 
— au rétablissement du pont de Serein sur la Saône, et au remblai 
de l'ancien lit du Rhône à Lyon. 21 avril 1805 [ Ao^al a " *3]- 
(Moniteur, n.° 218); — à l'organisation de l'entretien des digues 
et du service des ponts et chaussées en Hollande. 14 novembre 18 10. 
(Tome XI, pag. 412); — à l'entretien et à la police des chaussées 
du Rhône. 25 mai 1813. ( Tome XII, pag. 465.) 

Pori-Brieuc ( établissement de l'école centrale à ). Voyez Ecoles 

centrales. 
Porte- Ottomane. Voyez Turquie. 

Ports. Arrêté qui ordonne la construction à Anvers d'un port d'é- 
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chouage, d'an bassin à flot et autres ouvrages. 26 juillet 1803 
[7 thermidor an 11]. (Moniteur, n.° 34 1 -) — Organisation de la 
gendarmerie des ports et arsenaux. 24 août 1 803 [6 fructidor an XI]. 
( Tome IX , pag. #2 ) . Voy ez Marine — Porcs. 
Portugal ( Traité de paix avec le). Voyez Traités de paix. 

Poste. Arrêté portant qu'à compter du i. er vendémiaire an 12, les 
produits de l'administration des postes seront versés à la caisse 
d'amortissement. 31 août 1803 [13 fructidor an 1 1 ]. (Tome IX, 
pag. 54.7. ) — Etablissement d'un directeur général de l'administra- 
tion. 19 mars 1804 [ 18 Yentôse an 12]. ( Tome IX, pag. 688, ) 

Poudres et Salpêtres» Arrêté qui régie les décomptes qui seront faits 
aux salpêtriers commissionnés sur leur fourniture de l'an 7. 12 juin 
1800 [23 prairial an 8]. (Moniteur, n.°267.) 

Presbytères. Décret qui réunit aux biens des fabriques les églises et 
presbytères supprimés. 30 mai 1806. ( Tome X, pag. 408. ) 

Prêtres. Voyez Cultes. 

Prisons. Décret qui ordonne la construction de trois maisons de dé- 
tention pour les sept départemens de l'ancienne Hollande et pour 
les départemens de la Lippe. 19 octobre 181 1. (Moniteur, n.°3o6.) 

Prospectus et annonces de livres ( Droit de timbre des ). Voyez Timbre, 

Protestans de la confession d'Ausbourg. Voyez Cultes. 

Prusse. Arrêté qui ordonne d'informer contr^ l'invasion faite par des 
soldats français dans la ville prussienne d'Huisson et son territoire. 
8 janvier 1800 [ 18 nivôse an 8]. (Moniteur, n.° 109. ) 

Prytanée. Arrêté portant que l'école nationale de Compiègne est réunie 
au prytanée et en fera une^ division. 17 août 1800 [29 thermidor 
an 8 ]. { Moniteur, n.° 33 1 )*; — qui convertit en lycée le collège du 
prytanée de Paris. io juin 1803 [21 prairial an 11]. (Moniteur, 
n.° 274. ) — Décret qui. érige le prytanée français en prytanée mi- 
litaire français. 3 1 août 1805^ [ 12 fructidor an 13]. (Moniteur, 
n.° 346.) — Décret relatif à l'administration du prytanée militaire. 
8 juillet 1806. ( Moniteur, n.° 197.) 



Quarts de réserve des bois. Voyez Bois et Forêts. 

R 

* 

Redevances féodales , Voyez Féodalité. 

Régimens suisses. Voyez Armée — Troupes étrangères. 

Reims. Arrêté portant qu'il sera ouvert un canal de cette ville à la mer. 
17 août 1803 [ 25 thermidor an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 341 . ) Eta- 
blissement dans cette ville de cours théoriques et pratiques de mé- 
decine, de chirurgie et de pharmacie, spécialement destinés a l'ins- 
truction des officiers de santé, 4 mars 1808. ( Moniteur, n.° 68. ) 
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Bévues ( Décomptes dès ). Voyez Armée — Solde. 
Rh$ne ( Chemins de hallage du ). Voyez Chemins de hallage. 
Rhône ( Département du ). Décret relatif à la création de divers éta- 

bhssemens publics dans ce département. 15 avril i8ck \ germinal 

an 13 ]. {.Moniteur, n.° 2itf.) 

/M™* (Navigation du ). Voyez Natation intérieure. 
Rochefort. Création d'un commissaire général de police dans le port 
de cette ville. ï 5 août 1800 {27 thermidor an tl. (Moniteur 

329. ) J V 1 

/?cêV (Département de la ). Décret contenant règlement d'administra- 
tion publique pour le service des polders de ce département. 28 dé- 
cembre 18 1 1. ( Moniteur an 1812, n. es 6 et 10.) 

Rouai, Etablissement dans cette ville d'une école destinée à l'en- 
seignement de l'art des préparations anatomiques modelées en cire 
29 mai i£o6. (Moniteur, n. # 155.) 

Rousseau ( Veuve ). Arrêté qui lui accorde 60,000 fr pour îe rétablis- 
sement de sa fabrique à Sédan. 9 août 1803 O thermidor ann] 
( Moniteur, n.° 341. ) 

Saint-Bernard { Couvent du Grand-). Arrêté portant que le corps du 
gwérilDesaix y sera transporté. 27 juin 1800 [ 8 messidor an 8 ï. 
( Moniteur, n.° 280.) J 



Saint-Denis ( Maison impériale de). Voyez Maisons impériales. 
Saint-Domingue ( Colonie de). Voyez Colonies. 

Saint-Germaïn-en-Laye. Organisation d'une école militaire spéciale de 

cavalerie dans cette ville. 8 mars 1809. (Tome X\ y p*g.n.) 
Saint-Quentin ( Canal de ). Voyez Canaux. 
Sainte-Lucie ( Ile de ). Voyez Colonies. 

Salines. Décret relatif à la résiliation des baux de la régfe intéressée 
des salines de Creutznach, Durckheim, et des salines de Pecci ? 
et à la vente de ces salines. 1 5 avril 1806. ( Moniteur, n.° 1 19. ) "* ' 

Salpétriers. Voyez Poudres et Salpêtres. 

Saone-et-Loire (Département de ). Décret qui ordonne divers travaux 
et constructions dans ce département. 11 avril 1804 [21 germ I 
an 13 ]. (Moniteur, n.° 204. ) 

Sapeurs. Voyez Armée. — Artillerie. 

Sardaigne ( Arrêté relatif aux anciennes pensions accordées par le roi 
de ). 6 août 1803 [ l8 thermidor an 1 1 ]. (Moniteur , an 11 , n.° 3.) 

Sarlat. Arrêté qui lève l'état de siège de cette ville. 4 décembre îfioi 
[ 13 frimaire an 10]. (Moniteur, n.° 76.) 

Sceau de l'Etat (Décret qui règle les formes du), io juillet ît 
[ 21 messidor an 12]. ( Moniteur, n.° 293. ) 
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SCULPTURE SOIES, 84j 
Sculpture» Y oyez Peinture. 

Secours publics. Décret qui autorise la caisse d'amortissement à dis- 
poser d'une somme de six millions en faveur des manufactures qui 
auraient besoin de secours. 27 mars 1807. ( Tome X, pag.jp/. ) —Dé- 
cret relatif à une distribution de secours dans les departemens. 21 
mars 1 8 1 2. ( Tome Xil , pag. i8/ t ) — Secours accordés aux colonies. 
Voyez Colonies. 

Secrétaire général des consuls ( Arrêté qui supprime la place de ). 28 oc- 
tobre 1801 [ 6 brumaire an 10]. (Moniteur, n.° 40.) 

Secrétaires a* ambassade. Décret portant que les places de secrétaires 
d'ambassade et de légation vacantes ou qui viendront à vaquer au 
ministère des relations extérieures, seront données à l'avenir aux 
auditeurs du conseil d'état, qui conserveront, dans ces places, le 
titre d'auditeur du conseil d'état en service extraordinaire. 27 mars 
1 806. ( Moniteur , n.° 90. ) 

Sedan. Arrêté qui ordonne l'exécution de plusieurs travaux dans cette 
ville. 9 août 1803 [21 thermidor an 11]. (Moniteur, n.° 341 ); — 
qui accorde 60,000 francs à la veuve Rousseau de cette ville, pour 
le rétablissement de sa fabrique. Idem. 

Seine ( Navigation de la ) . Voyez Navigation intérieure. 

Sels. Décret qui autorise la vente des sels d'Espagne et de Portugal 
déposés dans l'entrepôt d'Ostende. 13 juillet 1803 [24 messidor 
an 1 1 ]. ( Tome IX, pag. 507) ; — qui rend communes aux villes de 
Harlingue, Hambourg , Bremen et Lubeck les dispositions de l'ar- 
ticle 21 du décret du 1 1 juin 1806, qui accorde un entrepôt de sels 
à différent ports de l'empire. 27 décembre 18 12. (Moniteur an 1 813 , 
. n.°i) 

Sémur. Décret qui met cette ville au rang de celles dont les maires 
sont nommés par l'Empereur. 14 avril 1805 [24 germinal an tj]. 
(Moniteur, n.° 218.) 

•nat. Décret relatif au remboursement du prix des domaines cédés à 




qui 

compagnie de fournisseurs les domaines qui ont été cédés par le 
sénat dans les quatre departemens de la rive gauche du Rhin. 29 mars 
4805 [ 8 germinal an 13 ]. (Moniteur, n.° 200.) 

Svhice militaire ( Décret qui règle le ) dans la 28/ division. 4 juillet 
8oj [ 15 messidor an 13]. (Moniteur, n.° 297. ) 

Simplon (Etablissement sur te) d'un hospice semblable à celui qui 
existe sur le Grand-Saint-Bernard. 21 février 1801 [2 ventôse an 9]. 
, ( Moniteur , n.° 162.) Voyez Hôpitaux. 

Société d'agriculture de Paris. Décret relatif à sa composition et à son 
organisation. 25 août 1804 [7 fructidor an 12 ].( Moniteur, n.° 363.) 

ï tfs. Décret relatif à l'établissement appelé la Condition publique des 
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soies k Lyon. 13 avril r 805 [ 23 germinal an 1 3 ]. ( Tom. X, pag. tôt. ) 
— Etablissement d'un moulin public ^'expérience pour les soies des 
six départemens de la 27.* division militaire. 16 mai 1805 [ 26 floréal 
an 13]. (Moniteur, n.° 247.) — Établissement à Avignon d'une 
seule condition publique pour les soies. 31 août 1805 [ 13 fructidor 
an 1 3 ]. ( Tome X , pag. 2j8.) 

Souabe. Décret qui ordonne de prendre possession de tous les Etats en 
Souabe de la maison d'Autriche , et portant que les contributions 
de guerre , les contributions ordinaires et les magasins pris à l'en- 
nemi, autres que les magasins d'artillerie et de subsistances, seront 
au profit de l'armée française, ai octobre 1805 [ 29 vendémiaire 
an 14]. (Moniteur, n. # 34.) 

Statues. Arrêté qui ordonne l'érection , sur la place des Victoires, d'une 
statue colossale à la mémoire du général Desaix. i. er octobre 180a 
[9 vendémiaire an 11]. (Moniteur, n.° 30,) Voyez Peinture et 
Sculpture, 9 

Strasbourg. Arrêté qui met à la disposition du maire de cette ville le 
ci-devant collège royal et le ci-devant séminaire. 17 septembre 1803 
[ 30 fructidor an 11]. (Moniteur an 12, n.° 14. ) 

Subvention pour construction de bâtirnens de guerre. Voyez Marine. — 
Constructions. 

Suchet ( Le maréchal comte ) est nommé duc d'Albuféra. 24 janvier 
1812. (Moniteur, n.° 25.) Voyez Albufira. 

Sucres. Arrêté relatif aux rafTi rieurs qui tireront des entrepôts des sucres 
bruts, têtes ou terrés. 17 août 1803 thermidor an 1 1 ]. (Tom. IX, 
P a S* 53'' ) — Décret portant autorisation d'une société anonyme à 
Hambourg pour la fabrication du sucre de betterave. 24 août 181 2. 
( Tome XII, pag. 241. ) 

Suisses ( Kégimens). Voyez Armée — Troupes étrangères. • 

T 

• * 

» 

Tabacs* Arrêté qui ordonne l'exécution , dans la 27.' division mili- 
taire , des lois des 12 brumaire et 9 prairial an 7, concernant l'éta- 
blissement d'une taxe extraordinaire sur les tabacs. 6 octobre 1803 
[ 13 vendémiaire an 12]. ( Moniteur , n.' 23.) 

Tabdgo ( lie de ). Voyez Colonies. 

Tableaux d'histoire. Voyez Peinture. 

Taxe d'entretien des routes. Avis du conseil d'état relatif à la poursuite 
des fermiers et prépqsés de cette taxe, extrait d'une circulaire du. 
Ministre de la justice, du 13 prairial. i. er juin 1801 [12 prairial 
an 9 ]. ( Moniteur, n.° 292.) — Avis du conseil d'état sur une ques- 
tion relative au paiement de la taxe d'entretien des routes. 13 juin 
î 803 [24 prairial an 1 1 ]. ( Tome IX , pag. 470. ) 

Téie d'Or ( Digue de la ) à Lyon. Voyez Ponts et Chaussées. 
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THÉÂTRES — TRAVAUX. 847 
Théâtres. Arrêté qui met sous la surveillance et la direction des pré- 
fets du palais, les théâtre/de Louvois, de Feydeau et de Topera 
BufFa. 1 1 décembre 1802 [20 frimaire an 1 1 ]. ( Moniteur, n. # 1 16); 
— relatif à la direction et administration du théâtre des ans. 10 jan- 
vier 1803 [20 nivôse an 11]. (Tome IX , pag. 186. ) — Règlement 

Sour les théâtres de la capitale et des départemens, en exécution du 
écret du 8 juin 1806. 25 avril 1807. (Tome IL y pag. 598.) 

Thon ( Pêche du ). Voyez Pêche maritime. 

Timbre, Avis du conseil d'état qui déclare que les catalogues de livres, 
prospectus d'ouvrages et notices d'arts, sont compris dans les dis- 
positions des lois des 9 vendémiaire an 6 et 7 prairial an 7, sur le 
timbre. 17 juillet 1801 [28 messidor an 9 ]. ( Moniteur , n.° 303.) — 
Arrêté qui ordonne, que tous les papiers du timbre de 25 centimes 
destinés pour la 27/ division militaire, seront frappés d'un nouveau 
timbre. 2 février 1803 [13 pluviôse an 1 1 ]. ( Moniteur, n.° 156.) 

Toulon. Arrêté qui détermine la médaille que porteront les conserva- 
teurs de la santé publique de cette ville. 12 avril 1800 [ 22 germinal 
an 8]. (Moniteur, n.°207. ) — Création d'un commissaire général 
de police dans le port de cette ville. 15 août 1800 [27 thermipîor 
an 8 ]. (Moniteur, n.° 329. ) 

Toulouse. Décret qui établit dans cette ville des cours gratuits de 
médecine et de chirurgie destinés à l'instruction des officiers de 
santé. i. cr mai 1806. (Moniteur, n.° 129.) 

Tournesol (Pâte de ). Décret ponant que celle venant de l'étranger 
acquittera, à son entrée en France, le droit de 10 francs par quintal 
métrique. 14 février 1806. (Moniteur, n.° 53.) 

Traitemens ecclésiastiques. Voyez Cultes. 

Traités de paix , d'alliance, ifc. Traité de paix entre la république 
française et le royaume de Portugal. 29 septembre 1801 [ 7 vendé- 
miaire an 10]. (Moniteur, n.° 17.) — Articles préliminaires de 
paix entre la république française et la Porte Ottomane, o octobre 
» 1801 [ 17 vendémiaire an 10 J. ( Moniteur, n.° 26. ) — Traité- de 
paix entre la république française et la régence d'Alger» 17 décembre 
1801 [ 26 frimaire an 10 ]. ( Moniteur , n.° 138. ) — Traité de paix 
entre ia république française et la Sublime Porte. 25 juin 1802 
[6 messidor an 10]. ( Moniteur, n.° 351.) — Traité par lequel Je 
Roi Charles IV cède à l'Empereur Napoléon tous ses droits sur le 
trône des Espagnes et des Indes. 5 mai 1808. (Moniteur, n.° 25 u) 
— Traité par lequel S. A. R. le prince des Asturies adhère à la ces- 
sion faite par le Roi Charles IV, de ses droits au trône d'Espagne et 
des Indes. 10 mai 1808. (Moniteur, n.° 251.) — Traité d alliance 
entre LL. MM. l'Empereur des Français et le Roi de Prusse. 24 fé- 
vrier 1812. ( Tome XII, pag. iy6.\ — Traité d'alliance entre 
LL. MM. l'Empereur des Français et l'Empereur d'Autriche. 1 4 mars 
1812. (Tome XII, pag. 180.) 

Travaux maritimes* Arrêté qui établit un conseil près du ministre de 

* 
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la marine et des colonies, pour l'examen et la discussion des projets 
relatifs aux travaux maritimes. 7 février 1800 [ 18 pluviôse an S ]. 
(Moniteur, n.° 196.) 

Travaux publics. Arrêté qui proroge îes dispositions de celui du 18 ni- 
vôse an 8, relatif aux ouvriers et employés à des travaux publics. 
j6 mars 1800 [25 ventôse an 8]. ( Moniteur, n.° 1 78.) — 193,286 fr. 
sont niis à la disposition du ministre de l'intérieur, pour être em- 
ployés à divers travaux dans le département de la Seine-Inférieure. 
24mars 1802 [3 germinaian 10]. (Moniteur, n.° 185.) — Crédit 
ouvert au ministre de l'intérieur, pour l'exécution de dirTérens pro- 
jets et travaux. 8 Juillet 1803 [ 19 messidor an n ]. (Moniteur , 
n. # 341. ) — Décret qui ordonne divers travaux et constructions 
dans te département de Saone-et-Loire. 11 avril 1804 [21 germinal 
an 13 ]. ( Moniteur , n.° 204. ) 

Trésor public» Arrêté qui ordonne de convertir en bons à vue et de 
' verser au^ trésor public les fonds provenant de centimes addition- 
nels de l'an 8 et années antérieures. & février 1802 [17 pluviôse 
an 10]. (Tome VIII, pag. 703.) — Mode de recouvrement des 
cédules des, acquéreurs de biens nationaux , déposées dans la caisse 
du trésor public, et leur échange contre des ordonnances de service. 
8 décembre 1802 [ 17 frimaire an 11 ]. (Tome IX, pag. itfet i$6.) 
—-Institution et organisation d'une caisse de service. 16 juillet 
1806. ( TomeX , pag. 45-/.) Établissement à Alexandrie d'un 
intendant du trésor public et d'un trésorier pour tous les services 
des 27- e et 28.° divisions militaires. 31 juillet 1806. ( Moniteur, 
n.° 216. ) — Suppression des mémoires publiés par les sieurs Le- 
mercier et Bergasse , et dirigés contre le sieur Turpin , ci-devant ad- 
ministrateur du trésor public, et le sieur Alein, agent judiciaire. 
i. er avril 1808. (Moniteur, n.° 93. ) 

Tribunal de cassation. Arrêté qui détermine le costume des huissiers près 
ce tribunal. 9 mai 1800 [ 19 floréal an 8]. (Moniteur, n.° 232 ); — 
qui détermine le costume que les membres du tribunal de cassation 
pourront porter hors de l'exercice de leurs fonctions. 14 décembre 
1800 [23 frimaire an 9]. (Moniteur, n.° 89.) — Tableau des parties 
délai législation vicieuses ou insuffisantes, présenté au gouvernement 
pat le tribunal de cassation. 20 septembre 1 803 [3/ jour compîémen- 
tai re an 1 1 ]. ( Moniteur an 12, n.° j. ) 

Trempettes (École de). Voyez Armée— -Ecoles. 

Tr oupes coloniales. Formation de six dépôts, pour recevoir les soldats 
qui voudront servir aux colonies et les conscrits déserteurs arretés 
parlagendarmerie.il décembre 1 802 [20 frimaire an 11 ].(Tom.lX, 
pag. 160. ) 

Troyes. Établissement d'un dépôt de mendicité et d'urt atelier de travail 
dans cette ville. 9 avril 1805 [19 germinal an 13]. (Moniteur, 
n.°2i8. ) 

Tuileries (Palais des). Arrêté qui ordonne dy transférer les archives 
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TURIN — VICÀIRÊS. S49 
du gouvernement. 28 octobre ! 801 [ 6 brumaire an 10]. (Moni- 
teur, n.° 40.) 

Turin. Suppression de la caisse extraordinaire établie dans cette vîUe. 
8 juin 1803 [ 19 prairial an 11 J. ( Moniteur y n.° 267. ) — Décret 
qui y établit une commission de liquidation. 5 mai 1805 [15 floréal 
an 13]. (Moniteur, n.° 132.) — Etablissement d'un moulin public 

. d'expérience pour les soies des six départemens de la 27.' division 
militaire. 16 mai 1895 .[26 .floréal. an 13 ]. ( Moniteur, n.° 247. ) 

Turpin (Le sieur), administrateur du trésor public. Voyez Trésor publie* 

Turquie ( Articles préliminaires de paix avec la ). Voyez Traités de paix. 

Tuteurs et Curateurs. Avis du conseil (Fétat relatif aux procurations 
données par les tuteurs et curateurs, à l'effet de transférer des ins- 
criptions ou promesses d'inscriptions de 50 francs et au-dessus, ap^ 
partenant à des mineurs ou interdits. 31 juillet j 806. (Tome X, 
pag.+6 9 .) 

Université impériale. Voyez Instruction publique. 
Usines. Décret contenant règlement sur l*établissemeht et îa conser- 
vation de différentes usines établies sur le canal de dérivation de la 
* rivière de Zôra (Bas-Rhin). 24 août 18 12. (Tome XII 9 pag. *4 2t ) 

v 

Valence. Arrêté qui ordonne d'enterrer le corps de Pie VI dans cette 
ville, avec les honneurs dus à son rang. 30 décembre 1799 [ 9 ni- 
vôse an 8]. (Moniteur , n.° 100. ) 

V élites de la garde impériale. Voyez Armée — '• Garde impériale. 

Vendémiaire an 14. Décret portant que ce mois sera compté pour une 
campagne à tons les individus' composant l'armée. 21 ©ctèbre i8oj 
[ 29 vendémiaire an 14 y (Moniteur, n.°34«) 

Vérificateurs généraux des caisses publiques. Arrêté qui établit un vérifi- 
cateur général, par division militaire, chargé de parcourir conti- 
nuellement les départemens compris dans sa division. 13 mars 1800 
[22 ventôse an 8], (Moniteur, n.° 73.) 

Versailles. Arrêté relatif aux arrentemens faits par le ci-devant district 
de cette ville et autres du département de Seine-et-Oise. 1 5 août 
1 800 [ 27 thermidor an 8]. (Moniteur , n.° 329. ) 

Vétérans nationaux. Organisation d'un comité pour préparer le travail 
pour l'exécution de l'arrêté du 4 germinal, concernant l'organisation 
du corps des vétérans nationaux. 21 août 1800 [3 fructidor an 8]. 
(Moniteur, n.° 335.) 

Vet^lar. Arrêté qui ordonne l'examen de l'expédition militaire faite 
contre cette ville. 18 décembre 1799 [27 frimaire an 8]. (Moniteur, 
n.° 108.) 

Vicaires généraux. Décret relatif à ceux qui perdraient leur place, soit 
par suite d'un changement d'évêque, soit à raison de leur grand âge 
ou de leurs infirmités. 26 février 1 8 1 0. ( Tome IX , pag. Ï97. ) 
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S50 VIGNOBLES — VOYAGE. 

VignoUes (Propriétaires de ) dans ie département de la Gironde. 
Voyez Gironde, 

Ville Napoléon. Fonds extraordinaires accordés pour la construction 
des édifices de cette ville. 25 janvier 1805 [5 pluviôse an 13 ]. ( Mo- 
niteur , n.° 137. ) 

Vitry, Décret qui autorise la réunion dans cette ville des dames de la 
congrégation séculière des nouvelles catholiques pour s'y vouer à 
l'instruction des jeunes filles. 3 1 mai 1807. ( Moniteur, n.° 179.) 

Voitures (Fixation du nombre de) que les militaires de tout grade, 
et autres fonctionnaires à l'armée doivent avoir à leur service. 23 fé- 
vrier 1 8 1 3. ( Tome XII , pag. ) 

Voitures publiques. Arrêté contenant des mesures pour la sûreté des 
diligences. 7 janvier 181 1 [17 nivôse an 9]. (Moniteur, n.° 110.) 
— Décret relatif à l'exécution de la loi concernant les droits à payer 
par les entrepreneurs des messageries, et des voitures de roulage et 
transport. i. er novembre 1805 [10 brumaire an 14]. (TomeX, 
pag. 2Ô S . ) 

Voyage aux Terres australes» Décret qui ordonne d'imprimer aux frais 
du gouvernement la relation du voyage de découvertes fait aux 
Terres australes pendant les ans 1800, 1801, 1802, 1803 et '604. 
4 août 1806. ( Moniteur, m° 224. ) 



FIN DE LA TABLE SUPPLÉMENTAIRE 
ET DU XII. C VOLUME. 
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AVIS AUX SOUSCRIPTEURS. 



Nouvelle Souscription pour la suite de la Collection des Lois, 
depuis le i." Avril 1814 jusqu 'au 1S 7 Janvier jf/p. 

L'Editeur se propose de donner la suite de la Collection générale 
des lois, qui contiendra, par ordre chronologique, les lois, décrets, 
ordonnances du Roi et instructions ministérielles, publiés dans les V.% 
VI. e et VII. e séries du Bulletin des lois, ainsi que dans le Moniteur et 
dans la Gazette officielle, depuis le i. er avril 18 14 jusqu'au i. er jan- 
vier 18 19. 

Cette suite formera le 13.', le i4- e et le 15.* volume de la Collection 
générale depuis 1789 jusqu'au i. er avril 18 14, et sera imprimée même 
format, mêmes caractères et même justification. 

Seulement, les volumes de cet^e suite seront d'égale grosseur, et 
contiendront chacun 500 pages au moins, y compris la Table chrono- 
logique qui sera en tête de chaque volume, et qui offrira, comme dans 
la Collection depuis 1789 jusqu'au i. er avril 1 8 1 4 > non-seulement les 
titres des lois et ordonnances d intérêt général dont le texte sera imprimé 
en entier dans la Collection, mais encore ceux des lois, des ordon- 
nances, &C. d'intérêt local ou personnel, ou purement historiques, en 
les distinguant par un astérique, et indiquant les numéros du Bulletin 
des lois , du Moniteur ou de la Gazette officielle où on peut consulter 
le texte. 

Une souscription particulière est ouverte pour cette suite jusqu'au 
t y juin, terme de rigueur, époque à laquelle le i. er volume (ou 13.* de 
la Collection générale) sera mis sous presse, pour paraître dans les 
premiers jours de juillet, et successivement de mois en mots les deux 
suivans, qui compléteront la période des cinq premières années de la 
restauration. 

* 

* 

Les prix et conditions de cette nouvelle souscription sont les mêmes 
que pour la Collection générale en 12 tomes ou 24 volumes. 

Chaque volume, composé de 500 pages, sera, pour les souscripteurs, 
de 4 francs 50 centimes, pris à Paris, et de 6 francs, franc de port. 

Les personnes qui n'auront pas souscrit avant le i. cr juin, paieront 
chaque volume 6 francs, et 7 francs 50 centimes, franc de port. 

ON NE PAYE RIEN D* AVANCE. 

Les lettres contenant souscription seront adressées , franches de port , 
à MM. RONDONNEA U et Dec LE, au Dépôt des lois, à Paris. 
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NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE 

Des deux Tables , par ordre alphabétique de matières, destinées a 
/'usage de la Collection générale depuis iyb'p jusqu'au i.' r Avril 
iSjj, et de la suite depuis le s." Avril 1814 jusqu'au t." Jan- 
vier 1 81 9. 



Table GÉNÉRALE , par ordre alphabétique de matières, des Lois , 
Décrets , & c. depuis 1789 jusqu'au t, tr Avril 1814, composée de quatrt 
volumes in-8.°, caractère petit texte, à deux colonnes, imprimée à 
l'Imprimerie royale, et rédigée par M. Rondonneau, éditeur de la 
te don. Prix 24 francs ; — jo francs 75 centimes , franche de port. 

Cette Table , originairement faite pour la Collection générale des 
lois en 12 v< 'lûmes, reunit l'avantage de pouvoir servir à la recherche 
des actes de législation et d'administration insérés dans toutes les coU 
lections officielles, même dans le Moniteur et les autres journaux, au 
moyen des doubles dates des décrets et des sanctions. 

Elle est particulièrement nécessaire à ceux qui ont les quatre pre- 
mières séries du Bulletin , par les citations exactes qu'elle présente , 
depuis le mois de prairial an 2 jusqu'au i. er avril 1814, du numéro de 
la série en chiffres romains, du numéro du BuIU ' et du numéro 
d'ordre de la série en chiffres arabes, au moyen desquels on peut 
trouver facilement la loi, ie décret, &c. que l'on cherche. 



TABLE GÉNÉRALE , par ordre alphabétique de matières, des Lois, 
Décrets, Arrêtés et Ordonnances du Roi, publiés dans les V,' . VI* 
et VIL 9 séries du Bulletin des lois , depuis te i. er Avril 18/4 ju r l'au 
i.* 1 Janvier 18/$. — 1 o-8.° Prix j francs; — j francs 60 centimes ,j sche 
de port. 

Cette Table, rédigée d'après la méthode adoptée dans la Table 
générale, depuis 1789 jusqu'au i. er avril j 8 1 4 » pré?ente les mêmes 
moyens pour aider les recherches; elle offre, de plus, la facilité de pou- 
voir embrasser d'un coup-d'œil la série de tous les actes législatifs ét 
réglementaires rendus sur chaque partie de la législation et de l'admi- 
nistration, depuis 1780 jusqu'au i. cr janvier 18 19, par des renvoit, 
sous chaque matière importante, au tome et à la page de la Table 
générale en 4 volumes. 

Nota. Les lettres de demandes çt d'envoi tfargent doiveinêtre adressées, franches 
déport, à MM. RONDONNEAU et DECLE, propriétaires du Dépôt des lois, place 
du Palais de jusHcc, à Paris. 
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